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l)rinl,. :l e,, Yr r! +'r r<•ru Ce+( et de tinrl,re tCUr eo'sil'e',ucnt :
snrrC .; ;mes Cl Iibcusii tes.

6991 . — 21 .iecenv)re 1'.)111 -- M . Jean-Louis Dumont attire l 'atten-
tien le M. le ministre délégué, chargé du budget, sur les arli-
cle, '525, 1520 et 1527 du onde vieil . De ces dispositions, il recuite
que ie., biens reenoillis en eert0 dune convention de mariage ne
donnent pas nurerture aux droits de succession Le bénéfice de
ces dn.posiliens n 'a pas ('Chappe 9 certaines personnes qui deman-
clen' aux tribunaux d'hunu' .e uer leur changement de régime
matrimonial . En eonsequenee, il

	

demande quelle nu•>ure il
aomple prendre pour faire ces : ev celle Us-asio :t fiscale loyale.

ilu)gieee et serai-béni

6992 . -- 21 deomnlnc 1981 . -- M . Dominique Dupilet demande à
M . le ministre du travail s ' il envi .,age (Lins le clu .n .iine de la precett-
Lue des acridcnls du 1rac:ii1 de rendre ubligalnire l'affichage
des rentes de protection sur les machines.

1rr,, ci ls nu h'nrn+~ r, nmt~ .' : s pi'. casrnt ue(lus
I reojie u en'ntinu 1

6993 . -- 21 decemttre 19111 . -- M. Dominique Dupilet demande
a M. ministre de la mer ,'il envisage d'rlcn•l'e aux marins du
cununrice et de la uUche uie•tinty, d'accidents lu t ravail, l'applica-
tion de la lui Au 27 d, reiuu )re 1373 limitant l ' aetem i neernuire des
r:us-e, uu le Ibrgan ;ncte pa>'eu : pielutai dulr,r',, pic»dice eslhé-
nryue d'agri nient el moral! .
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Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

6994. — 21 décembre 1981 . — M. Dominique Dupilet demande à

M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réfor-

mes administratives, s'il envisage dans le domaine du reclasse-
ment des travailleurs handicapés dans la fonction publique de

réviser les conditions d' aptitudes physiques aux emplois publics
ainsi que la nomenclature des emplois réservés dans ce secteur.

Ifaudicnpes (réinsertion professionnelle st sociale t.

6995 . — 21 décembre 1981 . — M. Dominique Dupilet demande

à M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des

réformes administratives, les mesures qu'il compte prendre afin
d'instaurer un contrôle efficace de l'application des priorités
d'emploi et du pourcentage d 'emplois obligatoires réservés aux handi-

capés dans les secteurs publics et semi•publics.

S. N . C. F. (tarifs aoyagcurs ;.

6996. — 21 décembre 1981 . — M. Dominique Dupilet demande à

M . le ministre d'Etat, ministre des transports, s'il envisage de
faire bénéficier lems les handicapes, titulaires d'une carte d'inva-
lidité, du billet annuel de condés payés S.N .C .F.

Accidents du ture i l et Taulardes professionnelles
(prestations en espèces).

6997 . — 21 décembre 1981 . — M . Dominique Dupilet demande à

M . le ministre de la mer s'il envisage d'étendre aux marins du
commerce et de la pêche victimes d'accidents professionnels et à
leurs ayants droit les dispositions prévues par le code de la
sécurité sociale en matière de réparation de, accidents du travail,
notamment en ce oui concerne le calcul de la rente sur le salaire
effectivement perçu par le marin dans l ' année précédant l accident.

1h dirap<s réinsertion prufes .eiorute(le et recuite).

6998. — 21 décembre 1981 . — M. Dominique Dupilet ap p elle

l'attention de M. le ministre de la solidarité nationale sur la situation

financiere particulièrement critique que connaissent bon nombre de
centres d'aide par le travail . Ces ateliers ont de plus en plus de
difficultés pour trouver des entreprises privées qui acceptent de leur

confier un marché . Cette situation ne résulte en aucun cas de la
qualité des produits qui sont fournis par ces centres . II lui demande

en conséquence si l'on ne pourr ait pas inciter les administrations
à n'>errer une part de leurs commandes à des C .A .T . . organismes

qui permettent aux handicapés d'acquérir soit une certaine indé-

pendance, sait la reconnaissance du droit a la différence.

Ei .tcigneireet serond .ire g personieli.

6999 . -- 21 décembre 1981 . — M . Dominique Dupilet appelle l'atten-

tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
adjoints d'enseigneme nt . C : ., personnels sont pour la plu ;m t titu-
laires d'une licence d'enseignement supérieu r. Bon nombre d'entre

eux p0'sedeut en outre ante ancienneté r elativement enporiante.

C 'est la raison pour laquelle il lui demande si le Gouvernement
entend faire droit aux principales net endications qu'ils ont expri-

mées, a savoir : donner dans l'immédiat un service d'enseignement
ou de <'ocumentaliun à tout. adjoint d'enseignement qui le souhaite ;
intcgrer à ternie tous les adjoints d'enseignement dans .e corps

de, certifiés, y compris en doc utnent:dion.

Ei .seignewcit personnel,.

7000. -- 21 décembre 1981 . — M . Roger Duroure attire l'attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des lec-
teurs français dans les universités étrangères . En effet, de nom-
breux jeunes diplômés de l'enseignement supérieur ne trouvant
pas d'emploi en France sont conduits à occuper durant plusieurs
années des emplois de lecteurs de français à l' étranger, équivalant
parfois à des postes d'adjoints d'enseignement supérieur . Il lui
demande donc s'il n ' est pas possible d'envisager, lo rs de i'intégration
de ces personnes dans le corps des enseignants français, une prise
en compte des années d'enseignement a l'étranger .

Sécurité sociale (bénéficiaires).

7001 . — 21 décembre 1981 . — M. Roger Duroure attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
lecteurs français dans les universités étrangères. En effet, de nom-
breux aunes diplômés de l 'enseignement supérieur ne trouvant
pas d' emploi en France sont conduits à occuper durant plusieurs
années des emplois de lecteurs de français à l 'étranger. Outre les
problèmes d 'affiliation à la sécurité sociale posés à ces jeunes,
l 'arrêté interministériel du 7 septembre 1965 se traduit par une
non-validation pour la retraite de ces années d'enseignement.
Compte tenu de ces éléments, il lui demande si ce problème trou-
vera une solution dans les prochaines lois de refonte des régimes
de sécurité sociale qui seront présentées au Parlement en 1982.

Agriculture : ministère (personnel).

7002 . — 21 décembre 1981 . — M. Jacques Floch appelle l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des agents d 'en-
quête dépendant de son ministère . Bien qu 'employés de façon quasi
permanente, ces agents doivent actuellement renouveler leur contrat
à chaque enquête et ne disposent par conséquent d 'aucune garantie
d ' emploi . La rémunération forfaitaire des enquêteurs, telle qu ' elle
est définie par ailleurs dans les contrats signés par les intéressés,
se décompose en deux parties : 40 p . 100 correspondant au salaire
réel et 60 p . 100 aux frais de déplacement. Un tel système de rétri-
bution entraine dune pour ces enquêteurs un grave préjudice,
notamment en matière de couverture sociale . Il lui fait observer
qu'une amélioration de la situation statutaire des personnels concer-
nés permettrait également d'accroître la mission de ce service
public . C'est pourquoi il lui demande si, dans le cadre du plan de
titularisation en cours au ministère de l'agriculture, elle envisage la
création d ' un véritable corps d' agents de terrain titulaires.

Professions et activités sociales aides ménagères).

7003 . -- 21 décembre 1981 . — M . Jacques Huyghues des Etages
attire l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur
le problème suivant : les services d ' aide ménagère à domicile sont
assaillis de demandes . Or, bien souvent, ils ne peuvent pas répondre
affirmativement parce que les caisses de retraites n'acceptent pas
les prit en charge, les services d'aide ménagère ne pouvant rému-
nérer leurs employés que grâce aux remboursements obtenus;
d'autre part, il est à noter que les enquétea des services d'aide ména-
gère sont très souvent faites par des bénévoles, en particulier dans
les secteurs géographiques où le personnel social de la préfecture
n ' assure cette fonction qu ' auprès des personnes âgées prises en
charge par l'aide sociale . Dans ces conditions, des assistants sociaux
formés à ce travail ne devraient-ils pas être attribués aux centres
médico-sociaux ? II lui demande si elle ue pense pas que l'aide
ménagère devrait devenir une prestation légale . Et, si cul, que ce
qu'elle pense faire pot' remédier à la situation présente.

Cuirs

	

' (pollution et nuisances,.

7004. — 21 décembre 1981 . — M . Roger Lassale rappelle à M . le
ministre de l'environnement que selon les termes de l'article 434-1
du code rural, relatifs i: la police de la pêche, toute action de pollu-
tion directe ou indirecte de cours d 'eau tombe sous le coup de sanc-
tions prévues à cet effet . Lorsqu'il s'agit d'entreprises relevant de
la loi du 19 décembre 1917 relative aux établissements dangereux,
insalubres ou incommodes, le même article précise, en outre. que
l'avis de l'inspecteur départemental des établissements classés est

obligatoire avant toute poursuite . Devant la longueur et les diffi-
cultés de la pro cédure, prévues par cette loi, il lui demande s'il ne
lui parait pas inditpeusable de corriger les ternies de cet article
434 . 1, notanunent en prétoyant une procédu re plus rapide qui préci-
serait le cararière direct et certain du préjudice.

Serrire national ,dispense de service a<•til

7005 . — 21 décembre 1981 . — M. Roger Lassale demande à

M . le ministre de la défense si, dans la mesure où la qualification

de l ' appelé est essentielle pour diriger une entreprise industr ielle,
et en cas d'absence de cadre qualifier pour le remplacer, il ne lui
apparaîtrait pas souhaitable d'autoriser une dispense du service
qui aurai, le caractère d'un soutien à l'entr eprise en tant que telle.
En effet, dans l e contexte actuel, le service d 'une entreprise
industrielle est souvent indispensable au plan de la main-d 'œuvre.

C'est ce que pri'vnit l'artic•le L . 3d du code du service national
qui renvoie à une législation particulière, encore inexistante . II lui
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demande également s'il ne serait donc pas opportun soit d'assimiler
ce cas à celui des termes de l'article L. 32, 9 2, soit d'envisager
une législation spécifique.

Communes (finances locales).

7006. — 21 décembre 1981 . — M . Guy Lengagne expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieu, et de la décentralisation,
qu 'il lui paraît anormal que les participations des communes ou
des syndicats de communes aux dépenses d'investissement engagées
par l'Etat ne soient pas prises en compte dans le calcul des investis-
sements communaux donnant droit à remboursement par le fonds
de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée. Un amendement
du Sénat au projet de loi sur le développemen t des responsabilités
des collectivités locales, déposé par le Gouvernement de M . Barre,
avait prévu la suppression de cette anomalie, qui peut entraîner
de sérieuses difficultés financières pour les collectivités publiques
concernées . Comme ce projet de loi n'a jamais été définitivement
adopté, l ' amendement du Sénat n'a débouché srr aucune disposition
légis!ative applicable et l'on peut craindre que le problème qu ' il
résolvait ne fasse l'objet d'un nouvel examen que lors de l'élabo-
rati n du futur projet de loi relatif aux relations financières
entre l'Etat et les collectivités locales . Ii lui demande s 'il n 'estime
pas nécessaire de le réexaminer afin de lui apporter une solution
positive qui serait conforme à la volonté gouvernementale d'amé-
liorer la situation financière des collectivités locales.

Fonctionnaires et agents publics (duree du travail).

7007. — 21 décembre 1981 . — Mme Eliane Provost demande à
M . le ministre de l ' éducation nationale quelles dispositions il compte
prendre pour compenser les deux heures de réduction d' horaire
hebdomadaire des agents de service, suite à un projet de décret
portant réduction d'horaire dans la fonction publique, examiné
au cours de négociations syndicales lors de la réunion du 10 novem-
bre 1981 .

Enseignement secondaire (personnel).

7008 . — 21 décembre 1981 . — M . Luc Tinseau attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation et le
statut des documentalistes . Le budget 1982 prévoit certes la création
de 550 postes de documentalistes dans les L . E. P . e, les collèges,
ce qui dénote un changement important par rapport à lü politique
précédente . Cependant, si des améliorations significatives sont
ainsi apportées quant aux créations de postes supplémentaires de
documentalistes, les personnels en p lace dans les C . D. I. attendent,
depuis plus de vingt ans, que leur rôle spécifique soit reconnu
par la sortie d'un statut définissant leur fonction et la formation
nécessaire à exercer cette fonction . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Mutualité sociale agricole ia.ssurance maladie maternité,.

7009. — 21 décembre 1981 . – M. Jean Giovanneili attire l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le problème posé par
la non-application de la médecine scolaire aux élèves de l 'ensei-
gnement technique agricole . La mutualité sociale agricole du
Morbihan n'a pas, malgré la demande des services pédagogiques
intéressés, répondu positivement à la demande d ' examen médical
annuel . Le manque d'effectifs de médecins scolcires du Morbihan
ne permet pas cet examen nécessaire pour des raisons de santé,
mais aussi de sécurité . Compte tenu de la loi du 6 décembre 1976
conserncnt l 'interdiction des machines ou produits dan tereu :: pour
les élèves de moins de dix-huit ans, il s 'avère impossible de faire
examiner les élimes concernés actuellement . En conséquence, il lui
demande, en tant qu'élu d'une circonscription rurale, ce qu 'elle
entend prendre comme disposition afin de remédier à cette grande
lacune du système de santé scolaire.

Etrangers (politique à l'éga rd des étrangers).

7010. — 21 décembre 1981 . — M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
s ' il est au courant de la situation dans laquelle se trouvent les
immigrés qui se voient opposer un refus de renouvellement de
leurs papiers d'identité par la gendarmerie en cas de perte ou
de vol . Il lui demande s'il entend remédier à cette situation dont
sont victimes les immigrés .

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants).

7011 . — 21 décembre 1981 . — M . Adrien Zeller attire l'attention
de M. le ministre des anciens combattants sur la situation, jusqu'à
présent restée sans solution, des prisonniers de guerre d'origine
Alsace-Moselle internés dans les camps en Allemagne, qui ont
refusé de signer la reconnaissance de la nationalité allemande
en échange de leur retour dans leur région annexée . Ces résistants
de la première heure, profondément attachés à leur nationalité
française, furent alors dirigés vers d 'autres camps où ils restèrent
sous surveillance spéciale et continue jusqu'à la Libération en 1945.
Ces actes, qualifiés d'actes de résistance, devraient leur valoir le
titre de déporté-résistant prévu par la loi du 6 août 1948, puisque
leur résistance leur valut la déportation d:

	

les camps hors
du territoire national, d ' autant que l ' article paragraphe .- 1 et
surtout 2, accorde ce titre à des compatriotes simplement incar -
cérés dans une prison en Alsace-Moselle et sans délai . D ' autre
part, la loi Mondon du 19 juillet 1954 accorde le même avantage
à leurs compatriote insoumis à l 'incorporation de force, ce que
ces Alsaciens et Mosellans furent tous dans la mesure où leurs
classes de mobilisation relevaient d 'ordres d 'appel collectif. De
plu-, les familles de ces résistants servaient d'otages en Alsace-
Moselle. Pour toutes ces raisons, il lui demande s'il ne serait pas
possible, dans un souci de justice et afin de rendre leur dignité
à ceux qui ont soutenu la France dans son effort de résistance,
de revoir la situation de ces prisonniers de guerre d 'origine
Alsace-Moselle, afin que leur action courageuse soit reconnue et
légitimée par la collectivité nationale et que leurs souvenirs soient
source de fierté et puissent être transmis sans amertume aux jeunes
générations .

Boissons et alcools (alcools).

7012. — 21 décembre 1981. — M. François Grussenmeyer demande
à M. le ministre délégué chargé du budget si un alcool affranchi
fiscalement, de qualité inconsommable, peut être redistillé en
franchise peur améliorer sa qualité, en déclarant bien entendu cette
nouvelle opération aux services fiscaux compétents.

Voirie (voirie urbaine : Ile-de-France).

7013 . — 21 décembre 1981 . — M. Claude Labbé appelle l 'attention
de M. le ministre d' Etat, ministre des transports, sur le projet de
voie rapide entre le pont de Sèvres et le pont de Boulogne-Bil-
lancourt . Devant l ' incertitude du projet et ses délais de réalisation,
la population s' inquiète . Les immeubles sont laissés à l 'abandon et
les commerçants ne veulent plus investir . La circulation crée un
danger constant, princinalement pour les personnes âgées et les
enfants qui n'osent plus traverser la rue de Vaugirard à Meudon.
Il demande quel est l ' étal d'avancement de ce projet, dans quels
délais il sera réalisé et à quelle date commenceront les procédures
d'expropriation et d'indemnisation .

mbim

Professions et activités médicales (médecins).

7014. — 21 décembre 1981 . — Mme Hélène Missoffe appelle l 'at-
tention de M . le ministre de la santé sur la situation de, épouses
de médecins qui exercent une activité continue à titre de colla-
boratrices de leurs maris, en assurant le secrétariat et la compta-
bilité du cabinet médical, l 'accueil des patients, la permanence faite
aux problèmes des urgences et un relais de l'information dans h'
cadre de la prévention et de l'éducation sanitaire . Il lui demande s 'il
ne lui parait pas opportun de reconnaître cette activité profes-
sionnelle et, par voie de conséquence, d'envisager à leur égard une
possibilité de formation ainsi nue le droit à des avantages de
retraite.

Enseignement secondaire (centres de dorumentotion et d'informe

7015. — 21 décembre 1981 . — Mme Hélène Missoffe rappelle à

M. le ministre de l ' éducation nationale que les centres de docu-
mentation et d'information C . D.I.i fonctionnent depuis plusieurs
années dans les établissements d ' enseignement du second degré . Ces
centres se sont d'ailleurs multipliés et leur nécessité est unanimement
reconnue comme en témmenent les crédits inscrits dans le projet
de budget de l ' éducation pour 1982, destinés à la création de 550
postes dans cette activité . Pourtant, les personnels qui en assurent le
fonctionnement n'ont toujours pas été dotés d 'un statut, malgré les
différentes négociations qui ont eu lieu à cet effet . C ' est ainsi que les
intéressés, qui sont recrutés au niveau de la licence au minimum,
sont considérés comme adjoints d ' enseignement mais non chargés
de celui-ci, qu ' ils n 'ont pas de possibilités de promotion dans leurs
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fonctim- que certains exercent d'ailleurs depuis de nombreuses
année, ei de bénéficient d'aucune formation véritable. II apparaît
donc particulièrement opportun qu'un statut spécifique soit élaboré,
garantissant à ces personnels une promotion dans leurs fonctions
ainsi qu ' une formation adaptée et de haut niveau . Il serait paral-
lèlement indispensable que soit envisagée, non seulement la création
de postes de ducumentulistes-bibliothécaires en nombre suffisant,
mais aussi celle d'agents spécialisés en audiovisuels et de personnels
de secrétariat, afin de permettre le fonctionnement efficace de véri-
tables unités de documentation au service de la communauté
éducative . Elle lui d,ntande de bien vouloir lui faire connaitre ses
intentions concernant les mesures souhaitée, _t esoquees ci-dessus.

Premier ;ministre i services ;budget

7016 . — 21 decembre 1981 . — Mme Hélène Missoffe appelle
l'attention de M. le Premier ministre sur le décret n' 81-1058 du
30 novembre 11181 portant virement de crédits V .O . Lois et decrets
du 2 décembre 1!B1 e . Ce Lexie annule pour 1961 un crédit de
247 900 F' de, 'scie ires généraux du Premier ministre destine à la
«formation ;,tufcsiunnrlie, conirole et lonction :mntent des ins-
tances, lotte iridium, Par contre il ouvre . également aux services
géni'rau, eu Premier ministre . un crédit de mène montant sous les
rubrique, suivantes : matériel, :'chat et entretien du Iièriel
automc 'tle . t'embuai ; ;ements à di''et'se, administrations . carburants
et Iiihn laite . Elle lui demande tue bien touloir lui donner toutes
indicetion, en ce qui concerne ce virement de crédit qui prélève
une somme (le<tinée à la torrnation professionnelle pour p ayer.
semble-t-il . le, tra i s de matériel automobile et de carburant des
service, de M le Premier ministre.

reaim<' des' !u ;mrLonnuire.c rii 'ds' et iei!itaires
1ca1c'ul des per .c,unsr.

7017 . - 21 decembre 1981 . — M. Pierre Raynal expose à M. le
ministre de la défense que, par amendement du Gouvernement
presen!é a l'uec+sion de l'examen en premii•re lecture des (médias
du minutent de l'intérieur et de la décentralisation dan ; ie cadre
de l'exemmn du projet <le loi de linanres pour -1982 . l'intégration pro-
;;fessier te l'in,len :ail,' de sujétion, spéciales de police clan, les
base, (le c :acul des pensions de rel raite de, personnels de la police
a été décide,. et une majoratir.n des crédits de un million de iraii s
a ete prevue d . <s le bOdeet du ntinistere c'mrierné à cet elle!.
Il lui tait ob .,- : . . ' que

	

cette lieuerc• s'avère

	

'gitintc et répond
à un auuci éti'4•nt d ' •Aml„itt' . il est par contre tout à fait regrettable
qu ' une tlispits b'ru der ntt•nm nuire ne , ' applique pas .t <, I indem-

nilc de ,uj . Lin, ,pl'-•!ale, de sdin• perçue par 1e ; flic'tnbres
de la immiernu•riv . Il doit d'ailleurs, élue note que cette indemnité,
qui a connu de, appel,ation, cliver < r, . a 1: :é soami<e à retenue
pute' pensi,nt ,!c 11131 ; it 1945. Il apparaît uh:nc' in-iine'écahie qu ' une
dispu<itutu ti'c ;mnue per ;iculiieim et logique à l'égard de ; per-
sonne l .

	

la police i,i' 'soit lia ; iuenduc au', inond rc ; de la gelai
darnu•rm•, l ' imimenile• en eau-c ;tan! de nt'-me nature et s'appliquant
a 'le, fui ct,rn- -titi l :•ire

	

I! lui demande de loi faire (menait,
se, e•e .r :rti ru, en ce qui cence île ;epplieation . à la getnitun i-tic,
de l'in, ;_, :mti,n de l'iudcmaito de ,ujé!ions •.l,erielm-s de police cati;
la selle prise en c, . nuite pute' le calcul de la retraite.

.l .- or .,cr emgl•,,I'r ;nuh•rr,itt

	

.prr•stutiuns ('il nr,t,tret,

7018 . - 21 duteni,ie 1981 . -- M . Pierre Raynal expie, à Mme le
ministre de la solidarité nationale que lu, rettuites aya't cotisé au
redire' profile ain, démittet,tenl, du ithin et de la Moult,' ne peu-
tent prétendre axe Iemboursmnent de, dépenses' de sent, en vigueur
dan, ce re. inte ,'ils résident en dehor, de la circonscription de
celui-cl . Cette rN-.teh:lion appel'a . . ire, inéquitable et pénalise a
coup sin le, retraités qui . apres ;unir cotisé pendant plusieurs
dizaine, de nu i,,, a ce régime . pensaient avoir le droit de prétendre

eus :;:amas,,, rienbotir eurent cutnplenientait-e, et ce . quelle
que soit leur residénee . Il lui demande si elle n'estime pile partiru-
liertOUtil u!ipnr'un que ,oit étudiée le levée de cette di )ro,iti, u
test rictrve.

Court miment, etrepeee li'

	

let' m,ber-'e ('

	

cireur' ir

7019. — 21 decembre L'k11 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre du commerce extérieur sur le, impor-

tations d ' a .,pi :ateue en pruven,uce des payse asietiqucs . Il lui
demande ,'il peur lui indiquer le uun ;bre de ; iuupor :aliun, au cour,
des cinq derniers nient dari, chacun des P:tats membre, du Marché
commun . II souhaiterait seeoir si ! .•s prix (i aiiqués ne permettent
pas d'etUeprendre une action ante-duntpint au nitcau commu e,
taire, et ce que compte taire le dom elmenient fl'ançeis à cet egard .

Politique extérieure (Afrique).

7020. — 21 décembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Couste appelle
l'attention de M. le ministre de la défense nationale sur le difficile
équilibre des forces en Afrique et dans le bassin médit- -enéen.
Il lui demande s 'il peut confirmer : 1" l'installation de missiles en
Libye, et leur origine ; 2' l a présence de conseillers militaires et
civils d 'origine cubaine en Angola, ainsi d'ailleurs que de a conseil-
lers» soviétiques ou d'Allemagne de l 'Est . Eu égard aux menaces
que représente cette situation, il lui demande quelle est la position
de la France, et comment elle peut contribuer au maintien de ce
precaire équilibre.

Automobiles et cycles Lemploi et activité).

7021 . — 21 décembre 1981 . -- M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les
normes techniques françaises qui vont être très prochainement
imposées pour les caravanes. 11 lui demande en quoi ces normes
sont différentes de celles en vigueur dans les aut res pays de la
Communauté, et s'il envisage une harmonisation entre les diffé-
rents Etats membres dans ce domaine . Par ailleurs . il souhaiterait
savoir s'il est exact qu'à l 'occasion d'une exposition intern,ttionale
qui s'est tenue en France, les caravanes de fabricants etrangers
devaient porter un panonceau indiquant leur non-conformite 'avec
les normes françaises . Il demande quelles sont les raisons — protec-
tion des utilisateur s, ou protection des fabrications françaises . . . —
qui ait matité cette décision.

Retraites complémentaires 'transports aériens).

7022. — 21 decembre 1981 . -- M . Jean Foyer demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale à quelle date interviendra la
publication du déc ret d'application de la loi n" 72-1223 du 2 :1 novem-
bre 1972 portant généralisation de la retraite complémentaire au
profit des salariés et anciens salariés du personnel navigant de
l ' aéronautique civile . II conviendrait de satisfaire à l'attente des
interessés qui ni' peuvent enture bénéficier de cette loi.

Radiodiffusion et télévision eprogncun ;esi.

7023 . — 21 decembre 1931 . — M. Claude Birraux demande à
M . le ministre de la communication de bien vouloir lui faire connai-
tre le temps de iu Grole dont ont bénéficié les groupes politiques de
la majorité et de l'opposition sur les trois chaînes de télévision, en
rte tenant pas compte des tt'tops d'antenne prévus clans le cadre
des campagnes officielles pour les élections et des emi„ions pri'sues
par 'c cartier <ü• ; charges. Il souhaiterait eonnaitre la répartition
de ce temps de ;mule pour le, u,''i, .t- 1979 et 1980 et depuis le
mois de juin 1931.

Radiodiffusion et 1elieilsi'm

7024 . — 21 decembre 1981 . --- M. Claude Birraux appelle l'attention
de M. le ministre de la communication et lui demande de bien
uuuloir lui faire connaitte le montant des indemnité' de Iieenuiement
qui ont été versées depuis le ;rois de juin 1981 à l'en'etnble des
personneis des chitines de radio et de télévision qui ont été
remerciés .

Rititinrr, n,rprintrrie et pr'e'sse emploi et (rrtieilei.

7025 . — 21 decembre 1981 . — M . Francis Geng attire l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la prolifération
des ateliers d'imprimerie intégrés dans le, organismes publics . Au
nombre de 1 51$) en 1978, servis par un effectif estimé de 8 000 à
10000 agamie, ces ateliers constituent, grâce erre avantages dont
ils bénéficient de la collectivité, un énorme outil concurrentiel
pour le secteur prive <le l'imprimerie de labeur qui compte 9 .50!1 entre-
prise•, . la plupart artisanales, et qui emploie un effectif de !'ordre
de 95 00 salaries . D'autre part . un rapport ré .'enl, etabli par
V . Dtiche .ic-\iavulay, ail noue du comité central d'enquête sur
le multi et le rendement des sertieet public ;, cun,tate le trie; faible
rendement de ces ateliers et décime : • Les moyenne, de lt odtrr'ion
par machine et par agent ne d'pa-.sent pas ';0 à -10 p . 1111) de celles
maniées dan- le privé . Lorsque les cuits ont pu elfe il ., se
sunt c'muri'' .nenl montre• ; rte doux à quant foie supérieurs a ceux
du prié, cie .

	

En ron,i•qucnc<', il lui demande quelle, dispositions
il con:pie prendre pour remédier à un phénomène qti porte préju-
dice aussi til,'n aux entreprises çn'itér du c< .'tettr de l'itiprimerie
qu 'à la callectititd publique dont les deitenscs augmentent inuti-
lement.
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Ed'l los, imprimerie et presse 'empli-i et n -licité).

7026 . -- 21 ,lecembre 1981 . — M . Francis t,eng attire l ' aiten`ion
de M. le ministre délégué, charge de la fonction publique et des
reformes administratives, sur le prolifération de, atel i ers d'imprime-
rie inteeri•s dan, les orear,i ;ire, publies . Au nombre de 1 300
en 0378, merde par eu eficclif estimé de 8000 a 10000 agents, ces
asetiers ronstituenl, ;;race que av .:'uages dont il> hét .éfi, trot de la
collectivite, en enonae outil vont-ui-,entiel pour le secteur privé
de l'imprimerie de labeur qui com p te 9500 entre p eiees, la plupart
artisanales, et qui emploie un etfectif de l'ordre de 95 000 salariés.
D'a .nre part, un l'apper t récent, •tabli per M . Duchéne-3Iarullay,
au nom du cr uauté ccniral d'enqucte .sur le coût el le rendement des
services publics, cor•,tate le liés taible reniti'utnt de ces utelleis
et dé• .lare : Les nuiyenne, de production par macaine et par
aider rie dépassent pas 30 à -10 p . 100 de celles réalisées dans
le prie . Lorsque les coûts ont pu étre il se sont couram-
ment montre s de deux à quatre foi :, supérieurs ceux du priré .ete . ,
F'n conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte pren-
dre pour renté',tier à un phrnontène qui perte préjudice aussi
bien aux ent reprises privées du secteur de l'imprimerie qu 'a la
collectivité publique dont les dépense.; augmentent inutilement.

le ' pur .s,,r le rt e+ ' "n bé;a't+ces once rouirtirerr•ir-na''.

7027 . — 21 dccetebre 1981 . — M. Ma rcel Bigeard s'étonne auprès

de M. le minist e delégué chargé du budget de n'avoir pas reçu

de ., ponce a sa question écrite n" 1(160 du :3 aefi t It381 relative eux
ditficultés engendrées par la pratique, pour les nndecir de :, asso•
dations de gestion :mimée, des professions de santé . II ,ai en renom

telle do :-ri nie ternie,.

.Is .<+r rcur C r+c l'cs'se : régir, :es a-forma, es et spr' P e arr .i
'S . .:V . C . F . : pars ;ara de rarer ;iurr s .

7028 . — 21 dccee:bre 1981 . -- M . René Haby attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur ies ternie, que
M . François Mitterrand . alors candidat à la Présiiienve de la Rénu-
hli lue, a aire- s c, lr 2 ;, mare 193! au journa l l e ( ' -rot o r01 re'rai : e dans
une satire refcrencre Ill AS 'DS :\13, siinée de sa mata, dont il

exhait le pta•a_rap'.0 ,uivart : . Il est certain' que lors du déi' s
d'un retraité, les charges n'étant pas ré•rhsites de moitié, le conjoint
survirant d .ja fort désemparé ne doit pas en outre avoir lm, problè-
me, financier, qu'i'npliq,r'• un taux de pension de réversion à
50 p . 1(81 . C'e-t pour torii ; ' estime qdt• le taue de la pension de
reve•renn dei rait ente porte a 6(1 p . 100 dans I'i nmécliat . ., Il lui demande

ruelle ; dis,imirione le Gouvernement envisage de prendre prr•ir
répondre au caraetète d'urgence mentionné par le Pré s ident de la
Rép•,blique quant à cette resutoi-i-arion ries peri'uons de r',,,version

dan, leur en-omble

lesprit ;tir le mamie n beuefir,'s ir,desiri :- • et i-orruner,rrti! t.

7029 . — 21 d,'•,-embcc 1081 . — M. Francis Geng repose a M. le

ministre délégué chargé du budget que la déduction du „claire du
croijoint dr t ' e .,ploitt.nt indi .idac! otarie ,ou, le r•-dimc de com-
munaute eu de participation aux acquits est admise sets lement dans
une certaine lin .ite et a c•nnd .tion que -.oient acgnitlres ies eolisa-

ton, .,Male, en vi .n! .•ur 'i : G I, art . 154- . ( ' cite Isur i' •'art fixée,

pon t le, -Aber, id, de, cupide: de ee;tiim agi te , a 1700(1 l'Ides par

la tri n” 8q-! :, ;1 du 00 décr•nrbre 199d, article 2-Ci . 11 lei demande

y . „• e•,' la pu-ilion, au ;an rd de r,• Imi te di' loi, .l ' un comn'er-

ça^+ i .- pn-: '• , id mi le réeinrr• du', li 1 C exercent en Fran••e métro .

pn!cta ore . de relis ion nivauln• sue . bigame, étant prbeied que ,es

deux epoi e e, par t icipent eitecti .ement a t ' aclivite dt l'entreprise.

\M'ide 'rom p it

7030. - 21 (Lem Mie lods . - M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset

den : o r le• a M . le ministre d'Etat, ministre des transports, a ridelle
rl -,I• la

	

1,01,

	

\tulle•,-( ' unir! r•n Ln',,'-Atlanttgt!c . dans son

t . ;rime L ., lem c•

	

d ia

	

t''.i pab'rc

e

	

pire, .

	

i d <1 nn tl l n

7031 . - 21 d''er nirre Leal - M. Philippe Batsinet a ,pelle l'atten-
Men Mi M . le min stre de la sanie ,ut 'a ,i- .roo t er, de, ,, .ia,-prv ;,a-

ra''

	

- rn ph, :n . s ie tri ileum, de r rer t ifieat d'aptitude lisp :, dm,
nelie rirai- t ' ;,-aa' p:r

	

mamie n t r!et :u le n .-mie pro r,•„i,innel de

p : • pa :al c• e r ph :rmarir•, !', ., a .dr•, pro p„ra'eir, p : u'. e ' ,t r• •errer

le-_ r iun^t,ie , s-t , •'nnder le p`r,tr :r :r . tin . soi', ,a re,poilaoUtie et
son cont :mie . dan, la d••livrance des ni, diranienrs au public, jus .

qu'au 31 décembre 1981, à condition d'ètre inscrits sur une liste
dressée par l'inspection de la pharmacie dans les formes prévues
par l ' arrété du 15 novembre 1977. q s ont également la possibilité
de se présenter à l'examen du brevet professionnel, et ce avant le
31 décembre 1985 . L'obtention de ce diplôme pourra seule leur
conférer les droits et obligations des préparateurs, définis aux
arti_les L . 584 et L. 586 du code de la santé publique . l .a discon'.
dance entre les deux dates limites indiquées entraine déjà, et
risque d'entrainer encore plus fortement en fin d'année le licen-
ciement d'aides-préparateurs en pharmacie, titulaires du certificat
d'aptitude professionnelle, qui font des efforts de formation, niais
n'ont pas encore obtenu le brevet professionnel . De plus n ' in-
dique qu'ils soient remplacés par des salariés titulaires du bre"et
professionnel . En conséquence, il loi demande s'il n'estime pas
opportun et urgent de faire coincidcr les deux dates limites en
prorogeant du 31 décembre 1981 au 31 décembre 1935 la date
limite de maintien des alites-préparateurs dams leur fonction
aelmille .

Assuranr•c invalidité décès (prcetatior :st.

7032 . — 21 décembre 1981 . — M . Roland Beix attire l 'attention
de M. le Premier ministre sur la disparité qui exisle dans l'éva-
luation des taux d'invalidité selon les barèmes . En effet, la surdité
totale est évaluée à 60 p. 100 par le barème des accidents du
tramail ;sécurité sociale s , à 701 p . 100 par le barème du code des
pensions civiles et militaires de retraite . à 90 p . 100 par le barème
des anciens combattant, et victimes de guerre. La perte d ' un
mil est évaluée a 65 p . 100 par le bar u rne des anciens combattants
et victimes de guerre, alors que ce taux est de :ils p . I00 dans
tous les autre .; barèmes . Il appareil ainsi qu 'à atteinte identique
le taux d ' incapacité physiologique est très différent selon que
l'un est employé dans l'industtic ou cultivateur, fonctionnaire ou
assimilé, blessé de guerre ou considéré comme tel . Par ailleurs,
le calcul du taux global d'invalidité, en ces de han :licaps multiples,
se fait de façon différente selon les coite, . Les conséquences en
sont d 'énorme :• disparites pour des cas absolument identiques.
S'il apuarait logique que le procédé de calcul de la pension ou
allu ation soit différent selon qu'il s'agisse d ' une réparation for-
faitaire ,accident du tr avail', intégrale tfonctionnairel ou majorée
du fait de son caractère particulier tbles<ures de iiuerrel, il est
difficilement concevable nue le calcul :lu Lime de l'atteinte à
l'inteerilé physique, psy thiqur et intellectuelle ne suit Pas le
mérite peur tous en ce qui concerne la seule nutum Au handicap:
le; aulnes éléments 'notamment aptitudes et mellification pro-
feesinnn,lle' entrant en ligne de compte pour l'evaivation de la
capacite de travail professionnel sécurité sociale : . En conssequence,
il lui demande quelles mesu re, il entend prendre afin qu'une
harmonisation dans l' évaluation des taux d ' intali .litu7 suit mise
en place .

lia udirnpeo ,cru,mi .r,ious terir,riq ae .;
d'oricet(Mou el de reclassement

7033 . — 21 décembre 1981 . — M . Roland Beix appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale , ,r la ptctltore de
do-, :ers qui nibntt•rgerut lei, ser .i :rs d'aide • .~c l al ., les Cotorep
et C . D . F: .S ., et sur la nécessité d ' inlroduirc quelque, modifiea-
Mine permettant de prcee•nir tin ga,:iillaee énorme d'heures de
travail et de lavori.,er• l'instruction rapide des dn,,icr ., les plats
urgent, sur iv plan hou •rio . Eu cltct, lus tiensui :le ., dont br'aue•cup
uc• visent ;!u'a l ' nb!euuioe de la cédé dite d'iavt.lidité ou la carte

dation debout pénible - ,ont instruites par les sc• .ciues de la
1) .D . A .S .S . rn tai rie t :m”, que dei dossier, plu ; us;: mes ronccr.
n :,nt l ' attri avion enn, r ein-alriee clé :, grands handicape : ;tierce per-
;mux•, par e),entpk•t . Le dsr l :ri ntoyvn entre le dé•!,é,t dr la demande
et !a ctec•i'ion notifiée cd de l'ordre d'une année, car 'e,, eer .ires
départementaux chordé :: de l 'italru,lion des demande, c ' dc' l 'exé-
cution de ., décision., suret snhnu'rges, l .es con,mineieea rie crée
de!ais anrrinaue eont sunr-•nt dd—inatignes pour le dema, .'leur
Il nxi , to deux cause, adepte, a cet engrrgemcu', de, :v'• ici' . et
ait retard, apporte, flan, 15n,lru,tion des ras le- plu, urgents:
l'

	

les c•nmmi''torts d 'a .imi„ion

	

a l '.lid

	

- m reiale, cantonales et
demi e :ut•ntales, sont

	

,lenwiir,urntent de, ... .isies .le, demandes
de carte, (l'Invalidité iii !midi dis dolorep c1

	

Ir ; ,' . ti . E . S ., qui

, 'ro trrruvent en,•nmbrees . r)r . I0 :location tli :e ronupen,a ' ricc (dont
celle

	

puer tic•. •re per,' o

	

''

	

juri .lig ;u'nt :•nt

	

partir de, nillut•a-

Mme 'l 'aile , recule rirr :il,.1 r u-inish-rmlie fil .1i di (Ieei vibre 1973x,
.l 'une part, r t , d'ai,Le pari, le-. t e x , . - •: pré :lient birr M U '

	

M1'aqu0
t' .nt••ro-,é le désire rut <pu na

	

ii r.•• pa r ut l :rét .•n .!ri• lest le mi lice
de la lei d'u,ienifauun, e 'c,t la conuois,iun d'a lotission à l'aide
,uria!e qui re , fe cunipctense Afin de ihdcneoutbrer l :s Colorep

et I . i) . E . S ., oie sii•3e une seul Plu local, et de red .,nnr'r vie aux
coeunissiins d 'idiot:.-ion, oit -i'-gcmt tous les élu, 'beaux du
département qui ont une connnti,sance de leurs administrés rit
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votent le budget artemental et cantonal, il serait bon d'appli-
quer véritablement .s dispositions prévues par les textes ; 2" au
niveau de l'instruction des dossiers, on ne pratique pas de

distinction entre, d ' une part, les pensions dites d'invalidité de
la sécurité sociale (régime général et autres], qui sont en réalité
des pensions d'inaptituCe professionnelle et tiennent compte non
seulement de la nature de l'infirmité mais aussi des aptitudes et
de la qualification professionnelle, et, d ' autre part, les cartes
dites d'invalidité prév :es à l'article 173 du code d'aide sociale,
qui sont réservées aux seuls grands infirmes, qu'ils soie :t ou non

aptes à exercer un emploi rémunérateur . Il apparait pourtant
souhaitable d'introduire deux catégories : les demandes de cartes
d'incapacité professionnelle et celles de carte d'invalidité de grand
infirme . En conséquence, il lui demande quelles mesures elle
envisage de prendre afin de faciliter le travail des directions
dépai,ementales des affaires sanitaire :; et sociales afin que les

ca.s les plus urgents ne soient pas pénalisés par la lenteur
administ ratine

Er„-eiguenietrr sccuurinire ipersonneli.

7034. — 21 décembre 1981. — M. Paul Duraffour appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des conseil-
lers d'orientation et l'in<uffisan •c de leurs rémunérations . Il lui
demande si ele•s mesures de revalorisation indiciaire sont envisagées
pour permettre une progression du pouvoir d 'achat de ces personnels.

S . 1' . C . F . 'personnel 1.

7035 . — 21 décembre 1981 . — M . Gérard Gouzes attire l'attention

de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation
d ,. certains cheminots qui co,iinuent à travailler au-delà de cin-
quante-cinq ans, âge normal pour faire valoir leurs droits à la
retraite . E.n effet, au-delà de cette limite le droit de poursuivre leur
activité leur est laissé par l'assentiment de la direction de la
S . N . C . F . Par ailleurs, à un niveau de hiérarchie relativement
élevé, les cadres de la S . N . C . F . continuent de travailler au-delà de
l'âge de la retraite dans des filiales de la Société ,sociétés iinmo-
bilières, Il 1, U ., cic» cc' ées par la S. N . C . F . Il lui demande quelles
mesures ii entend prendre pour interdire certaines pratiques en
c•ontrailictien avec la politique mentie par le Gouvernement pour
embaer•èer des jeunes et limiter le cumul d'un emploi et d ' une
retraite .

l .i~cr,cicrncrit ;iu r icrn iüsatinn r.

7036 . — 21 ite -enihre 1981 . — M. Max Gallo attire l 'attention de
Mme ;e ministre de la solidarité nationale sur le cas suivant : un
jeune• hrunine iibcre du service• national et qui ne retrouve plus

l 't•mp :ui tlu il occupait avant son inrurporation perçoit seulement
l'intlenuiile tortaitaire auprès de l' :1 . S . S . E . D . 1 . C . Or, la perle

d 'un emplie . i :rd . . pendante de la volent,• de l ' inléreasé, r'leve en
pi rript . du licenciement économique . En coest' tuenc'e, il lui demande
quelle, rodent., perceul ih'c rnci•a,ees poli!' ler . .Icunes gens à la

:ortie ri,• . •ur s o . ' ice nalicn :'l ne se trouierit p ;~s finan, ü•rer,uvnl

pénapsé- . po L soif fait qu'ils ont fait free à leurs obligations
militaire,

Fr, r,,,, , , ,,' .

	

prr•r,drr ;r' et rlrn-i•nrn ;r,'

	

roof I ir,aneareef ~,

7037. -- 21 ,I,•,,•nrbre 1981 . — M . Bernard Lefranc attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-

sation, -.nr le r :uactere oblida'nim de, taises des étoles dans les
e'unemie, En sillet, a I q suite cie ,li'ri~,ions prises par de Ires nom-

breus cor:-e r ', u ur.ic•ipaux de transe ver l 'actif de la eider . des

eeoic,

	

la un mm~nr, il e-t ap ;,aru oint• ces c'nmnunes ne prendient
-c se maine . ans cun :il''' de ce-s d ;abli,-canots, mi'nie Inrsque
rom ;-=] tao sont I,nr, rnn,hlurs ou n ' ont pas pu titre reconstitues
pour ,treidre de l ' empire de L ors etctelcuts . l)e fait, un raison du
ca,'actert n ~ ;d .i ~•bl~, atoire par la lui ,iii 211 mars 1(182 de la evritinn
ries cals,,.s lie, écoles . leur ,lis-ululinn ne saur ait c-lre envisagée
act .ielletri r.t . ll

	

ait flotte . .,uhmtable que, par voie législative . le
earne' .'re 41r~alnire des raiss .•s rte, écale, soit snpprinné et que ce
probleme suit i,ri, en compte dans l•• projet de Ini relatif aux droits
ci libers,•, de, communes, des tic-partement, et des regitirrs.

(Ir„,,ürvcpés (ell .,entieet eI res .conrres'.

703$. — 21 décembre 1981 . — M . Bernard Lefranc attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'application de
la loi du 30 juin 1975 qui prévoit l'attribution d ' une allocation aux
handicapés adultes . L'un des décrets d'application a prévu que
cette allocation ne serait attribuée qu'aux personnes de nationalité

française et aux ressortissants des pays de la C . E. E. En sont donc
exclus les travailleurs étrangers non européens et notamment les
Maghrébins qui ont eu une activité professionnelle en France . Il
lui demande si le Gouvernement a l'intention de prendre des
mesures pour rétablir l ' équité entre tous des travailleurs handicapés.

Assurance vieillesse : généralités (paiement des pensions).

7039 . — 21 décembre 1981 . — M. Bernard Lefranc demande à
Mme le ministre de la solidarité nationale, si le paiement men-
suali sé des retraites vieillesse pourrait désormais être généralisé
à tous les régimes, ce qui correspondrait aux vozux de nombreuses
personnes âgées.

Chômage : indennrisation (allocation de garantie de ressources).

7040. — 21 décembre 1981 . — M . Bernard Lefranc attire l ' attention

de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l 'applica,tion
de l ' allocation de garantie de ressource des salariés minooilaires
des S. A . R . L. Il apparaît en effet que les Assédic n'admettent pas
au bénéfice de cette allocation les gérants minoritaires alors que
ceux-ci ont souvent, dans des sociétés familiales, des ressources
modestes . Il souhaite donc que l'aide aux travailleurs privés d ' emploi
s'applique à cette catégorie de personnes.

Pain, pcitissetiv et confiserie (coinmercel.

7041 . — 21 décembre 131,t . — M. Robert Maigres attire l'attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat stir la situation
financiére de certaines boulangeries qui doivent faire face à une
baisse de leur chiffre d'affaires consécutives à la pratique, par
les grandes surfaces, des prix d'appel sur le pain. Ce phénomène,
relativement récent, met en péril bon nombre de petites boulan-
geries qui, durant cette année, ont vu leur chiffre d'affaires moyen
baisser de 0 p . 100, notamment sur Thionville-Er' . et Ouest . Si
cette tendance n ' est pas enra ; ée, la fermeture de certaines boulan-
geries ne fera qu'appauvrir davantage les communes rurales, la
concurrence déloyale des grandes surfaces acculera l es boulangeries
à produire au moindre coût en employant des produits de moins
bonne qualité, le secteur sera amené à ne plus embaucher et même
à licencier. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Fonctionnaires et agents publics (recrutement,.

7042. — 21 décembre 1931 . — M. Jean Poperen attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les difficultés que rencontrent les
diplômés de l'Eslsca récole supérieure du commerce!, qui n ' ont
pas la possibilité de s'inscrire à des concours adnministratifs de haut
niveau . Ce diplôme ne figurant pas sur la liste établie par arrêté
du mini:st('re cte l'intérieur . les élèves concernés ne peuvent
concourir pour des emplois du cadre A . En rons,1quence, il souhai-
terait savoir s'il est possible de modifier ces listes, et ce afin que
les Mines ayant suivi les trours d'une école supérieure de commerce
aient la possibilité de passer des concours d'un niveau supérieur
au baccalauréat .

Transports aériens ilscils~.

7043 . — 21 décembre 11(1)I . -- M . Paul Quilès appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation (Départements et territoires d'outre-mer), sur cerf aines dispa
citions prives en faveur des fonctionnaires uni linaire . d'outre-mer.
Ceux-ci binéfioiont, ainsi que leur famille, de billets d'anion gratuits
pour leur drpartement d 'uri4ine . Par cont re, les fonctionnaire .,
maric~e's a des Française. , d'outre-mer non fonctionnaires paient
les billets plein tarif lorsqu'ils se' rendent dan, leur belle famille.
Il lui demande si ce cas a été étudié et s'il est envisagé de lui
apporter une solution.

l'estes et tc'frrnurrntnrirntiors (centres cie tr'i : l'uriar.

7044 . — 21 décembre 1981 . — M . Roger Rouquette appelle l'atten-
tion de M . le ministre des P .T .T . sur les conditions de travail au
centre de tri de Paris-prune . En effet, nia1gré plusieurs demandes
faites depuis deux ana, aucun crédit n 'a été débloqué puur permettre
le re ri placeur toit d'un appareillage appelé convoyeur principal
lC 19r . Ce con voyeur est d'une grande importance pour le centre,
puisqu'il distr ibue 7(t p . 100 du trafic mécanisé ouvert dans les salles
de tri . En cas d'arrêt de cet appareil, la seule possibilité est la montée
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des sacs par les ascenseurs. Actuellement, 6 000 à 7 000 sacs sont
acheminés chaque jour dans les étages par le C 19 . C 'est pourquoi
il lui demande les raisons qui justifient le non-remplacement du
matériel du centre de tri de Paris-Brune.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

7045 . — 21 décembre 19('1 . — M . Michel Sapin appelle l ' attention
de M. le Premier ministre (Rapatriés) sur la situation de certrins
salariés n'ayant pas cotisé à )a sécurité sociale au cours des années
de leur vie passées en Algérie. Ces travailleurs ne peuvent bénéficier
d' une retraite complète en raison des annuités qui leur font défaut.
11 lui demande si des mesures compensatoires sont envisagées afin
de permettre aux rapatriés de jouir en France d 'une retraite
convenable .

Bàtin!eut et (mimer publics (emploi et actiritél.

7046. — 21 décembre 1981 . — M. Michel Sapin appelle l'attention de

M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des entre-
prises du bâtiment dépendant des marchés du ministère de l'éduca-
tion nationale . Ces entreprises se trouvent tour à tour démunies de
travail pendant de longs mois pais surchargées, au gré du déblocage
des crédit .; ou des rentrées scolaires . Soumises à de tels aléas, les
entreprise, ne peuvent concevoir une politique de l ' emploi à long
terme . C 'est pourquoi une répartition des chantiers au niveau dépar-
temental et un calendrier prévoyant l'étalement du travail dans le
tempe seraient souhaitables . Il lui demande s 'il envisage la création

d 'organes de concertation associant l 'éducation nationale aux repré-
sentante départementaux des entreprises du bâtiment.

Batimeut c' Mariaux publies 'hygiène et sécurité du tramai.

7047 . — 21 décembre 1981 . — M. Michel Sapin appelle l'attention de

M. le ministre du travail sur les conditions de sécurité dans les

entreprises du bâtiment . En raison de leur faible taille, employant
souvent moins de cinquante salariés, cep établissements ne disposent
pas de comités d 'hygiéne et de sécurité bien que le nombre d 'acci-
dents du travail y soit supérieur à la moyenne . Il lui demande si,

conformément à l'article R . 231-1 du code chi travail, il ne serait pas
souhaitable de généraliser le,- comités d ' hygiène et de sécurité dans

les petites entreprise, des secteurs à haut risque pour les
travailleurs .

Postes et télécommunications iceurrierl.

7048 . — 21 décembre 1981 . — M. Michel Sapin appelle l'attention

de M. le ministre des P. T . T . sur la suppression de la franchise
postale dent bénéficiaient, il y a quelques années, la correspon-
dance scolaire et les échanges des écoles publiques avec les asso-
ciations éducative . Il lui demande s'il a l ' intention de rétablir
cette franchise ou de faciliter ces échanges.

17,rseignentent secondaire !personnel'.

7049 . — 21 décembre i981 . — M. Claude Wilquin appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
adjoints d'enseignements documentalistes des collèges et des lycées.
11 lui demande si des mesures spécifiques sont être prises afi .:
de permettre la revalorisation indiciaire de ces personnels.

Banque et établi .sse,tcuts financiers (Crédit nntinval!,

7050 . — 21 décembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté, venant
d'apprendre qu'en accord avec le 'iini.,tre de l'économie et des
finance, le taux di, prêts ordinaires du Crédit national a été
fixé à 15,50 p . 100 l ' an pour la p,iriode s'étendant du Id octobre
au 31 décembre, alors que le taux pratiqué depuis le 15 avril
1980 pour ce, opér lions rc :. .sortait a 11,75 p . 100, demande à
M. le ministre de l'économie et des finances si le Gouvernement
n'a pas ain .i autorisé une mesure en contradiction avec le, propos
non seulement du ministre rie l'économie qui poursuit une politique
de baisse des taux d'intéret mais. également du Premier ministre
qui a dec :arr récemment : 'Jamais un gouvernement n'a mobilise
de tr.r,ven, (mandera d'une telle s optesr pour laveriser l'enit,auche
et Fine –tisseraient par le, entreprises ., Il lui demande étalement
si la d, ei,ion qui con',i ;te a ce que le criant d',i qui ;mnent des

P. 11 . L . sr ' t parte de 12,75 a 1 .3,50 p. 11 10 pour le bers de ses
préi s -p''c,,,ux a long terme et de 14,75 p . Id) à 15,50 p . lis) pote'
le taux de ses pria ordinar es n'c-t pis tri contradiction avec la
politique gendrale du Gu :er nement .

Banques et établissements financiers (livrets d'épargne).

7051 . — 21 décembre 1981 . — M. Plerre-Bernard Cousté, ayant
pris connaissance de la réponse à sa questior écrite n" 2850, demande
à M . le ministre de l 'économie et des finances de lui faire savoir
à quel moment seront achevés les travaux de la commission sur
le développement et la protection de l'épargne. Il souhaite que
ce soit prochain puisque aussi bien les projets du Gouvernement
ont été soumis à cette commission et qu ' ils doivent tendre à une
meilleure politique de l'épargne populaire. En outre et sans atteindre
les conclusions de cette commission, le Gouvernement a-t-il Pinte '-
tien à partir du 1" janvier 1982 de relever le taux de la ré'at.
nération servie par les caisses d'épargne aux titulaires de li e tete
de 8,50 p. 100 à un taux supérieur.

Politique extérieure (Japon).

7052. — 21 décembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté souhai.
terait que M. le ministre des relations extérieures lui indique quel
est le pourcentage par rapport au P . N . B. que consacre le Japon
à son armement ou réarmement depuis la guerre . 11 lui demande
s'il n 'y a pas dans le pourcentage très bas consacré à la défense
par le Japon une des explications de son efficacité économique et de
son agressivité sur les marchés de l'exportation et s'il pourrait,
en outre, indiquer si l ' opinion publique et les responsables poli-
tiques japonais s'orientent désormais vers une politique de défense
nationale et de quelle importance budgétaire.

Travail (durée du travail).

7053 . -- 21 décembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre du travail si la politique du Gouvernement cancer.
nant la réduction du temps de travail sera conduite en harmo-
nisation avec nos partenaires de la Communauté économique
européenne. En effet :a réduction de la durée du travail sans
réduction de la rémunératicn des travailleurs étant un élément
de l'accroissement des prix de revient surtcat pour les entreprises
de nain-d'oeuvre, il lei demande en outre quelles initiatives il
compte prendre pour faire en sorte que les industries françaises
et les commerces et prestataires de services ne soient pas handi-
capés par une politique sociale généreuse mais qui à terme se
retournerait contre l 'intérêt des travailleurs et des cadres français.

Communautés européennes (arts et spectacles).

7054. — 21 décembre 1981 . — M. Michel Debré demande à M. le
ministre des relations extérieures les raisons pour lesquelles le
Gouvernement n 'a pas réagi à la prétention de la commission de
la Communauté économique européenne d ' imposer à la France
l'extension de son aide financière à toute la production cinémato-
graphique européenne ; il est clair, en effet : 1" que la commis-
sion outrepasse ses compétences ; 2" qu'elle affirme son inadmissible
prétention à devenir un organisme supranational ; 3" qu ' il y a
contradiction entre la politique de nationalisation du Gouvernement
dont un des objectifs affirmés est d'éviter la menace des multi.
nationales étrangères et l 'acceptation passive d'une directive qui
aboutit à donner, aux frais du contribuable français, des facilités
à des industries étrangères . Il souhaite, en conséquence, une
réponse précise.

Professions et ac!irités nrédicates (néderius).

7055 . — 2- décembre 1981 . — Mme Nicole de Hauteclocque
appelle l'attention de M . le ministre de la santé sur la situation
des 41,000 conjoints, collaborateurs de médecins, qui exercent une
actititd continue auprès de leurs maris, en assurant le se,rétariat
et la comptabilité du cabinet médical, l'accueil des patients, la
permanence des urgences et un relais d'information pour la pré.
vention et l'éducation sanitaire . Elle lui demande d ' envisager la
rcc :nutai .mance de leur activité professionnelle par l ' élaboration
d'un statut de nature à leur ouvrir des droits en matière de
reltaite et de formation.

Chi,rrurge : indemnisait .' udlu,s utiun dr garantie de res.t'nnrces).

7056. — 21 décembre 1981 . — M . Pierre-Charles Krieg appelle
l 'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'abais-
sem . a nt possible dans un pru .lte avenir de l'âge de la retraite
de soixa .ee cinq ans à soixante ans . Il lui demande, dès lors, de
lui faire savoir si, clans ces conditions, une femme salariée dont
le c'onjoini, âgé de soixante-c'nq ans, perçoit déjà la retraite
vieillesse, ne pourrait pas, si elle le désire, accéder à la préretraite
en garantie de ressources dés cinquante-sept ou cinquante-cinq ans .



3682

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

21 Décembre 1981

.4sserance rieillesse : régimes autonomes et spéciaux.
,ciep!uyes de nurtaire : nuataut des',ces t ons'i.

7057. — 21 decembre 198 — Mme Hélène Missoffe appelle
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la
situation des ressortissants de la caisse de retraite et de prévoyance
des clercs de notaire . Cet organisme, en plein accord avec les
notaires, avait envisagé une revalorisation des pensions servies,
prenant effet le 1" décembre 1941 . Or, cette intention, d ' une indé-

niable portee sociale, n ' a pu se réaliser du fait d'une opposition
qui aurait été formulée par le ministère du budget . Une telle
décision . si elle s ' avère exacte, est difficilement compréhensible
car cet organisme de retraite a une gestion parfaitement saine
et dispose de, moyens nécessaires pour faire face à l'augmentation
prévue . Les cotisations salariales et patronales sont, en effet, calcu-
lées sur la totalité des salaires, donc sans êtr e limitées par un
plafonnement, et, de plus, les notaires participent aux recettes
par t_ versement de 3 p . 101) de Ictus honoraires . Il lui demande,
en conséquence, de bien vouloir lui faire counaitre les raisons
qui ;'opposent à cette revalorisation des retraites des clercs de
notaire et souhaite que celle disposition, attendue par les ante'
ressés qui sont conscients de l'avoir rendue possible par leurs
verse ' nents, puisse être mise en ,cuiv re dans les meilleurs délais.

Fnnt•t,rvi',aires et agesIc pi'blic•s (eurrtèret.

7058. — 2i ch•centbre 1981 . — M. Roland Vuillaume appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation sur le„ preovcupations des ingénieurs et techniciens
des disectious dupattementales de l'equicement et des directions
déparieuteutales de l'agriculture en ce qui concerne leur avenir.
Les int,. ces-,'s sont tout natu :el!emenl et depuis longtemps les
anise !tirs techniques et administratifs des élus locaux qu'ils
aident lors de l'slaboralion don programmes et Pour la réalisation et
la eus'i„n de, équipements publics . II résultera du projet de loi
relatif aux droite et libelles des eommunes, des départements et
de, „i„as -tue les responsable, élus aur ont, sous leur autorité,
des si't' .ires. technique' et administratifs pour la préparation et
la irise en musse des investissement ; dont ils auront la rexpon-
sabiiitr . Le, personne! . de ces services techniques souhaitent,
quellee quo ''tient le conditions de leur emploi, demeurer dans
le cadre dn statut g, néral de la fonction publique auquel ils sont
partieuii .r,-ir.ent attaches. Ils craignent que les mesures de drren-
lvali'atieoi prieeus entrainent mie remise en cause de la gestion
nahon .,io rte ses personncls, voire de leur statut . Ils souhaiteraient

que des '_,, .entier leur soient données ciu'ils soient destinés à
t'acailter ibn, des services d(•partrmentaux, regionaux et d'Etat.
lis ont toujours manifesté leur hostilité à des projets de referme
des endort :vit locales qui ;,tuaient abouti à faire éclater le statut
général un 'Inn de la fonction p' :blique, en prévoyant notamment
un statut de :spis deparN•mentel . L'article 18 septie.s Ino,iveaui (tu

proie' ,1 .- 1„i orecite actuellement en cours d 'cx, :men par le Sénat
a p,i•,u , :u• 'e conseil generis] peut ceece une agence technique
di'partc•rne a•_eli. chareee d'apporter aux communes et établissements
public . ,- ,ic,m.un :.nx ou intercommunaux une :'s .sistance pour les
question, te•Lninuus, juridiques et finnnciure ; intéressant l'admi-
nistr,etron treca'e . Cette sevre, constituera un atahlissemrnt public
à caret • ;e

	

l :nieiuradif auquel participeront les roinumnes et étai
bli—se nr•ni - peul ;c•, qui le souhaitent Si ce texte est définitivement
adopt

	

a ; : ;e ; il luth.pei -,, :, :,• tu t' sa nuise en 'i•tivre soit pr' '• ce''
dce rl ,ire . ii ' - iargo eunccrtoil :,

	

rra les pr .' .onnels cunecrnrs
alii ;!,• r; ,' pas b i ser le ; ineenie :us et te•rl'niciens des sersices de
l'Ers ; rait v pariicif.eroi,l . (''•- per,nunels :attachent également
beau s'''ip d ' i roui'tance a ce que les réreuneraliens qu ' ils perçoivent
actueilein'•nt e r ri .i cumpretinent, outre leur traitement de fone-
liOnnau'e . de, rt•n:un,iratiUns acte,-,uurc ;, leu' soient maintenues.
Si le -y-t• me actuel est modifi e , il appu'ait indispensable que des
corr.pe ; ;, ..t : ,i indi,'inires uu indenutilaires lem• soient accordées.
Il lui 'I •n .,orle quelles sont ses intentions en ce qui concerne
l 'e tsbnr,iton des texte, se rapporta nl aux problenu's qu'il vient
de lui sounieltre.

	

pre,:t- :

	

lu ,, .if~nle .; ~ailorat-onn pereat,iles et pbetintnlesi

7059 . -- 2 ; 'k .', mtbre 1981 . — M . André Audinut appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conséquences
pour les f .'nille.s de la suppression de la majoration de l'allocation
de naissance pour le iroisienm enfant ; le pouvoir d'achat des autres
prestation, derneulant bloque lin sel ie le complément fam i lial et les
autres allocation ., ne doivent pas surmonter plus que la hausse
des prix . II lui demande s'il n'envisage pas de modifier les projets
en question pour tenir compte des dépenses supplémentaires que
l'arrivée d'un troisieme entant dans un ménage peut entrainer .

Enscigventerit secondaire
(enseignement technique et professionnel : Somme).

7060 . — 21 décembre 1981 . — M. André Audinot appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation du L .E .P . de
Doullens, dans la Somme . Le rôle essentiel d'enseignement qui doit
être assuré par les professeurs ne peut actuellement être tenu
faute de matériel Les parents et enseignants signalent que les
manques de tissus, tôle, papier, ingrédients, médicaments, matériels
divers . empéchent le bon fonctionnement de l'établissement . Il lui
demande de prendre toutes mesures pour éviter que les enfants
ne pâtissent de cette triste situation.

Boissons et alcools teins et viticulture).

7061 . — 21 décembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à Mme le ministre de l 'agriculture qu'ont lieu actuellement
des tables rondes en vue de mettre sur pied l 'office des vins . A ces
tables rondes vont assister quatre députés . Il lui demande d'une
part comment ont été désignés ces députés. D'autre pat t, si ces
derniers représentent bien l'éventail politique français, ou seulement
le parti majoritaire.

Cula cuites et catastrophes (calamités agrieole.sl.

7062 . — 21 décembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset,
rappelant à Mme le ministre de l'agriculture que, lors de la récente
conférence antienne, a cté décidée entre autres mesures une aide
aux sinistrés de l'Ouest '200 millions de francs,, lui demande de lui
indiquer suivant quelles modalités sera répartie cette aide.

Boissons et alcools ivins et viticulture).

7063 . — 21 décembre 1981 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
évoque auprès de Mme le ministre de l'a g riculture les tables rondes
où sont actuellement étudiés les projets d 'office des vin . . . Il s 'étonne
de ce que le président du syndicat de défense des A .O .L . Muscadet
soit absent de ces tables rondes.

Logement )H .L .M .,.

7064. — 21 décembre 1981 . -- M . Jean Proriol attire l'attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur le risque certain
de réduction des programmes de rénovation ; d'entretien et d 'amélio-
ration de l'habitat en ce qui concerne les économies d 'énergie
envisagées par de nombreux offices d'H .L .M . à la suite du vote
de la loi sur la nu dération des loyers . Il lui demande, afin de ne pas
pénaliser cette catégorie de locataires et conformément à ?a politi-
que de rénovation prévue par le Gouvernement, de reconsidérer la
situation souvent dif f icile de ces offices d'H .L .M . et d'indiquer ses
intentions, notamment pour les organismes ayant signé avec l'Etat
une convention cadre de conventionnement s'étendant su a' plusieurs
année, .

Impi,ts locaux Itarc' professionnelle).

7065 . -- 21 decembre 1981 . — M . Jean Proriol attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l 'augmentation ale
la taxe pr,tossiounclle . En effet . si on enregistre une majoration
moyenne de 20 p 1011, on remarque cependant des pointes de
25 p . 10f) et méme de 30 p . 100 . Des cas particuliers mont rent
menue une certaine drmc ;ure puisque des ent reprises ont vu leurs
cotisations progresser de 300 p . 100 . La taxe professionnelle colite
aujotn rd'hui 45,6 milliards de francs au système productif. Or, si
les entreprises ne refusent pas die financer le budget des collectivités
locales . elles font rem, :n'quer que cet impôt pénalise l'embauche
et l'investissenu'nt et varie injustement selon les communes . Il lui
demande quelles sont les nouvelles nuul,lités envisagées pin' le
Gouvernement en ce qui concer ne la faxe professionnelle, tant
du point de vite des petites et moyennes entreprises, eonunereants,
artisans, que des grandes entreprises qui emploient beaucoup de
personnel .

Droits d ' enregi .stremcit et rie timb,'e
leureg,slremeet : successions et liberelilr .st.

7066. — 21 décembre . 1981 . — M . Edouard Frédéric-Dupont de-
mande à M . le mir astre délégué, chargé du budget, les couditiuns à
remplir pour qu'une femme qui a vécu en concubinage pontant
quinze ans avec un compasnon, puisse être considi•r e au point de
vue du taux des droits nie succession dans une situation analogue
à celle de la veuve légitime .
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Politique extérieure (Israël).

7067. — 21 décembre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
4asset, faisant état d ' informations parues dans la presse à l'occasion
du voyage en Israël de M . Cheysson, demandt, à M. le ministre des
relations extérieures s'il est exact que des conventions de ventes
d'armes ont été passées entre la France et Israël.

Boissons et alcools (vins et viticulture).

7068. — 21 décembre 1981 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à Mme le ministre de l'agriculture si, lors des
tables rondes où sont étudiés les offices des vins, le groupe viticole
.e l'Assemblée nationale est représenté par son président.

Chambres consulaires (chambres rte commerce et d'industrie).

7069 -- 21 décembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'industrie, qui exerce la tutelle des chambres de
commerce et d'industrie, s'il pourrait faire le point des mesures
prises par ces organismes quant au fonctionnement du bureau des
visas internationaux liés au commerce international . Il lui demande
notamment s'il peut 'p résenter un tableau du montant de la rede-
vance payse par les industriels et co,nmereants, et s'il peut indi-
quer, en outre, pour les set —Mes précédentes et 1981, le montant
total des redevances reçues par les chambres de commerce et
d ' industrie, qu'il s'agisse des départements français de métropole ou
d'outre-mer .

Communes pe-.sonnel).

7070 . — 21 décembre 1981 . — M . Georges Bally appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, au sujet d'une reglementation qui prévoit l'application d'un
quat :c limitant les posibililés d'évolution de la carrière de nombreux
e .mp'oyés municipaux . Le statut général du personnel communal
nome II, édition 1979, n" 1008-11, annexe II, page 14) stipule que
l'agent principal est « un agent d'exécution, chargé des fonctions
d'encadremert des commis et agen s de bureau» . Pourquoi alors
exclure de la masse les agents du bureau . Mais, pour qu'un
commis accède au grade d 'agent principal, il faut . que l'agent
concerné ait l 'ancienneté requise . soit six ans : que le décideur
(commune) prenne un quota et que le nombre d 'agents principaux
dans une commune ne dépasse pas 25 p. 100 du nombre total des
agents principaux plus commis dans la même commune. Si l'on
compare l'évolution de carriere pentue à un O. P . 2 et l'évolution
de carrière permise à un commis . en constate : que l'O. P . 2 et le
commis ont la même échelle indiciaire ; que l ' O . P . 2 peut accéder
à l'emploi d'avancement maitre ouvrier s'il a atteint le cinquième
échelon sans autre condition (pas de quota) ; que le sixième éche-
lon exi_te use ancienneté de sept ans et six mois un peu supérieure
a l'ancienneté requise pour pa eer de commis à adent principal
(six ans' ; que le maitre ouvrier et rasent principal ont la infime
échelle ineliriaire . II existe, en conséquence, une différence sensible
dans l'évolution des rarriim'es, car l'O . P . 2 a d'incontestables
avantages, n'ayant pas de quota imposé . Compte tenu du fait que la
grande majorité du personnel administratif est de sexe féminin
(alors que la majorité du personnel technique est mascnlin t , il
est indéniable que l'application du quota est très discriminatoire
pour le personnel féminin qui, en conséquence, ne possède pas les
mernes possibilités d'évolution de carrière . De plus, il semblerait
que d'un département à l'autre, la cils,ur de la tutelle ne soi! pas
la mémo En conséquence . il lui demande s'il entend prendre les
dispositions nécessaires pour modifier cette réglementation.

t rbrrnisrr+e (rertifira( .c d'urbanisme).

7071 . — 21 décembre 1981 . -- M. Georges Bally appelle l'attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement .sur la réglemen-
tation qui régit la durée des certifis ats d'urbanisme . La validité
actuelle des certificats d'urbani :me, qui est de six mois, ne permet
pas, très souvent, d'entrepren : - dans ce délai les mu t ations d 'im-
meubles et de terrains à bide, car celles-ci nécessitent généra-
lement plus de six mois pour ru ne totalement exécutées . En consé-
quence . il lui demande s'il envisage une réforme des textes exis-
tan ts qui porterait le délai de validité du certificat d'urbanisme
(art . R. 410. 14 du code de l ' urbanisme, de six mois à un an .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

7072 . — 21 décembre 1981 . — M. roland Beix appelle l 'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation
ambiguë dans laquelle se trouvent les élèves des écoles d'assistantes
sociales . En effet, de par la législation, ces écoles sont rattachées
au minist@re de la solidarité nationale, et les bourses d 'études sont
accordées par la D.R. A .S, S . Or, les élèves en formation sont sous
le statut éutdiant, mais n 'ont pour seul avantage que la carte du
C .R .O . U .S .S . En conséquence, il lui demande s'il est envisagé,
compte tenu des ne nbreux stages qu ' effectuent ces futurs assis-
tants sociaux, de les mettre sous statut de formation profession-
nelle, comme par exemple les élèves infirmiers.

Pharmacie (pharmacie vétérinaire).

7073. — 21 décembre 1981 . — M. Jeun Bernard demande à M . le
ministre de la santé les suites qu 'il entend donner à la loi n " 75409
qui a modifie le livre V du code de la santé publique portant sur
la distribution de la pharmacie vétérinaire. L' article 61744 prévoyait
que le Gouvernement présente au Parlement un rapport précisant
le mode de revlassement des cadres et salariés employés dans lei
activités concernées. Les licenciements de ces personnels sont inter•
venus en avril 1980 sans qu'il. sa connaissance ces engagements aient
trouvé un prolongement.

Mutualité sociale rgricole (cotisations).

7074 . — 21 décembre 1981 . — M . Alain Brune attire l' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les modalités de
fixation de pénalités par les caisses de mutualité sociale agricole. En
effet, les caisses de mutualité sociale agricole arrêtent les majora•
tiens des cotisations dès l ' expiration du délai de paiement initial . En
raison de la lourdeur de cette procédure et des frais de gestion
qu ' elle entraine, l 'octroi d 'un nouveau délai de régularisation permet-
trait, dans la pratique, la diminution des pénalités effectivement
arrètées . Or, contrairement aux U .R .S.S . A . F ., les caisses de mutua-
lite sociale agricole ne peuvent accorder actuellement de tels reports
de pénalité~ . En conséquence, il lui demande de lui préciser les
me s ures qu'elle entend prendre afin d 'harmoniser les procédures de
fonctionnement de ces deux organismes.

Fruits et légumes (noix : Rhône-Alpes),

7075. — 21 décembre 1981 . — M . André Brunet appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de l ' agriculture sur les problèmes auxquels
sont confrontés les producteurs de noix de Grenoble . A défaut de
crédits suffisants émanant du ministère de l ' agriculture la brigade
spécialisée « fruits et légumes 't du service de la répression des
fraudes de Lyon ne peut couvri r les frais de fonctionnement des
véhicules de la brigade de cont m'ôte. A la suite de quoi les agents
du service ont eu pour ordre de mettre à l'arrêt les véhicules qui
nécessiteraient des réparations ou un entretien quelconque. Dans ces
conditions et par manque de crédits, le service des fraudes ne peut
plus se déplacer et remplir ses fonctions . C ' est ainsi que le véhicule
du poste de Grenoble a été immobilisé, venant de ce fait perturber
les suivis du contrôle à l'exportation . En conséquence de quoi, il
lui demande de bien vouloir se pencher sur cette situation qui
risque d 'entrsiner pour les producteurs de noix le Grenoble ou
leurs opérateurs commerciaux des difficultes dans l'écoulement de
leur produit vers les pays d ' exportation.

Cousirvcrtions aéronautiques ( entreprises),

7076, — 21 décembre 1981 . — M . André Brunet appelle l 'attention
de M . le ministre de l'industrie sur les difficultés que pou r raient
rencontrer la S .A R.M .A ., qui emploie environ 1 000 salariés répartis
en trois usines, si la S.N.I . A .S ., l ' un de ses principaux clients, enten-
dait donner suite à ses pourparlers avec des entreprises américaines
(7'yee et Sburlock) quant à la conclusion d 'un marché portant sur
la fourniture de bielles . La confirmation de ces actes serait lourde
de conséquences non seulement pour les trat ailleurs concernés,
mais aussi pou l'industrie aéronautique et l'indépendance nationale
dans un secteur industriel de pointe . Il est bien évident qu'une telle
attitude, si elle devait se confirmer, de la part d'une entreprise
nationalisée, irait à l'encontre de la politique de solidarité nationale
et de lutte contre le chômage dans notre pays . Les décisions gouver-
nementales d'entamer un processus de nationalisation des groupes
Dassault et Matra devraient selon lui s ' accompagner d 'une attention
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toute particulière quant aux décisions prises par les autres groupes
de l'aéronautique . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
veiller à ce que priorité soit donnée en la rnaticre aux entreprises
et travailleurs Irançais de ce secteur.

Mahoi'ité sociale agricole (assurance rieiltesscl.

7077 . - 21 décembre 1981 . -- M. G . y:Miceel Chauveau attire l'a:
tes 'on (le Mme le ministre de la solidarité nationale sur un certain
nombre de cas d'exploitan :s a_ricolee arrivant a la retraite et ayant
exercé pendant quelque, années l'activité de commerçants . Le mari,
bien qu'ayant prati q ué la profession de cultivateur pendant une
période de vingt-cinq années, perçoit une retraite proratisée . De
son côté, la caisse (le retraite des commerçants lui verse la retraite
correspondant au nombre de points obtenus ; ainsi le montant Iota!
de sa retraite est moins élevé que la retraite forfaitaire entière.
Ce' agriculteur se trouve donc lésé du fait qu'il a exercé deux acti-
vités ; quant à son épouse, elle perçoit sans problème la totalité de
la retraite forfaitaire . En conséquence, et pour résoudre ce pro-
blème, il lui demande s'il n'est pas possible d 'aménager le système
existant pour permettre aux personnes concernées de percevoir
des deux caisses de retraite l'équivalent de la retraite forfaitaire
(ancienne retraite de base'.

Dr, it .s a ' ccri'yistreln'nt et de timbre
1 enrerffsfre'rr,cnt

	

simccs .s ;oe . + et tihérulitési.

7078. — 2i décembre 1981 . — Soulignant que la période de la
transmission cd une période cruciale pour la survie des petites et
moyennes entreprises dont les pouvoirs publics entendent à juste
titre fat oriser le maintien et le développement, M. Jean Le Gars
demande à M. le ministre délégué, chargé du budget, de bien vou-
loir préciser quelles mesures ii envisage de prendre en ce qui
concerne le montant et les inodaliteie de paiement des droits de
muteiion à titre gratuit qui cime..t être acquittés lo rs de la trans-
mission des entreprises.

Asse meee vieillesse

	

moi rra ( -lés fno,' innnaires cuits et militaires
(aurai de" per,sians,.

7079. -- 21 décembre 1931 . — M . François Massot demande à M . le
ministre de la défense si . a la suite des n'centes déclarations de
M . le r :rini,tt,' d'Et .tt, mini-t .'e de l'intérieur et de la di•centralisa-
tien . c• ; de M . le mit .istrc didemie :tut us du miai,tre de l ' ucoi :oniie
et de, fir .cu'u,, char é du budget, pedvo':cuit d'intégrer l'indemnité
de siijctinn de police dette le calcul des pensions de retraite du
personnel actif de la police, il ensi,aee l'iuscriplion hude leire de
mesure, identirrue, en laicur de, t•crnnne!, de la enrtarn•erie.
En etlet, th'ut comme la police, la gendarmerie e .;t et a toujcnrs été
au stmice rte la nation ; piocha des citoyens dont elle a toujours
su conque ï ir e' conserver I estime et la r' nfianre, elle accomplit
atm, le plus entier d'vuucmmnl une [malien d'asaistance et de
scr'ur-, notamment dan, lo, eone s rt'!a•e, de inoula,nc osa, le plus
souier,t, e' e,t i, la eelidarnterie 't,r ' io, eut :e la o11-sien dr , rainte•nir
la paix e' la ,cc•urili• !midi ;titi . il —me, (Ume légitime que le, mesu-
re- Kim, en l'avis e . de, pu''urne :s de la police ',oient étendue, aux
pet'' eei ct, Je la gendarme . ic.

Ass'irr",re ''ie i llé .ave' rdgirne grur''rnI 'rn(rul rté .c pen .riurrs~.

7080. — 21 décembre Thill . Mine Paulette Nevoux attire
l'attention de Mine le ministre de la solidarité nationale sur le ras
de per '. iii e, qui s q ul ;,suent pr• ndrr leur :,•traite tuai ., qui n u,rrivent
P :u a justifier pin' dis builr'in, rte . :Doire, de, ami d es de travail
qu'il, en

	

citectu,c, durant la ,'P'ati'ne meure• 103 ' 1. 1113.i . Or, mal-
houreu-ement, be ;,ur q up d'arrhi'tc, r,ut i•té délimites durent la
guc :re, tarit d ;,e, h•, aise, I' i ::ion :de, (1,1 'eue., in'ilr .d ' e que
chee t' - (enpleyeurs . Elle lui demande cancanent pallier l' ;ai . crue
de ce, de•'ume:as.

,Qeelr

	

1,'

	

•ii''

	

rne! :(Iie ét i•j,~drn„r .+~

7081 . — 21 dJ J teaibrc -- Mme Paulette Nevoux attire
l'attention de M. te ministre de la santé • or le, :1 nnq enfants de
im,in ., de dix an ., ( ii sent il! Ihi'iquc, pl qui, à cet :tee, ne petnenl
se ,r,i'Ser .,e•ut,

	

l .a prr,e•nr^ cent : q uelle d'un parent est indis-
pe•n .,,,b .e, lequel rie peut plu ., lien, le plupart dr, ça>, ceercer
d' .c'i .iti• prof, —Peinent . . Elle gui rl, e :,n ie

	

l'Etit

	

ne pourrait
eu .i,ager une aide Its,uwiere a cc, ta : iü e .s .

Postes : ministère (personnel).

7082. — 21 decenibre 1931 . — M . Jean-Pierre Pénicault appelle
l'attention de. M. le ministre délégué, chargé de ta fonction
publique et des réformes administratives, sur la situation que
connaissent de très nombreux agents de la fonction publique en
poste loin de leur département d'origine . Cet état de fait qu'il
g ui est quotidiennement donné de constater etéc, chacun le sait,
des p,".blc' tira multiples, netam:nent au niveau de l ' équiiilare
familial, sans parler de l'imbroglio administratif qui en résulte:
système de mutations complote faisant intervenir une procédure
nécessairement lourde, prenant difficilement en compte les cas
particuliers quelquefois douloureux . Il est, par ailleurs, fatal que
soit de plus en plus mal ressenti ce système qui place les candidats
à la mutation en position de demandeurs de a faveurs s•, alors que
le fait de a travailler au pays est aujourd'hui revendiqué comme
un droit naturel . Pour ces motifs, il lui demande quelies mesures
il entend mettre en oeuvre pour régler cette situation qui engendre
un gaspillage d 'énergie, d' argent et de vie insupportable.

Postes et' télécommunications (téléphone).

7083 . — 21 décembre 1981 . — M. Bernard Schreiner attire
l'attention de M. le ministre des P. T . T. sur la situation des
handicapés qui ont, considérant leur situation, un besoin parti-
culier d 'équipements téléphoniques . Il demande quels sont les
critères qui permettent aux handicapés possédant de faibles revenus,
d'abonnements téléph .,niques réduits . En conséquence, il lui demande
selon quel éché .tnciec' peut être mise en application cette mesure
de solidarité nationale.

P ostes : ministère .personnel'.

7084 . — 21 décembre 1951 . — M . Bernard Schreiner attire l'atten-
tion de M. le ministre des P .T .T . sur la situation de la poste en
secteur rural . Considérant que le maintien des recettes et bureaux
de poste dans les campagnes est un des moyens permettant de
remédier à l'exode rural, il lui demande quels sont les moyens
qu'il souhaite mettre en place pour maintenir ces équipements et
revalor iser la fonction de receveur-distributeur.

Budget : ministère tpersonnell.

7095 . — 21 décembre 1981 . — M . Gilbert Sénès rappelle à M . le
ministre délégué, chargé du budget, la situation des agents contrac-
tuel, des hypothèques qui, en principe, dépendent de la direction
générale des impôt, et qui, engagés sur titres, par contrats de
deux ou trois ans renouvelables, en vertu d'un texte déjà ancien,
sont principalement affectés à des triches dévolues au cadre B.
II, sont exclus du statut dus fonctionnaires, des coin missions pari-
taires, des primes (rendement et assiette, et de tous autres ii s'a n'
trIe s dont peuvent bénéficier les fonctionnaires . Ils sont en effet
interdits de mutation, leur grille indiciaire est bloquée à sept éche-
lon, et ils ne jouissent même pas des droits reconnus aux ausi-
IIuires, car tour recrutement a pratiquenncnt cessé depuis quel uns
:tenues, niais quelques-uns demeurent encore en fonction dont
certains ont dix, vingt ans ou plus d'ancienneté . Dans le cadre de
la refo :ne de la rotulien publique que vous étés en train de préparer,
il appelle -on attention sur la situation des agents c'ontrac'tuels
des hypothèque, et lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour ('cite catégorie particulièrement défavorisée d'agents
de n'ital .

liuseigrrei,'iiit scrarrilaire ,pro)raietnesl.

7036 . --- 21 décembre 1931 . — M. Bernard Villette appelle l'attcn-
tien de M. le ministre de l'éducation nationale sur les in'luietudes
que soulève le projet dé fusion de, classes de premiere G .1, G .2
et G .3 . En e,icu ln nuise en application de ce projet, ("labere pin'
le nréredrnt n,imali•re de l'ctluitu on, ne manquerait pi, de poser de
nom :rrrux pruiili•mcs, nutauu ecit pelle les dicvcs de la sec tion G . I.
Actuellement, dos (lutes, qui, à t rias •e de la sec•un,le Alii, connais .
sent de s é rieuse, diffic•ult,i s en math "•matitlues, peuvent cependant
prétendre u'ttt nia un baerdanri•at de seerétari :t . Il ptu' .itt exclu
que dtei: éli•ces, susceptibles (l ' entrer clans les actuelles premières G .1,
puissent suivree en rnatlmmatigacs, si le prr,granune c,l le mime
que celui aituellenient en vigueur dans les classes rite première
( : .2 et ( : .3 . 11 en est ini•nte pour la comptab i lité . . En censé .
clu'mce, il lui demande s'il ne su'r'it pas envisageable, plutôt que
d 'inetitner une ami., de p''enuère . re'troup :mt los artuellr, classes
G .1, G .2, G .

.,,
de garder la s(iui liriti• de nos ledit attelions et

d 'appeolon'lircertain :, enseigneinent .s qui y surit déjà dispensés .
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Logement (aide personnalisée au logement).

7087. — 21 décembre 1981 . — M . Claude Wiiquln appelle Pai' an-
tien de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la pi se
en compte des personnes handicapées dans l 'octroi de l'aide person-
nalisee au logement . Lorsqu'il existe des enfants ou personnes handl•
capés dans une famille, il est souvent nécessaire de prévoir des
auterrademen1, spéciaux et onéreux au montent de la construction
d'un logement . En conséquence, il lui demande si, lors du calcul
de l'aide pers•tnnalisée au logement, il ne axerait pas possible qu ' un
enfant handicapé compte pour deux enfants à charge.

7 'ranspurts urbains 'métro : Rhdnel,

7088 . — 21 décembre 1981 . — Alors que les études concernant
la quatrienre ligne du métro de Lyon sont menées à leur terme
par la Setnaly, M . Pierre-Bernard Cousté demande à M. le ministre
d'Etat, ministre des transports, quelle partie du financement global
de la ligne D sera saurée par l't,tat ; à quelle date la décision de
subvention de l'Etat sera connue.

Impôts lnr'on .r tin, professi,utuclle _ Metu'the .et . Mosellet,

7089. -- 21 décembre 1981 . — M . René Haby signale à M. le mi-
nistre délégué, chargé du budget, que les avertissements de taxe
profit ionnclle due viennent de recevoir les chefs d' entreprise de
Siturthe-et-Moselle montrent une nouvelle augmentation impor-
tante de la charge globale de cet impôt : elle apparait pour cer-
tain, non ace' nient exagérée mais insupportable . La taxe profes-

sionnelle . qui frappe sana di.,tinction les investi,sement .s et l 'em-
ploi, appelait comma un impôt anti —mploi et asti-inve"tissement,
telalement inenhi're tle lorsqu'on ennnait la nécessité de favoriser
les investô . ,emenia tinta mutent ceux des P .M .E. Si la hausse
meye'ne de la taxe professionnelle par rapport à l ' an dernier an-

parait être de l'or, re de 20 p . 100, certaine .; aue:mentarton .s dépas-
semienl 50 p . 100 . Alors que ce département est atteint depuis 6 ans
par uae t'ri'-e san< précédent qui frappe aussi bien l'industrie que
le c, mrterre et bai, services, le rifle néfaste de la taxe profession-
nelle' pénalise les enlrvpri,es qui ,e battent avec obstination pour
re"anre l ''•r,nnm P . li lui demande si les pouvoirs publics peuvent
en, .- :rcer : I

	

qu

	

le- incitant de la taxe professionnelle soit é'•réte
au

	

seau atteint l'apnée dernier, majoré de la hausse des prie;
2" qu'une clause de sauvegarde limite le montant de cet impôt à
4,5 p. 100 de valeur juutie de l'entreprise con t re 6 p . l00
actuellement s a qu ' une ,oiutien dcdin!t ici- suit apportée en 1982
par l 'int .•gratiun de la taire prufe,.,iunnelle dan, la T .V .A.

„ .. ,gurn,cet serti' ntre pu r : .nu'I

7090. — 21 ct eeen :brc Iti81 . — M. François d' Aubert apuelle l ' at-
tt'n : e nn de M. le ministre de l'éducation nationale sur Ica dittic•ultes
di . , prote' u'nr d'en-ei,inement urn' r :tl des c'oilettes qui souhaitent
dépôts di . t .eml,ren'c', années u~ .trn,r l'r'„alité, dan, les cunditiuus
d•• , : ;r•,Si1 . di enseignant, de ollé e en faisant valoir gn 'en,t'i-
rr .an! d . ., , le . men, cl ::,+,,, d :r nuvrte• elabliaaernent, selon les
uu nu•, pro_ri titre : ,c'daire,, le, pruife,bettt's tir collige doivent
tu :rn :r le, on- fia-huit heure, de m'etce hebdontadnite, les autres
vil, n e t me . ititue, et que ce ,ont ceux dont le alaire est le plu :;
fni'~I~• nui ,e t,,lc :tt Mine,l'r l ' horaire le plu, low'rl . Il lui fait
part rte 'a drrelaion rte t'e- corp, qui a noir' qu ' •tueune mesu re
ti . .~nt a 'uni br for la situation aett,lle ne fi,urait dans le hochet
198= il liai ctenartrle en ron,erlu•'nce „l em p irai. . et dans inml
crlai, d . . pt'ti tre de, d -,'.positions amr,'r' tiblrs d,.' ,atis!aire dur s
l . . 'itune- re . , t 'Iu .r'ioos des in'nfe,seur, rl ' en .ei';renient genr't'el de,
coilegr• i

f;r~,,rvyr,emr'i't

	

per<,,,nu•1 :.

7091 . --- ll drecnrbre 1981 . - M. François d'Aubert appelle Pat .
tendon de M. le ministre de l'éducation nationale sur lu situation
des minet mer, de l't'n .,ei .' nerneni p ; :blic Ces dernier,, cadres en
exunr•tiun, ont été pour un grand nombre d ' ente, eux intégrr's
dan- Ir e ;a i'r oc . ie , tituteur, nu de, conseiller ., d i' . lur :riinn, il rien
re,te na- rire

	

r ue beaucoup d 'autres se truilc,nt flan, une s'l :ia-
tton tahh• ru ; atenir aucun et qu ' il, ,o rhaVtont, pool' que
suit dr finui'.rri•ylé re prnbieme, l'intégration des in,lrurteats
dan, un n,niv,'t,i rr,rp, rJ':nlluint 'l'éducation . 11 lui rlein : :ndc en
umséquenre gna' t e, mesures il r'omple prendre dan, un proche
avenir pour offrir a cette catégorie de fenrtionn,rires tontes les
possibilités d'un rv'glement global de ce problème .

Taxe sur la valeur ajou t ée (taux).

7092 . — 21 décembre 1981 . — M. François d 'Aubert appelle
l 'attention de M . le ministre délégué chargé du laudget sur la
situation actuelle des disques et cassettes au regard de la taxation
au titre de !a T .V .A. Il souligne que ces instruments permettent
d'accéder à la culture dans des conditions jusque-là inconnues,
qu'il s'agit là d'un phénomène de société et que le répertoire
considérable d'muvres musicale ; et culturelles mise à la disposi-
tion du public revét une importance considérable pote• la connais-
sance . II ajoute qu'au niveau européen la France taxe disques et
cassettes comme des produits de luxe, alors que la plupart de
nos partenaires européens pratiquent des taux intérieurs, qu'en
outre l'industrie du disque a traversé une crise économique qui a
eut pour conséquence de faire disparaître un certain nombre de
sociétés et d'entrainer de nombreux licenciements pour cause éco-
nomique . Il lui demande dans ces conditions s'il ne serait pas
souhaitable d 'envisager une baisse du taux de T.V .A. applicable
aux disques et cassettes ce qui permettrait d 'en relancer la consom-
mation . il suggcre au cas où une réduction de taux en général
ne pourrait être appliquée, d 'envisager clans un premier temps
une baisse de la T . V .A ., sur les disques et cassettes de musique
classique et sun' les disques et cassettes de " nouveautés ' produits
sur le marché national à l 'exemple de ce qui est pratiqué pour
les premières représentations théàtrales.

Taxe sur la raieuir ajoutée rtun .rl,

7093 . --- 21 décembre 1981 . — M . François d'Aubert appelle
l 'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
ambiguité .s qui résultent de l ' article 89-3” de l'annexe IiI du cade
général vies impôts qui définit le champ d'application de taux
majoré do T .V .A. en matière de support de son. Ce texte qui
vise tous les .support- de son n'englobe pas tes opérations de
galvanoplastie . Cependant, l' administration considère qu ' il convient
de rattacher au taux taxab'e les sommes éventuellement réclamées
à l'acheteur au titre des frais suivants : frais de fabrication, tels
que brevets, études, outillages spéciaux, il pourrait donc en être
déduit que 1e, opérations de galvanopla,tie devraient être factu r ées
au ntéute taux de T .V .A. que le produit à la fabrication duquel
elle .: concourent . donc le taux majoré. Or, ces opérations aboutis-
sent à la produciioit d' outillages eux-mcmes destinés à la fabrication
des disques et qui ,uni connues sous P. nom de matrices Ces
Matières nullement incluses dans l'i .nuntèration de l'article 89-30
de l'annexe 111 du code généra : des impôt, n'ont pas pour
objet de reproduire des sons, mars de permettre la fabrication de
ces supports de son que sont les disques e•ur-nté'unes . Au terme
de l'article 89, Ira matérieis et outillage• concourant à la fabri-
cation de produits auxquels le taux majoré est applicable ne sup-
po^test pas eueenérnes le taux embué . En conséquence 'I lui
demande de bien vouloir préciser le taux applicable aux opérations
de g :dvanopl :c,tie dalla l 'industrie du disque.

nuit' sur In relent. minutée 't,ut,,

7094 . — 21 décembre 1981 . — M. François d ' Aubert appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur le
taux applicable mes opérations de conditionnement de, disgnes qui
con,i,!ent eut nti,e ,nu, pnc'hotte, p ins roltrit, . en haret, ou
albums, cel lophane ou ,Iicka'.,e, ir :•nrperatiu n d'encar ts, et des
ca .'ette .s qui dem ::ndu tl également ,te, mise, anus bli,iet's, situa
c . .i i' reg s, eellophan :rgc•, utic•kagr et incorporation d ' encart,, toutes
opera'iona qui ,uni irtpo,irs nu taux du produit titré, c•ontornté-
remit aux tll,pu,iuon, de la loi n' 7819240 du 24 cldcunbre 1978.
11 re.marquc que 1 :, tacluralion de crois Oprr:tlions, qui ne sent pas
de, travaux a façon puisqu'il n 'y a pas Iransformmina rlu produit
mai, de ci•titablen preslatiuu, de service, peut lare établie de deux
rnanü•re' différentes suivant que leur réali.atiun a l' ait l ' objet
d ' un accord exprès entre ies partie, ou non . Dan, le premier cas,
la rernunvratiun de servit, rendu doit être cttnsidf•rr'c en ri•fé-
mnce a la jurisprudence du Conseil d'Elal comme distincr du
prix de vente, clans le second ca, comme un élément du pris do
acide . II souligne en outre que la doclt r ine, complétant la .ltu'i,pru-
Mince dans ce domaine, a prude su que le, Irai, engagés !m a té-
rirurccnenl à la IiVrai,nn du produit pouvaient l'Ire (brunet , du
montant de la vente et souuü, aux lacs d'intpu,ilien qui laser est
proposé ii rnnütion que leur pris soli facture a part el conalitue
la reinuria'atien d'un e-t'vice que les partie, ont entendu rémunérer
de :naniie, distincte . II lui semble donc, eu égard à la définition
de la notion de livraison t latrlie ri•renintent par la juri s prudence
et compte tenu du fait que les disques et cassettes sont tier s pro-
duits parfaitement iclr'n ! ifi ..h!e ., peraunnaliséa, dont la délivrance
selon le sens de l'article 1110 :7 e,1 réputée être opérée per se i il
consentement des parties, que les services clre•rits plus haut inter-
viennent après la livraison . II lui demande, compte tenu de l 'en . em-
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ble Lie ces éléments, de bien vouloir préciser le taux de T.V .A.
applicable aux opérations de conditionnement demandées à l'avance
par l'une des parties e : facturées d'une manière distincte portant
sur des produits tels que disques et cassettes qui sont actuellement
soumis au taux majoré de T.V .A.

Drogue (lutte et préncntient.

7G95. — 21 décembre 1981 . — M . Henri Bayard attire l'attention

de M . le ministre de la santé sur l'usage de l'éther en tant que
dru .. ;ue, que peuvent faire les toxicomanes. La toxicité de ce pro-
duit nécessite une reglementalion très rigoureuse de la vente pour
éviter que l'urate strictement pharmaceutique qui doit en être
fait ne soit pas ainsi del-me-né . Sur un problème identique, il semble
que la municipalité d'Avignon ait pris des mesures précises sur la
vente de la dissolution servant à la réparation des chambres à air,
et qui était utilisée comme produit hallucinogène par de jeunes
drogués. Il lui demande si des moyens sont envisagés pour éviter
de tels exces que la carence de réglementation en matière de
distribution ne va pas manquer d'entraîner.

Eiectririté et gaz (distribution de l'électricité(.

7096. — 21 décembre 1981 . — M . Henri Bayard appelle l 'attention
de M. le ministre délégué chargé du budget sur la non- :aconduc-
lion au 3l décentbte 1981 des ressources du fonds d'amortissement
des charges d Meclrification . Considérant que cette suppression peut
ernpdcher la poursuite de l 'e' ension de travaux d ' électrification en
zone ruiaie . du fait de l'extinction des contributions à taux avanta-
geux i' ilactce, jusque-là par tes communes, il lui demande quelles
mesures :ont en .eiagées pour le financement de ces travaux pour
lesquels les collectivités locale, tiennent à assurer la mail rixe.

Saisies (réglementation).

7097. — 21 décembre 1981 . - - M. Henri Bayard appelle l 'attention
de M. le ministre de la justice sir la procédure i:r_tuel!e des saisies,
reniementec par le code de p :ucéiure pénale et qui prévoit . outre
la prc,••nce in .1i,peit,abie de l'huissier désigné par ies créanciers,
l ':.ssis'su'e du alaire eu d'un adjoint à défaut de la présence d'un
c:,ramis-air : de poli 'e sur Il c•n nrnun . . Afin que les élus ne soient
pas en ntraint , d'exerier une action répre,sive clans de telles eondi-
ticn- . il lui demande 'il ne serait pas plulbt nécessaire de confirmer
cer s potinier, r, nn policier municipal on à un gendarme dament
déli•gui• par l'an( g îte compétente. II souhaiterait diane qu'une modi-
fication des textes en vigueur puisse être envisagée dans ce sens.

r„, ,serre e' art ;se.~r~t (nides Cl prél..)

7098 . -- 21 deccalb'-e 1981 - M . Claude Birraux expose à M. le
ministre du commerce et de l'artisanat nu'une dérision prise de
nia„iere :unnritaire et -ana u)n,nitation préalable des chambres des
n :enter, , . r'ul la pry-s .al^e d ' en reprc'sentanl de ces cha,nbres au
sein ,ie cu :nnü„ions de i onlpl :'i chargées de donner son avis sur
Ic-

	

t' : n .r :des de ruine Manatet rl',•),trepri,es arlisanalec nouvelle-
nlerit ru'''es . Il lui ( ;er. .anrle

	

lui taire c,, : ;n,iitre les raisons qui
ont f a r ; .lé

	

, en,• t''cision et s'il n'entend pas revenir à tale plus
j„-t r• - e '~ a,n, :m

q~7i ,),,'mette un avis plus c'ircomtancié
en ce qui con,erne le, er,lrcpriscs artisanales.

F. :, .:rio 'i'( rot srcv nduise . prr.cnarrel i.

7099. -- 21 rlc .rc,ubre 1981 . M. Claude Birraux expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que les adjoints d'enseignement
ayant arce :itc de (mer depuis 1' ;38 des centres de documentation
et d'information C' .1) 1 .1 à l'intérieur rie .; établissements scolaires
n'ont pu, ju,gn ' à ce jour, obtenir leur inti', .ration dans un corps
de i-ertifir•s . Il lai demande . en cunsrquence, que des né,lorietions
soient ouvertes pour l 'obtention d ' un statut de certifié en dncu-
mentation avec formation adaptée et de haut niveau ainsi que pour
la création de postes de dnrunienta :istes en nombre suffisant . Ils
estiment qu 'il manque actuellement 3 250 centre, de ce type et
Il 400 documentaliste, permettant la mi .e en pitre d'un C I) .i par
étahlis, .C!netlt secondaire et lie doux rlucU,nent•,li'-tes par établie-
sen :er,t . Il lui demande ,inelb", dispos(t.inns i : entend prendre en
vue de sati s faire t.i revendication !diitime de celte catedmie tic
fonctionnaires .

Podir,di tMme, et ldli'risinr+ r proprrirrnnesI,

7100. — 21 décembre 1081 . -- M. Claude. Birraux demande à M . le
ministre de la communication de bien vouloir lui raire nom-mitre
les tempe de parole dont ont beneticié les groupes politiques de la

majorité et de l'opposition sur la radio nationale France Inter, en
ne tenant pas compte des temps d ' antenne prévue dans le cadre
des campagnes officielles pour les élections et des émissions prévues
par le cahier des charges. Il souhaiterait connaitre la répartition
de ces temps de parole pour les années 1979, 1980 et depuis le mois
de juin 1981 .

Agriculture (aides et prêts : Haute-Savoie).

7101 . — 21 décembre 1981 . — M . Claude Birraux expose à Mme le
ministre de l'agriculture que, malgré les décisions prises ramenant
les taux des prèts jeunes agriculteurs de 6 p . 100 à 4,75 p . 100 pour
une durée de douze ans, les agriculteurs de montagne de Haute-
Savoie et des zones défavorisées éprouvent beaucoup de difficultés
à investir en raison du catit élevé des équipements de modernisation
et de la faiblesse de leurs revenus. Ils estiment donc qu'il conviendrait
de reterir les taux suivants pour les aider efficacement : prêts
jeunes a , riculteurs : taux à 4 p. 100 (4,75 p. 100 actuellement) et durée
de bonification de quinze ails (douze ans actuellement) soit le retour

à l 'ancien système ; prêts spéciaux de modernisation : taux à
3,25 p . 100 (4,75 p. 100 actuellement) et durée de bonification de
quinze ans (douze ans actuellement) soit le retour à l'ancien système ;
prêts spéciaux d'élevage : taux à 6,50 p . 100 (8 p. 100 actuellement)
et durée de bonification portée à dix-huit ans pour les bâtiments
d'élevage (huit ans actuellement) . Il lui demande si elle entend
prendre des mesures comme celles prises dans d 'autres domaines
permettant un relèvement sensible du revenu de ces agriculteurs.

Education : ministère (personnel).

7102 . — 21 décembre 1981 . — M . Claude Barraux attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des per-
sonnels non enseignants de l'éducation nationale qui s'estiment lésés
à la suite de la création de 2 250 postes pour toute la France alors
que la réduction de leurs horaires de travail ramenant celles-ci de

quarante-quatr e heures à quarante-deux heures exigerait la création
de 7 090 postes au minimum . U lui demande quel a été le nombre
d 'attributions de postes pour le département de la Haute-Savoie dans
cette répartition afin de permettre aux établissements scolaires de
fonctionner dans les meilleures conditions possibles tant au niveau
de, personnels que des élèves.

Logcineitt (construction).

7103. — 21 décembre 1981 . — M . Jean Briane attire l 'attention

de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les préoc-
cupations récemment exprimées par les entrepreneurs construc-
teurs immobiliers de la fédération nationale du bâtiment lors du
vingtième anniversaire oc leur groupement et formulées sous in,-nie
d'une vingtaine de propositions . Il lui demande de bien vouloir
lui préciser la suite qu'il envisage de réserver aux propositions
tendant notamment à : alléger la réglementation de l'urhanisme
et à réduire les délais d'instruction des dossiers ; promouvoir et
mettre au point des formules juridiques souples permettant d'esse.
cier les futurs habitants à la conception et à la réalisation des
projets de con-tructinn ; reconsidérer les normes de l'habitat normes
dimensionnelles, normes quantitatives et qualitatives, règles urba-
nistiques) pour diminuer les coins.

Politique extérieure (Suisse).

710, — 21 décembre 1981 . — M. Jean-Marie Daillet expose à

M . .e ministre de la santé le cas d'un salarié de la Manche qui,
a , . cours (le vacances en Suisse, a dû y taire hospitaliser l'un de
ms enfants victime d ' une fracture . Cette hospitalisation et les hono-
rairea médicaux lui ont conté la somme de 3 707 francs suisses,
et il ne s'est vu rembourser par la caisse primaire d'assurance
maladie cote :1'155 francs français, ce qui est très insuffisant, compte
tenu du fait que l'intéressé gagne moins de 4000 francs par mois.
il lui demande ce que compte faire le Gouvernement pour aboutir
avec le Gouvernement de la Conféch é ration helvétique à un accord
semblable à ceux qui, au sein de la Communauté économique euro-
péenne, permettent à un ressortissant de l'un des pays membres
de bénéficier . eu ca, de maladie ou d'accident dans un autre pa_ :,

menuhi-e de la Communauté europ p enne, des tarifs de rembourse-
ment pratiqués dans son pays de résidence.

Lr'geinent i politique du lemme,' ,.

7105 . — 21 dé i','mbre 1931 . — M. Jean-Marie Daillet, se référant
à une information parue dans la revue e. Infiinerrc,' :, du 26 ectubre
14'il, demande à M . le ministre de l'urbanisme et de logement
s'il est exact qu'un projet de loi relatif à la rnultiproprii•tc serait
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en préparation en collaboration avec les autres ministères concernés, lance

	

réalisés

	

en . faveur

	

d'un

	

malade

	

dont

	

le domicile est

	

situé
projet de loi susceptible d'être prochainement déposé sur le bureau dans la méme commune que le centre hospitalier vers lequel il est
du Parlement . dirigé . Il lui signale que, dans le

	

cas de malades necessitant des
soins fréquents, en centre hospitalier, ce dispositif incite à l 'hospi-
talisation des malades, coûteuse pour la sécurité sociale, n fortiori

Logement (prêts) . si celle-ci est remboursée à 100 p .

	

100 .

	

Il lui demande s'il ne lui

7106. — 21 décembre 1981 . — M . Jean-Marie Paillet, se référant
à une information parue dans la revue • Influence:; „ du 2é octobre
1981, demande à M. le ministre de l' urbanisme et du logement
s' il est exact qu'il a fait procéder à une étude qui aurait montre
que plus de huit ménages sur dix avaient des ressources inférieures
au plafond réglementairement fixé pour bénéficier des prêts à
l 'accession à la propriété (P . A. P.).

Logement (prêts).

7107 . — 2t décembre 1981 . — M. Jean-Marie Daillet appelle
l 'attention de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
préoccupations récemment exprimées, lors de son vingtième anni-
versaire, par le Groupement national des entrepreneurs construc-
teurs immobiliers G . N . E. C. L) de la fédération nationale du bâti-
menti C'est ainsi qu'à l'occasion de son récent) congrès,) le
G . Vil, E. C .I . a établi vingt propositions . Il lui demande de lui pré-
ciser la suite qu'il envisage de réserver à la onzième proposition,
tendant à « étudier, dans le secteur aidé, la mise au point d'un
prét indexé à très faible taux de départ, qui devrait bénéficier aux
personnes qui accèdent pour la première fois à la propriété r.

Logement (prêts).

7109 . — 21 décembre 1981 . — M. Jean-Marie Oeillet appelle
l ' attention de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
préoccupations récemment exprimées, lors de son vingtième anni-
versaire, par le Groupement national des entrepreneurs construc-
teurs immobiliers (G N .E.C . I .) de la fédération nationale du bâti-
ment. C ' est ainsi qu'à l'occasion de son récent congrès, le
G . :J . E . C .I . a établi vingt proposit i ons . P lui demande de lui pré-
ciser la suite qu'il envisage de réserver à la neuviéme proposition,
tendent é s maintenir, dans le secteur aidé, le taux les P.A .P . à
leur niveau actuel r.

Handicapés (alzocetions et ressources).

7109. — 21 décembre 1981 . -- M. Charles F : vie attire l'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur les conditions d'attribution dans la
fonction publique de l'allocation aux parents d'enfants handicapés
de moins de vingt ans dont le taux d'incapacité permanente est
de 80 p . Ith) . Il lui indique qu'aux termes de diverses circulaires
interministérielles 'fonction publique et budget) de 1979, 1980 et
1981 relatives à l'action des services soc iaux des administrations
de l'Etat, seuls en bénéficient les agents en activité . En revanche,
sont exclus du bénéfice de cette allocation les personnels retraités
ainsi que les veuves de fonctionnaires. Il lui demande si cette dif-
férence de régime ne lui parait pas paradoxale dans la mesure où
ne perçoivent pas l'allocation en cause les personnels dont les
ressources sont moindres, souvent dans des proportions importantes,
que les actifs qui en sont bénéficiaires . Ii lui demande dans ces
conditions s'il ne lui parait pas opportun de remédier ra p idement
a une inégalité tout à fait anormale et contradicto i re avec la poli-
tique de solidarité mise en oeuvre par le Gouvernement.

.u>uroace vieillesse : générelités 'pensions de rr' rrrsionl.

7110 . -- 21 décembre 1981 . — M . Charles Favre appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur ie taus de
réversion, sur le conjoint survivent, des pensions et relraacs
généralement fixé à 50 p . 100. Ce taux suppose que les besoins
et dépenses d'une personne seule sont inférieurs de moitié de ceux
d'un ménage . Or les dépenses fixes ié'ectricit chauffage, laver, etc .)
sont a peu pres identiques dans les deux cas . De nombreu'es
veuves se trouvent dans ces conditions dans une site :dtim . :rès
difficile . Il lu . demande si, dans un but de solidarité p i es antre,
il ne lui parait pas nécessaire dans un premier temps de porter
à 13 p . US) le taux de ré version des pensions et r•t,aitee.

Assurance maladie maternité ipremmiens en nature,.

7111 . — 21 decemhre 1941 . — M . Charles Favre attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarisa nationale sur la différence de
régime du remboursement des frais d'ambulance selon la distance
parcourue . En effet, ne sont pas rembourses les trajets par embu-

parait pas nécessaire et judicieux de supprimer la différence
évoquée ri-dessus,

Machines-outils (entreprises : Haute-Mante).

7,112. — 21 décembre 1381 . — M. Charles Fèvre attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur l'usine Salev de Langres, dont
le reste du personnel vient d'être licencié le 3 décembre dernier.
Première décentralisatlan industrielle réalisée avec succès à Langres
en 1958, la Salev, spécialisée dans la technique du chariot-élévateur
de qualité, a déposé son bilan en 197L Plusieurs solutions ont depuis
lors été mises en place, mais peu à peu l'usine de Langres s'est
vidée de ses emplois, qui sont passes de 330 à trente-cinq ces der-
niers mois . Les salariés licenciés récemment viennent de décider
l ' occupation de l'usine dès réception de leur lett re de licenciement.
L'unité de Langres, en bon état, comporte une surface développée
de 15 000 mètres t'errés sur un terrain de 3,2 hectares exten-
sible. Raccordée au fer et située sur l 'étoile autoroutière de Langres,
elle est susceptible de procurer plusieurs centaines d 'emplois à
Langres et dans un arrondissement où le nombre des demandeurs
d'emploi s ' est accru de 16 p . 100 entre février et septembre 1981.
Depuis plusieurs mois, des pourparlers sont en cours avec le
groupe bulgare Balkancar, qui est susceptible de s'intéresser à
l'usine langroise . Il lui demande de lui faire connaître, d'une part,
l'état des négociations avec ce groupe, ainsi que les chances d ' une
reprise par celui-ci, d'autre part, s'il a pris des contacts avec
d'autres groupes ou soçiétés, pour le cas où les discussions avec le
groupe Balkancar n'aboutiraient pas, sino,i . et enfin, ce qu'Il
compte faire pour remettre l'outil de travail en marche dans le
secteur du chariot-élévateur ou dans tout autre secteur d' activité,
afin que les ),angrois n 'a i ent pas sous les yeux une usine inactive de
15000 mètres carres, alors que 1278 demandeurs d 'emploi ont
été recensés fin septembre 1981 dans l'arrondissement de Langres.

Etoblissenrents d ' hospitalisation, de soies et de nitre
'Centres hospitaliers : Val-de_- le ru).

7113. — 21 décembre 1981 . — M. Paul Pernin attire l'attention de
M. le ministre de la santé sur les créations de postes hospitaliers
prévues au budget de 1986 . La circulaire interministérielle du
23 octobre 1931 relative aux budgets primitifs des établissements
d'hospitalisation, de sein- et de cure pour 1982, prévoit la création
de 8 000 emplois pour l'ensemble des étabiissen,ents sanitaires
publics ou privés . Or, le départe :neat du Val-de-Marne et le dépar-

terent de Paris se sent rus att ribuer chacun vingt postes pour
tous les établissements sur lesquels ils exercent' leur tutelle. Ce
chiffre dérisoire s'explique 'al si l'on consid"re qu'en pratiquant
une répartition uniforme entre tous les départements de la métro-
pole, chacun de ceux-ci aurait dO b .•n fi ler crimer.>n quatre-vingt-

quatre emplois nouveau,; S'il a été tenu compte des sujétions par-
ticulières pour certains département . les difficultés aiguës ren-

contrées, nota .nment par les hnpitau :c psychia,rigues <File-de-France,

paraissent méconnues . C'est pourquoi, ii souha i terait qu'il veuille
bien lut indiquer les critères et modes de répartition retenus pour
les 8000 emplois annonces clans la circulaire susvisée . Les person-

nels des établissements hospitaliers, qui ne peuvent plus assurer,
clans hien les ras et not :.nsment psychiatrie -, les suies, la sécu-
rite des malades et leur propre sécurite, cèdent au décourageaient.
Aussi, des apaisements pourraient leur être fournis e cette occasion.

!i mmiscer )ür'ts'.

7114 . — 21 décembre 1931 . — M. Bernard Stasi appelle l'attention

de M. le m i nistre de la défense sur le situation de nombreux
militinre :; qui ne peuvent arc ides à la propriété dans des conditions

identiques ,t cell es des autr es Vientiane notamment par Famée aux
préds aides, c•un)pte teint qu ' ils sunt astreints soit à un logement
de fonction, suit à une crante mubllit•- professionnelle ne leur
permettant pas facilement de résidera litre principal dans le loge-
ment qu'il, en'isaeent de na l ise-r . Il lui demandé s'il ne lui parait
pas opportun de prupr,cr q u i , par oie nouvelles mesures, soit
facilitée l'accession à la prrpri""té pour les militaires dans des
conditions i'icnti tues a celles des autres Français, dès lors qu ' il

s 'agirait, dans heur cas comme pour les autres Français, de réaliser
une première propriété.
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Taxe sur la valeur ajoutée (déductions).

7115. — 21 décembre 1981 . — M. Maurice Sergheraert demande
à M . le ministre délégué chargé du budget : 1" dates quelles condi-
tions de forme et de fond un commerçant est en drrft de récupérer
la taxe sur la valeur ajoutée grevant des cadeau', . floraux offerts
à sa clientèle, par exemple lorsque ceux-ci sont présentés sous des
emballages de carton spécialement conçus à cet effet et revètus
d'une inscription explicitement publicitaire au nom et à la marque
de l 'entreprise donatrice ; 2' plus particulièrement, s 'il existe une
limite à la valeur (hors taxes ou toutes taxes comprises) dudit
cadeau offert, notamment dans le cas où la distribution gratuite
se renouvelle au cours d'une année considérée au profit d ' un
nutum bénéficiaire ; 3" si les principes retenus s'appliquent également
au cas où le donateur est un travailleur indépendant exerçant une
profession !ibéiale dont le code de déontologie interdit formellement
toute publicité personnelle à ses membres.

J'rufessi<nis et activités pernmédicitles
unnuipuiateers rudinluyisteii.

7116 . — 21 décembre 1981 . — M . Vincent Ansquer appelle l'atten.
lion de M . le ministre de la santé sur la demande d'entrevue
qui lui a été adressée en septembre puis en octobre dernier par
l'association française du pet:.sonnet paramédical d'électroradiologie,
laquelle désirait l'entretenir des retendicalions essentielles de cette
profession . Les intéressés souhaitent en effet savoir quand paraîtra
un .,tatar professionnel fixant les conditions d'exerci' e et à quelle
date interviendra une reforme compli•te des études de manipulateur
d'électroradiologie en tr ois ans . Il lui rappelle que ces problèmes
sont en suspens depuis deux ans . L'association précitée considère.
en outre, que la couvention signée le 1 .4 octobre dernier au niveau
du ministère du travail pour les services de radiologie du secteur
libéral n'est pas satisfaisante car elle remet en cause l'existence
même d'un personnel qualifié dans ce secteur . il lui demande
quelle est sa position a l'égard des problèmes évoqués et s ' il
euvi,aee de prendre les contacts nécessaires afin que soit engagée
la néori ;iti in sur le, problèmes impor tants qu'il vient de lui
soumeltre .

régie« ries loiietn tnuires civils et militaires
muleta des pe,rsnm :;

7117. -- 21 décembre 1981 . — M. Vincent Ansquer expose à M . le
ministre de la défense que, par amendement du gouve r nement
prit-ente a l'occasion de l'esanh•n en première lm:lute des crédits
du ministere de l'irte'eieur et de la deeentralisatioi clans le cadre
de l'e'samen d'a projet de loi de finance, pour 1982, l'intégration
pru,res,ite de l'indemnité de aujet'ons spéciales de police dans les
ba-c•-, de calcul des pensions de retraite des per-oracle de la
pelh_c• a i-te rlccirlee et rote nuijorati ii de, crédit . Je un million
de franc, a Oit promue dam le bod gel du ministère c,r :terni' à
cet elfe! Il lui lait observer dur ,i celte mesure s'ancre légitime
et ré .mnd a un -ouci éroient d'e' folié . il e-t par contre tout a fait
r(• ru tabit' q s aine n li-pu-Iliun élu io,'nie ordre ne s 'applique ois
a !'indenmtiti• (le locations ,etial'•s le police perçue par les
inelnore- de la _'o'larn,•.•ri' 11 doit d'ailleurs élite noté que cette
in Ien .nili . qei a oie .' de, appeilelion- di .crse, a fi le eeuni-e
a I eteume porc pension de 1939 a 19-15 . Il apparaît clone inc•once-
vabie q„ ' uar dI,puvtun reconnue ,,artr•ulierenu•nt logique el l'egaicl
rli•, er .nnnel, de la police ne me pas étendue arr. rnenibres de la
gt•n .Ln',nrr .•, l ' iurle :uuue en ()mise et,tit de mi•nu• n :Mure et , 'appli-
quant a de ' lonciien- similaires . II h :i deniaede do lui taire cnnnatiire
se, in :coins, rn re qui concerne l 'appl,tatiun a le genclarnn•rie, de
f 'in'e trntien rlr Ilndernnité de su .letnns spéciale, de police dan.,

-skie

	

en c•mr.),te pou le calcul de ld reliaite.

f ;'r••veyi' (rnpe'irls).

7118 . — 21 & comble 1931 M . Vincent Ansquer rappelle à
Mme le ministre de l'agriculture que l'cleva'(e caprin Iranç :tis est
en ptotre,-rote rIO' i lifte depuis 197t1 . Il permet de faire vivre des
famille, sur de petites esploitati'ns et de ei nserver un tissu socio-
économique ance rimions en taie de tiesertifica i iun . .Jusqu 'en 1979,
les marchés traditionnels de fromage, de chi•v'e en France ont
permis une progression facile de cet élevage I ldt)051 propriétaires
de ciecre, dont 20 000 tirent l'essentiel de leur revenu d'in trou-
peau de un million de têtes environ . La crise générale, ainsi que
l'anarchie du secteur de la transformation ont brutalement cassé
cette progression . Or, le marché national ainsi que les marchés
extérieurs ne sont pas, loin s'en faut, bouchés, sous condition qu ' une

dynamique commerciale et une diver sification des produits soient
rationnellement mises en oeuvre sur une situation assainie . A ce

titre, les producteurs ont donc souhaité que soient mises en place
des interprofessions caprines ; ils ont admis que leur participation
à l ' effort était nécessaire en prévoyant : un paiement du lait à la
qualité ; une cotisation servant à alimenter un fonds de promotion
et de recherche pour les produits caprins. Ils ont par ailleurs
demandé que l'excédent des stocks formés fin 1979 soit détruit
immédiatement pour permet tre aux actions dynamiques de trouver
leur meilleure utilisation, tout en maintenant leur revenu aux pro-
ducteurs . Pour diverses raisons, les opérations préliminaires de
déstockage ne pourront véritablement être conclues qu 'en fin
d 'année 1981 . Ces opérations une fois réalisées, il est établi que le
marché du lait de chèvre se retrouvera à nouveau dans une situa-
tion normale, d'alitant que la crise a permis un début de restruc-
turation et une redynamisation commerciale du secteur . Toutefois,
la lenteur de la mise en place de ces opérations a entraîné, pour
les éleveurs de chèvres, une perte sensible de leur eevenu pour
les campagnes 1980 et 1981, perte insupportable pou : ia plupart
d 'entre eux. Il est impératif, si on veut garder un élevage caprin
à la France, de lui apporter une aide spécifique, conc .'urant au
maintien des revenus . Cette aide a été chiffrée par les producteurs
à 80 millions de francs . Si cette aide minimum ne pouvait être
apportée, les faillites deviendraient très nombreuses et touche-
raient un nombre important de familles provoquant une perte d ' acti-
vité très importante dans les zones les plus défavorisées . Elles
occasionneraient également une baisse considérable des quantités
de lait de chèvre et par conséquent un surcoût dans le secteur
de la transfor mation qui entrainerait la fermeture d' usines avec
toutes leurs conséquences. Il lui demande quelles dispositions elle
envisage de prendre en faveur des éleveurs caprins et souhaiterait
savoir si l'aide à laquelle il vient de faire allusion et qei pourrait
être modulée selon l'importance de l'élevage, sera bien accordée
aux éleveurs en cause.

Postes : ministère (personnel).

ï119. — 21 décembre 1981 . — M. Michel Barnier appelle l ' attention
de M . le ministre des P .T.T . sur la situation du corps des vérifi-
cateurs de service de la distribution et de l ' acheminement des
P .T .T . qui compte 634 agents de maitrise classés en catégorie B.
Depuis plusieurs années les intéressés demandent à bénéficier d ' un
reclassement tenant compte de _cor qualification et de leur respon•
labilité professionnelle . La direction de services postaux a reconnu
la nécessité de classer la maitrise Distribution Acheminement au
niveau de la ra'égo•ie A et le ministère de tutelle reconnait le
bien-fondé de ces demandes de reclassement . Cent vingt emplois
d'inspecleu_ D .A . ont été accordés au titre des années 1970 et 1977.
Actuellement cependant, la situation n'a pas évolué vers un reclas-
swnent total du corps de la vérification . Au contraire, celui-cl
qui ne comprend qu'en seul niveau fonctionnel pour les cinq grades
qui le con .,ti .uent dans les catégor ies «B» et s A „ n ' a toujours
aucune perspective •de véritable réforme . L'accès à la catégorie A
s 'effectue par un examen sélectif . L' existence de cinq grades pour
un mémo travail cil manifestement inéquitable car les conditions
peruniaire .s qui en découlent sont ju :.tifiees et ne favorisent évi-

demment pas la motivation p r ofessionnelle . Les vérificateurs appar-
tement encore à la catégorie B ne comprennent pas les raisons
pour lesquelles la réforme catégo rielle promise n ' a pas cté réalisée,
les mesures adoptées jusqu 'à maintenant étant t r op fragmentaires
pour constituer mie vêt'itable solution au problème du corps de
la vérification . II lui demande de bien vouloir procéder à un i-éamé-
nagernenl permettant le ver' esecleut de la totalité des intéressés
eu cal .• .,uric A . il cent-Met 'ailleurs de souligne' que la maitrise
i)i•t') tilt r.n Aelwtnineir.ent ne represente que 11,8)1 p . 100 de l'en-
semble de', etfectils Dlst'Mut ion Acheminement q ;ii eamporlent
12noun emplois et qu'Il ne reste aetuellenu•nt à effee Mer que le
re•elaasennad de lii!4 emplois.

Eirsr'I!al' sent price quititignc de l'enseignement prime.

7120. -- 21 décembre 1981 . — M. Christian Bergelin demande à
M. le ministre de l'éducation nationale si la désignation d 'un déle-
gue c•auilnnad de l'educidion uatienale est obligatoire pour une école
fnuctiennant dans un établissement spécialisé appartenant à toc
assocituioi de la loi de 19)11 et ayant passé une convention avec
le ministère de l'cdac :diun natiwtale pour la mise à di•.t;iosition
d'enseignants publies application de l'article 5-1, paragraphe 2,
de la loi n” 75-534 du 30 juin 1975 et du décret n 78441 du
2 .1 maire 197111

Cunsnrnrunlinn iin(nrructiun rf prufertiurr des (Urr$Urrresateirrsl.

7121 . — 21 décembre 1981 . — M. Maurice Cornette expose à
Mme le ministre de la consommation que, depuis le développement
de l'industrialisation, de la distribution et de la publicité, l'informa-
tion délivrée par les professionnels de l 'offre a pris le pas sur celle
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des tenants de la demande finale, les consommateurs . Le développe.
ment récent d ' une législation prenant en compte les légitimes
intérêts des consommateurs ainsi que les actions conduites par leurs
associations et divers organismes conduisent à un nouvel équilibre
entre production et consommation . La preuve en est fournie par le
fait qu'une production ou une entreprise qui est l 'objet d ' une critique
sévère portée devant l'opinion publique par le canal des grands
moyens modernes de communication — radio et télévision — peut,
de ce tait, connaitre une situation dramatique avec des conséquences
redoutables en matière économique ou d ' emploi . Dès lors, l 'objectivité
et l'équité requièrent le droit de réponse, par les mêmes canaux,
des professionnels dont la production ou les services seraient grave-
ment mis en cause . Il lui demande comment elle envisage d ' assurer
cette objectivité et cette équité dans la mesure où le temps d'antenne
réservé aux problèmes de la consommation, déjà notablement accru
en 1980 et 1981, le serait encore en 1932.

Politique extérieure (Vanuatu).

7122 . — 21 décembre 1931 . -- M. Jacques Lafleur attire l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur les récents accords
passés avec le Vanuatu . Il rappelle la visite récente en France de
M . W . Lini, Premier ministre du Vanuatu, accom pagné du ministre
des finances et du ministre de l'éducation, venus pour signer à
Paris des accords de coopération dont le montant estimé correspond
à l'aide la plus importante que reçoit le jeune Etat . Certes, M . La
fleur est conscient de l'intérêt de la France de respecter ses enga-
gements et d ' assurer par des accords de coopération le respect des
droits de nos ressortissants restés au Vanuatu ainsi que le maintien
de la culture française dans cet Etat du Pacifique . Il s 'étonne en
revanche de l'absence de réaction du Gouvernement lorsque Port-
Vila soutient des mouvements indépendantistes et conteste la pré-
sence française dans nos territoires d'outre-mer . En outre, il
demande quelles mesures spécifiques le Gouvernement envisage de
prendre pour acco rder une juste indemnisation de ceux de nus coin-
patriotes qui ont été dans l'obligation de quitter l'ex-condominium
des Nouvelles-iIébrides.

Départements et territoires d'outre-nier (Nouvelle -Calédonie :
indemnisation (ln chdmaye ..

7123. — 21 décembre 1931 . -- M . Jacques Lafleur attire l 'attention

de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion (départements et territoires d'outre-mer) sur la situatien de

l'emploi en Nouvelle-Caléuunie . II t>ppellc que l'un compte actuelle-
ment 30n0 chômeurs et cette situation ne cesse de s'auraves en
raison de la conjoncture éco . .umique et de 1enviroonement interna-
tional, mais surtout par l'arrivée sur le marché de l'emploi de très
no ebreux jeunes . 1 .e nom :, re croissant de personnes à la recherche
d'un emploi pose le problème de leur indemnisation norma'emcnt à
la charge du territoire . Te, ttefuis, en rai un ue l'incidence fir .anc_ère
qu'aurait une indemnisation générale des chômeurs mn' le budget
territorial et compte tenu (le fetfo ;t de solidarité nationale i me le
Gouvernement vient de mettre en ouvre à l'ocra : ion de la disco mion

de la loi de finances pour 1932, il lui demande : 1" s'il e'

	

'de

d ' étendre aux territoires d'outre- :mer le bénrfice de cette sot ité
sociale : 2 quelles mesures il se pro sue de In•erdre ) : :,ul —' . urrr la
couverture des indei .snilds à l'ensemble des tr availleurs privés d 'an:
plot en Nouvelle-Cal' donie.

1'3at (orgmnisatinr)

7124 . — 21 décembre 1931 . -- M . Jean-Louis Massen nippon s à

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, que le ternie Al,ace-Lorraine u toujours diisidne devis
137) le territoire forci,• par le., trois dr'mole•nents (lu Haut-11 iiie,
uu lia ; fihin e' de !a Moselle . Seus l : . 111 Rrnub!ique . le noua ca r s

services relatifs à ces ierriloi)cs utilisait toujours la dénomination
Als : : .ed .orraine• . Or i! s 'avi s re que plu,ieurs ann,r; les
services du ministi-re de l'intérieur refusent syst''raatignmeeni
d'utili,er cette termineln_, ir' au piotit de celle • d'Alsace et de
Moselle u en arau ..nt dut tait qu'il y aurait un risque de confusion.
Pour ce qui est de la terminologie .. d'A t ,ace et de Moselle , il
souligne sur. c :trarICre peu agi 'lue dans la mesure mit il n'est pas
particnlie•rement cohérent d'a-iorier le nom d'une ',mien ici celui
d'un département . Il ca . ." r ait rideus tiens ee cas utiliser le rani
de chacun des trois diparteme•nts . Pour ce qui est ries ri .sgees de
confusion é•.cxlu,i s par eert'rins chefs de service du minislcre de
l'intérieur, il rappelle à m . le ministre d'Etat qu'ils sont inexistant ;.
En effet, si le ternie -• Alsace et Lorraine

	

désisne bien l'en .ernele
formé par les deux départements alsaciens et le ; quatre d'parle-
ments lorrains, le terme Alsace-Lorraine , ne remporte oucune
ambieuite et ne peut que désigner les Irois départements annexes
par l'Allemagne en 1870 . Dans ces conditions, il souhaiterait qu'il

veuille bien lui indiquer s'il ne lui serait pas possible de donner
à ses services d-"s instructions pour que la terminologie s Alsace-
Lorraine s puisse continuer à être utilisée à l 'avenir comme cela
était le cas sous la III• République, sous la IV' République et au
début de ia V' Républi tue.

Chambres consulaires (chambres de commerce et d ' industrie).

7125 . — 21 decernbre 1081 . — M . Lucien Richard attire l 'attention
de M . le ministre du comme : ce et de l'artisanat sur le devenir
des centres de formalités uniques des entreprises, tel qu'il devrait
résulter du di .cret du 18 mars 1981 . Il lui rappelle qu' en 1978 avait
etc lanc'i•e gars !a r, -gins Centre . une ope ration consistant à c .'éer ces
centres au sein des chambres de commerce et d ' industrie permet-
tant aux entreprises industrielles et commerciales d'effectuer en un
seul lieu les formalités nécessaires à la création des entreprises,
celles relatives à des modifications de ces premières déclarations,
enfin leur radiation . Cette expérience ayant été concluante, le
décret du 18 mars 1931 officiellement institué ces centres de
formalités uniques des eh', 'prises. Cependant, il lui fait observer
que ce décret, en nie dent pas obligatoire le règlement des
formalités dans ces con,res, n'opère pas la simplification espérée.
De plus . ne ;e}teneint pins na !ntalité des informations concernant
la vie des entreprises . les ce .ttres de formalités uniques ne sont
pas en mesure d ' assurer !cor rôle clans son intégralité. Afin d 'en
revenir à l'intention de depart, il lui demande si le Gouvernement
n'envisage pas, par une modification du décret du 18 mars 1981,
de crnfier à ces centres l'exclusivité des formalités pour les entre-
prises de leur compétence et de leur ressort.

Impôt sur :e revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

7126. — 21 décembre 1981 . — M . Robert-André Vivien expose à

M . le ministre délégué chargé du budget la situation suivante : une
entreprise individuelle de trans p or t a souscrit simultanément : d' une
part, un contrat de leasing pour du matériel roulant, et, d 'autre
nart, un contrat d'assurance au terme duquel, en cas de décès de
l'exploitant, la compagnie se substitue à l 'assuré pour régler immé-
dialetnent la totalité des échéances à venir (y compris la dernière
représentant la valeur résiduelle) prévues au dossier de crédit-bail.
Il lui pose la q uestion de savoir sous quel régime fiscal doit être
placée cette p rise en charge par la compagnie d'assurance des
sommes qui auraient été versées au fur et à mesure de l'exécution
du contrat de candit-bail et, par voie de conséquence, pour quelle
valeur le matériel roulant, objet de ce contrat, doit être enregistré
dans la comptabilité des héritiers, étant observé que ceux-ci pour-

su i r tint l'exploitation sous béni Lice de l 'article 41 du code général
des impôts . Deux solutions paraissent possibles : soit considérer
que la somme réglcre par la compagnie d ' assurance pour annulation
du contrat de leasing a, pour l ' entreprise qui avait souscrit
celui-ci. le raractère d'un profit exceptionnel par analogie avec la
position prise par l'administration dans le cas de versement d 'une
indemnité à un créancier en cas de décès de l'emprunteur :cf . rép.

Riss , Journal officiel . Drbsts lssemblée nationale, 1"' cvril 1973,
page 715, n" 28483) Ce t te interprctali .,n conduirait dt comprendre
la mamie mite en ,•sise par la compagnie d'assurance clans le béné•
fice in ;p,rs .ble de l'exctrire et ir la rctei ir comme prix d 'acquisition
du matériel roalant dans la enntpt .ahilité des héritiers. II paraît

d .̀,illetn•s tout à fait anormal d ' im,n'c•r minime a profit exception-
nel

	

l'ennalalien de charge, future ,	en fait ne seraient jamais
déduites liéséfice imposable de l'entrerrise ; 2" soit définir cette
opératii n non comme l ie nsela t i :m d'une dette qui, en fait, n'existait
pa', niai romane la pnersuite de l'eneiii_enient à laquelle les héritiers
ru :- .rvnt cite tenus si la ca'mru ;uie ti' .is '.uianve n'avait mimé les
éri gne ses restant durs : .0 grec ; du =i :inataire du contrat. Aucune
dette, en effet, ne poli rait rare inscrite :rn passif du bilan puisque
l'enlr,yni'a Inrataire e'l lenir de •:rr•rr un loyer qui a sa contre.
partie dans l'nlilisaliun du maleriel loué, mais non pas l ' acquérir
ledit monnaie, . Il n ' y a demi pas remise de dette niais annulation de
Omisses futures . Dans velte hyt t pèse, le nr,tériel est enregistré
dat, la cgmplabiiité rios héritiers polir une valeur nulle . Il lui

dr :oande s - il ne lui _rmbl, p ;a que c 'c .t cette deuxième solution qui
dccrait ét'~.

	

'c•li nnr.

h '-

	

uIns t irut (rographigne national).

7127 . -- 21 derr :nbre 193l . — M. Gustave Ansart attire l'attention
ale M . le ministre déiégue, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur le caracti•re d'urgence qu'il y a ti re-gler
le proirlienue du 'li• uulement de c-m i l ieue d'•s giotnel ces de l' institut
géographique national a l'intérieur de leur statut — reconnu par
tous périme et non conforme au véritable niveau des g,'om'tres —
qui fait apparaitre ries distorsions insupportables . Ain si . les agents
recrutés en 1964 deviendront géomètre principal en 1982 — dix-huit
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ans pour trois niveaux — au cours d ' une carrière normale, alors que des recommandations formulées par l'inspection du travail . Ayant été
ceux recrutés en 1968 ne seront peut-être géomètre qu 'en 1986 — saisi

	

de nombreux cas similaires, il lui demande quelles mesures
treice ans pour deux niveaux . Ce fait

	

est absolument inadmissible il entend prendre afin d'imposer au patronat le respect de la loi
dans les conditions actuelles . S 'il est aisé de comprendre une l 'étude et pour assurer la réintégration de

	

ce salarié .
d ' un nouveau statut plus conforme au niveau réel des géomètres de
l ' Institut géographique national s'inscrit clans une vaste réforme des
grilles de la fonction publique. on peut tout autant comprendre
l 'impatience des cinquante teehnicicns géomètres qui sont depuis
le 1 octobre 1931 bloqués dans leur avancement, suite aux incohé-
rences du recrutement et aux refus successifs de l'ancien pouvoir
d ' étudier réellement le problème . En conséquence : il lui demande
s 'il n'entend pas étudier les modalités d'un nouveau sl,,tut en
concertcition avec les organisations syndicales et dans quels délais
il pense pouvoir le faire.

Enrironnenaent

	

mir+i ;!ire (Institut géographique national(.

7128 . — 21 dcccn :bre 1531 . — M . Gustave Ansart attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur le
carartere d'urgence qu'il y a à régler le problème du déroulement
de ;arrimai des groinetres de l'Institut géut'rapliigiie national à
i'inl,-rieur de leur statut — reconnu part' tous périmé et non
conforme au rentable niveau des géomètres -- qui fait apparaitre
des distendions insupportable ; . Ainsi, les agents recrutés en 19134
deviendront „éonu•tre principal en 1932 -- dix-huit ans pour trois
niveaux — au cours d'une carriers normale, alors que ceux
recrutes en 19,13 ne seront peut-rire géon,,-tre qu 'en 19811 — treize
ans peur Jeux niveaux . Ce fait est absolument inadmissible dans
les conditions actuelles . S'il e.t aise de curnnrendre que l'étude
d'un nouveau sra'ut plus vonï,rnie au niteau riel des géomètres
de l ' In-flot géographique national .s ' ii, .;cric dans une vaste réforme
des grilles de la fonction p .. :; 'ie u•, on peut tout autant en.-
prendre l 'iir.,ra C:ii'e des r'i ;iquai,te ',r'' riens géomètres qui sont,
depuis le 1” octobre 19111, bloqués dans lieu- avancement, suite
aux incoheren :-es du recrutement et aux refus successifs de l 'an-
cien pouvoir d'étudier reellenient le problcnie, En conséquence,
il lui demande s ' il n'entend pas, dans l'attente de ce nouveau
statut, dégager les crédits uéceesaires pote' la nomination, cou-
rant 1982, rie l'ensemble des technicien ; géometres statutairement
proposables au grade de géunu'U'e, cette mesure n'entrant pas
dans le cadre d'une réforme catégorielle qui serait, elle, la création
d'un statut de technicien supérieur.

Errs s igne,r,re' ,rérr•n r r ;ire et étémruta'rr ',fnncliunnernent : North.

7129. — 2'. .ler,•uibre ,'!Sl . -- M. Gustave Ansart attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le ;rate pro-
bief-0e des enf;,nl, en situation d'échec scolaire dans une école de
sa circonscription . Dans cette ecole, levé, d'un enfant sur deux
a au main, un an de rctar I et plu-: d'une i inelaine ont un
nives( ;le lecture lias qu'on peut dire qu'ils ne savent pas
lire Rien que n ' ayant p„ mea des moyens supplémentaires et
ace, . cte, c!a ., ,d de rin .V.' :x^it a (rente et un clives, les tnaitres
ont a :eepté de cr••er un suritien en lecture . Ce seul tin repose
sur l es e r rests de toute l ' équipe pi• .la,nai .lcu•, qui a b .uitc'. - ersé
ses me11m les et son ortenis,twn pour

	

parvenir . Des macres
pi)':;

	

:!

	

en c•, : .,rge .m' .•1 ;, .. .e e• : demie lu :'- Je certaines ., :ti-
Vitc .s .post-'nnNl' ie pute' ;Mercy un autre Madre Ont ,,IlFè
alors Ir• ,ou : ievn . La niait :'e, ;c Je la none d'intervention localisée
affect'•e ai, ernupe scalaire avait été associée à cette tàche, mais
cette m,rre-.e n 'y a participé que du 11 au 3u octobre ; depuis,
elle

	

et, . , 'lirie de i 'c nie . Le soutien perd mes' 5 e p . 100 de
sort air .: it,• l 'aient, t ' élit c, et en„•i taon's cmunRr' .Prit mal
que cette ev,,érleuire pedagogique ne reçoive pas le ; moyens
dont elle a be-oin et qu'ain s i elle se solde par un échec auprès
de ces entant, qat en ont subi tant . 1h-s enf .,nts dont il est
que-li•m si .r„nt et tra,aiileront en l'an 2090, alors nue les décou-
vere- .cu , nlr(iques cet teciunique ., surent n!nrh(ié radicalement les
outi l , et les tn!'nie, rte production, exigeant des femmes et des
homme . tac,jnur ., p!u ., instruit,, toujours plus qualifies . Peut-on
alors accepter qu 'il, (pillent le cycle primaire sin ., ,avoir lire?
En e , ,u,équeu"'e, i1 loi demande d'air: ri,' dan, cet établissement,
gui r', :npte fiente et une ,'tasses de ryele primaire, soit un
grr.ipe d'aide p, ; rhopeila„o„ ique soit une clame s p écialisée, ou
tout ail rua rnocrn efficace peur pouvoir commencer à enrayer
le, retards „ maires constaté,.

NIcrnn .c , r',,tre,sr ;,es

	

lleroull u.

7130 . — 21 décembre x 981 — M . Paul Batmlgere appelle l'atten-
drir) de M . le ministre du travail sur le refus de la direction de la
snc•ieté Cameron lem W(rks de France, implantée à Béziers, de
réintégrer un travailleur, au mépris de la loi d'amnistie et en dépit

Enseignement a fonctionnement).

7131, — 21 décembre 1981 . — M . Jacques Brunhes demande à
M . le ministre de l'éducation nationale si la réglementation en
vigueur a précisé quelle devait être la température maximale dans
les établissenuenes scolaires . Le recueil méthodique des lois et
règlements de l'éducation nation ..^.le est muet en ce qui concerne
la température minimale tI en résulte parfois des conflits : jus-
qu'à quelle basse températur e peut-on imposer à oes enseignants
de garder et faire travailler leurs élèves, à quelle 'limite peuvent-ils
refuser dans l'intérêt des élèves et le leur propre ? Aussi, il lui
demande de bien vouloir apporter les précisions nécessaires et
souvent demandées par les enseignants et les parents.

En .seittneuicet préscolaire et élémentaire lpersonael!.

7132 . — 21 derembre 1981 . — M . André Duroméa attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés que
rencontrent les instituteurs à obtenir une mutation dans un poste
proche du lieu de résidence de leur conjoint . Il ne semble pas
que le nouveau système de mutation par ordinateur modifie consi-
dérablement les possibilités qui restent limitées, essentiellement
par suite de la réduction du nombre de postes et la fermeture
d ' écoles au cours de ces dernières années. Il peut citer le cas
d ' une institutrice en Seine-,Maritinfe, titulaire . ayant onze ans
d'ancienneté . mariée depuis deux ans à un guide de haute montagne,
moniteur de ski, qu'elle ne peut rejoindre mnaigté trois demandes
de mutation réglementaires en deux ans. ses vieux ayant porté sur
les Hautes-Alpes, lieu de résidence de son mari, mais aussi sur
cinq autres département . . dont les Bouches-du-Rhône et le Rhône.
Cette institutrice a donc été conduite à demander une nuise en dis-
ponibilité qui la contraindra à solliciter des suppléances aléatoires
dans les hautes-Alpes. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour résoudre ce problème des institutrices roustaniennes,
en particulier dans les zones de montagne où la fermeture des
écoles conduit a une situation dramatique et à la ruine de certaines
communes. En dehors de la solution des cas personnels. il pense
que la réouverture de- nombreuses écoles de montagne et de zones
rurales permettrait de redonner vie à des 1m:alités plus ou moins
isolées, évitant ainsi aux enfants des fatieaes de transport diffici-
lement supportées . La valorisation vies zones de montagnes souvent
préconisée dans le passé réside en grande partie dans la réouvertu re
des écoles de hameau et. dans la nomination d'institutrices de
maternelles, éventuellement itinérantes, pour deux ou trois com-
munes dans ces zones déshéritées, comme l ' expérience en fut faite
il y a quelques années.

Constrrurlioes tsar-aies (entreprises : Bunche,-dn Rlcônei.

7133. — 21 décembre 1981 . — M. Edmond Garein appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du travail sur la situation de 150 anciens
travailleurs des chantiers navals de la Ciotat, arbitrairement licen-
ciés pour activités syndicales en 1952 et 1353 . Ceux-ci demandent
droit à réparation pour les préjudices matériels et moraux subis
du fait de ces licenciements, et plus particulièrement pour le
manque à gagner consentant les pensions et retraites complé-
mentaires . En conséquence, il lui demande les mesures qu'il entend
prendre afin que ces travaille. . bénéficient pleinement des effets
de la lui d'amnistie.

Ancien .; combattants et ris lisses de guerre d'Urique dit Nord,.

7134 . -- 21 décembre 1981 . — M. Georges Gusnat expose à M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que les anciens combattants d'Afrique du Nord
ne bénéficient toujours pas des mimes droits à réparation que leurs
aines de 1914-1918 et 1939-19.45 et notamment en matière de campa-
gne double . Au montent où le Gouvernement s'apprête à répondre
aux voeux des arien ns combattants d'Afrique du Nord en réglant
le contentieux sur l'attribution de la carte du combattant, il lui
parait indispensable d'affirmer que la reconnaissance de l'égalité
avec les combattants des conflits antérieurs entraiue l'application
des bonifications et majorations d'ancienneté et benétices des
c•ampegnes prévus par le code des pensions civiles et militai res
de retraite . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour l'ouverture du droit au bénéfice de la campa-
gne double pour les anciens combattants en Afrique du Nord.
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suggestion ne

	

lui

	

parait

	

pas

	

devoir

	

susciter

	

son

	

intérêt

	

vu l 'in-

Anciens combattants et victimes de guerre l .4Jrique du Nord) . cidence sur l ' activité

	

économique

	

générale

	

de

	

l'Industrie auto-
mobile qui serait

	

stimulée

	

par

	

une

	

accélération

	

des

	

achats

	

de
7135. — 21 décembre 1981 . — M. Georges Gosnat expose à M. le voitures des représentants de commerce.

ministre de

	

la

	

défense que les

	

anciens combattants d'Afrique

	

du
Nord ne bénéficient toujours pas des mêmes droits à réparation
que leurs aînés de 1914-1918 et 1939-1945 et notamment en matière
de campagne double . Au moment où le Gousereement s'apprête à
répondre aux voeux des anciens combattants d ' Afrique du Nord en
réglant le contentieux sur l'attribution de la carte du combattant,
il lui parait indispensable d'affirmer que la reconnaissance de
l'égalité avec les combattants des conflits antérieurs entraine l'appli-
cation des bonifications et majorations d'ancienneté et bénéfices
des campagnes prévus par le code des pensions civiles et militaires
de retraite . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour l'ouverture du droit au bénéfice de la campa-
gne double pour les anciens combattants en Afrique du Nord.

Anciens combattante et rictimes de guerre 'déportés,
internes et résistants,.

7136. — 21 décembre 1981 . — M. Maurice Nilés attire l'attention de
M . le ministre des anciens combattants, sur la loi du 6 aoùt 1948
portant statut des déportés et internés de la résistance, qui pré-
voyait dans le code des pensions militaires d'invalidité et des

victimes de guerre, s la Légion d'honneu r ou médaille militaire
ainsi que la croix de guerre et la médaille de la Résistance sont
attribués d'office à titre posthume aux déportes résistants disparus
et aux internés résistants fusillés ou morts des suites de mauvais
traitements s . Le décret du 28 novembre 1962 .code de la Légion
d'honneur et de la médaille militaire, a annelé cette disposition
législative . :lors que nous venons de commémorer le quarantième
anniversaire des vingt-sept `,isillés de Châteaubriant et que des
contingents spéciaux sont env isagés pour donner encore plus de
signification et d'éclat au rétablissement du 8 mai, jour férié et
chômé en 1982, il lui demande s'il ne conviendrait pas d'abroger
le décret du 28 novembre !982 et de rétablir les disposition ., de

la loi du e3 août 1948.

1létait .r .entreprises : Bretagne).

7137. -- 21 décembre 1981 . — M . Vincent Porelli appelle l'attention

de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation de
l'usine des forges et laminoirs de Bretagne, qui emploie actuellement
240 salariés et niena('e de depost'r son bilan en jan v ier 1922 . II lui

demande les dispositions qu'il compte prendre pour maintenir et
développer l ' emploi dans cette entreprise où soixante à quatre vivats
embauches seraient, >momie-l-il, possibles à la c•nndittoi' de construire
un fou électrique capable de consommer et de recycler une maliere
prcmiere locale .

S-,A' .C .F. 'structures Wise inistrain-r . . ,

7138. -- 21 décembre 1981 . — M . Pierre Bernard Couste a pris
connais-ance avec intéii9 de la réponse du minidse des transports
a sa quest' .rn n" • Dili dit 28 septembre 19171 . Il est fait état d'un
note e! e': :ine n pour apprécier l ' intert't n'el du transfert à Lyon
des sec-. ives d 'approvisionnement de la S .N . C . F . II voudrait savoir
si ce nouiel examen n'est pas en fait une remise_ en cause pitre
et si .np!e de la politique (le di'eevitr .rlisation engage, par le précédent
gouvernement . l'ourmit•il Ore en mitre précisé quand la décision
sera pi use d,linitiveme'nl clans le cadre d'un prochain comité inter-
ministériel sur l'amena ie'ne•nt du territoire.

Crii',rnssesies' peili r ique th' i ' enrironnrmcnti.

7139.

	

21 décembre 1481 . --- M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre de l'environnement, coolie suite à la ri•pnusc
qu ' il a faite a sa question n 1718 du 24 aoet 1931, de bien vouloir
préciser les postes du budget 1982 concernant !'affaire rappelée
tendant eu développement de l ' lnfonnetinn et de la partiripatiot
u s s cimier], et (les association, dans le' domaine de l'environnement.

	

Tire sur Iii

	

ujonrt'e t,ie .ri.

7144 . -- 21 décembre 1981 . -- M . Emmanuel Hamel appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur le viii
de nombreux a-ihérenl> de la fiderietion syndicale nationale de
la re. prc: •e•ntatiun '•'•rnmere'i .de de la i-onfélibation Minimale des
(•aire, .tue la laie a la vale•en ajnulee sur luttai de Ieers edhi-
c•u! . s mil portée, de- :33,34 p . 100 :eu taux de -.imminent 17,)7 p IIft,
au ntolit qu i . la vuilurr qu 'ils ulili-cnt dans levé aet ;eili de repu:.
sentant c•,t pou r eux un outil de travail . II titi demande si celle

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur les produits pétroliers).

7141 . — 21 décembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel fait part
à M. le ministre délégué, chargé du budget, de l 'étonnement
compréhensible des transporteurs routiers exclus du bénéfice de
la détaxation des carbur ants décidée en faveur des taxis, que
ceux-ci appartiennent à des artisans ou à des sociétés . Il lui
demande s'il n ' estime pas que cette anomalie devrait étre corrigée
au plus tût, ce qui ne manquerait pas, par l'allégement des
dépenses de carburant des transporteurs routiers, de favoriser
l 'essor des ventes de l ' industrie française des véhicules industriels
et donc de contribuer au sucres tant souhaité de la bataille de
l'emploi.

Cuisinera et artisanat icoopéraliies, groupements e' sociétés(.

7142 . — 21 décembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel signale à
l ' attention de M. le ministre du commerce et de l'artisanat la
concurrence que les coopératives organisées sous l'égide des comi-
tés d' entreprises et des administrations nationales ou locales font
au commeree privé qui, lui paie l ' impôt et notanunent la taxe
professionnelle, supporte des charges sociales, rémunère son per-
sonnel, doit payer la totalité de ses frais généraux et . amortir
sur ses ressources son maleriel et ses équipements, alors que
souvent les dépenses d'équipement et les frais de fonctionnement
des coopératives sont prise .; en charge par l 'entreprise ou l 'admi-
nistration, d'où des distor sions de concurrence de plus en plus
importantes entre le commerce privé et les coopératives de vente
au personnel des entreprises et des administrations . 1l lui demande
donc s'il n 'estime pas devoir mettre en couvre les dispositions
législatives et reglcmcntai• .es qui permettraient de rétablir les
conditions d ' une concurrence équitable ent re le commerce privé
et les coopératives auxquelles accédent bien souvent des clients
étrangers à l 'entreprise ou à l 'administration potin le personnel
desquelles ces coopératives ont été créées.

Voyageurs, r(présentont .u, ',liciers 'emploi et activité).

7143 . — 2 ; décembre 1931 . -- M. Emmanuel Hamel signale à
l'attention de M. le ministre du commerce et de l'artisanat les
difficultés de plus en plus préocc•upanles d'un nombre croissant
do voyageons de commerce, représentants, placiers, dont les frais
ne cessent d'augmenter ,hirtci, repas, :ssence, réparation et amor-
tissement de leur voiture), absorbant une proportion croissante de
leurs commissions, cependant que la crise écnnnotigne persistante
freine la croi s sance de leur chiffre d'affaires clans de nombreux
secteurs de l'activité économique . II lui demande ce qu ' il compte
propo s er au Gouvernement. pour alléger tes charges de ces tra-
vailleurs indispensables 5 la promotion des ventes et dont l ' activité
si difficile est déterminante dans le combat contre le eldisnage
et la relance de' l'(• .-unomie nationale . La détaxe de l'essence
ayant été accordée aux chauffeurs de taxis, il lui demande s'il
n'envisage de pas retendre ai :,

( 'nn .S irn rnriliurr ~inJnrmilhn, et prult'rtius des ceiu .aonnnatesvsl.

7144. — 21 décembre 1931 . — M . Emmanuel Hamel aupelle
l'attention de Mme le ministre de la consommation sur le devoir
de pruteclinn des coisunin :deurs et sur les moyens confiés à
cette fin par la loi du I1) janvier 1978 aux ministres, e1 notamment
a celui de la e•tensuniriatien . Celte loi prdvoil non seulement le
retrait de l :, consommation et de la vente niais aussi le retrait
dos .slorks des produits presenlant un danger grave ou inune-
cliat pour la sanlé et la securiler des consoinnmateuts . il lui
demande quel a été d, puis janvier 1978 le b fan d ' application
dus dispositions prrc•itéc's de celle loi, et nolanunent : i• le nombre
des destructions de stoek de• pro :toits dangereux imposées depuis
trois ans ; b . leu' venti L aliun per nature de produits et see'teut,
d'artiviti' .

Snulr prchligae ,prodül,; (taupi•-sus'.

7145. -- 21 dére :nbrc 1481 . -- M . Emmanuel Hamel .•appelle à
l'nit,mmit de' Mme le ministre de la consommation sa décision
d'inier,lielion d'entrée' sir le 1errit0ire fronçai :, des huile., et pro.
dnit, pr .-parée à l'huile en provenance d'Espagne . Il lui demande:
1" quvis :noms (nt clé :ois en um'ivre pour veiller au respect
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de cette décision de suspension des importations d ' huile et de
conserves à l'huile espagnoles ; 2" le rythme des comptes rendus
qui lui sont faits du contrôle de l'exécution de sa décision ; 3" si
cette dixision sera prolongée au-delà du délai de trois mois pri-
mitivement prévu.

Corrsnnnaottoe leforruation et protection des consommateurs).

7146 . — 2i décembre 1931 . — M. Emmanuel Hamel signale à

l'attention de Mme le ministre de la cansemmatior• l ' intérêt suscité
par l'article du numéro 132 de !Io Millions de Consommateurs
publiant ses réponses à dix questions de cette revue . Il lui
demande : I' quel délai elle a fixé au comité national de la
consommation pour la remise des propositions qu'elle lui a deman-
dées dans la per<pettiee de cr arion d'un institut de recensement
des accidents dont sont victimes les con.,ummateurs à la suite
d 'aci :ats de ;,ro-laits défectueux ou dangereux ; 2" quel l es seront
les missions et quels seront les moyens qu'elle envisage pour
cet institut .

tlullerieis électriques emesomnrationr.

7147. — 21 df'e'embre 1981 . — M. Emmanuel Hamel rappelle a

l 'attention de Mme le ministre de la consommation les ristues d'in-
cendie occasionné•, par les guirlandes électriques places sec les
sapine aux appr u•hcs des fêtes de Noël et du jour de l ' An . Il lui
signale qu ' en I ;elgique les guirlandes d'arbres de Noel douent
répondre à certaines normes obligatoires de sécurité. Par exemple
les guirlandes d'une tension supérieure à 50 volts en courant
altern'etif et a 73 volts en courant continu doivent répondre à la
norme bulge n 71 C'25 . Il lui demande si elle n'estime pas devoir
plies :rire en Frac :•e le respeet de normes comparables et interdire
l ' importation de r ;nirlande•s électri :ues dangereuses compor tant des
risque, d'incendie ou d'électrocution.

Arts et spectacles tthéàtre).

7148 . — 21 démembre 1981 . -- M . Emmanuel Hamel signale à
l'atte'rtiun de M. le ministre de la culture un article paru le 8 dé-
cembre à la page •,J d'un quotidien parisien sous le titre : Les
demi-sé i des de tiri•dtre . Il y est écrit : e Cinq cents demandes de
subventions ont clr déposées en asril . Cent vin ut ont été :eelis r ui .es.
Aujourd'hui il y en a six cens . Leur sort se jouera début décembre.
Il lui demande selon quel ., critères les demandes d ' aides aux troupes
de thr"ài e e et cornpacniee dr'in :u r ;ue's sont accep ;r"es ou refusées
et quels en ont été le montant et la répartition en 1981, notamment
entre le ; troupes rte la région parisienne et celles de province.
de la région Ridule-Alpes et du dépotement glu Rhône notamment.

Erse ;gr,rmeut rpersonuelt,

7149. - 21 décembre :981 . -- M . Emmanuel Hamel signale à
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale l ' inqutctude
des ci :,r•iee .te' et emmiellants ayant des enfants charge ayant
pré, cou :r,i - :vue dr•, requetes des enseignants célibataires deman-
dant me. .eedifical,on du Irati•n:c de, points fondant le, décisions
de trio' 1 nn de, ense•ignents, eu motif que ce barème tiendrait fun
trop trend rien pli, de la si!'r oins de famille des candidats et
candidats a une ntut :tliun de poste . Si compréhensible que suit le
regret de - .

	

e cents ' Ide : e,,,, ''c'-i :-r ;r .ol Bi'''ne••, durer di-cm
Inini tien .r leur ri' I,°m'est et

	

large.' ; m de lems eolléeee . ("lardés
d 'en tant- li lm demande s ' il nM-tiu,c lia, (Im p ie non mm l ernent
mri• ::rnir ci:an g e• re'r•fureer ta pi,-e 4,11 («Ill'iddidildl de le
situutiun rl'' i,, :nilie dans les décrions de mutation de pote, ois
en,el_:ne .,,r . et cr.seignanl'.

1,, , .' r

	

de 1' ' rnure t ie tte •e . e » de .a sr,e rt i' .e i ,

7150 . — 21 rt••r,'r'.rbre 1981 . — M . Emmanuel Hamel signet( a
latte rtiun de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
la technologie, le toyare n '•cent a Mo-cou do deux prnfe,r .ruts idem
rai, glué

	

rendr,tnt à trier, (I'•ro r des sciences d e 1'1' .I' .' S . pourit .
confirmer à cette éminente in-Iiiuliun l'invitation adressée à un
grand satana soei t l hique, honneur et gïuire de son pays . à venir
assister a Pari, le 14 dc••emhre a la demie ;enneile' de' i'arad~• :nie
des science, rte l'ie,titut rie France dont il a sété élu membre ;esseulé
le 1H février 1 :,81 . 11 lui demande .s il n'estirine pas devoir part
au mini,t'e chargé de la recherche et de la technototie dan ., le
Gouvernement sovié t ique que le Gouvernement français apprécierai)
la venue en F'ra,rce ne cet homme ue sciences et de s'en i•peus,,
pour un -éjour dont le r'• u iaultene"t contribuerait certainement a
l'approfondissement dit venin .

	

e'' ' if i 'ue de l'U .R.S .S . et à sa
réputation dans la communauté inieine t ioni:le .

Tabacs et allumettes (tabagisme).

- 7151 . — 21 décembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel signale à
l 'attention de M . le ministre de la santé la confirmation scienti-
fique par le chef du service de néphrologie de l'hôpital Mondor,
administrateur du comité national contre le tabagisme, que le taba-
gisme passif des non-fumeurs régulièrement expose- à la fumée
de tiers fumeur ; comportait des risques certeins pour la santé de
ces non-fumeurs . Il lui rappelle le décret du 12 septembre 1977
relatif à l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage
collectif, notamment les hôpitaux et les établissements sanitaires,
les locaux de la sécurité sociale . Il lui demande s ' il entend veiller
au respect de ces interdictions dans les lieux relevant de sa respon-
sabilité et quels moyens il a déjà affectés ou va consacrer au
respect de l'inter'iictiou de ruiner dans les lieux publies réservés à
un usage collectif.

Enfants (garde des e•'fuuts).

7152. — 21 décembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel appelle l' atten-
tion de Mme k ministre de la solidarité nationale sur une circulaire
qu'elle aurait fait parvenir aux directions départementales d'action
sanitaire et sociale alin de leur recommander d'apporter leur
concours aux initiative ; individuelles et collective :c, des collectivités
locales et assceiations familiales, tendant à multiplier les structures
et équipements d'accueil et de garde des enfants les plus jeunes en
créches . mini-créches, haltes, garderies, gardes temporaires, etc.
Il lui demande quel est son progr arme pour favo riser l 'essor et la
sécurité de ces établissements pour les tout jeunes enfants et ceux
d'âge scalaire dans le département du Rhône.

Truusports fluviaux lsoies navigables).

7153. — 21 décembre 1981 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la liaison
Rhin-Rhône et plus spécialement sur l'obstacle du pont <te Màcon
au développement dei trafic Rhône-Satire. Il lui demcunde quel est
son choix : semé-destruction et aménagement ou contournement
de ce pont . ce choix devant être fait quelles que soient les déci-
sions du schéma directeur relatives aux grandes liaisons . Si le
choix du ministre n'est pas encore intervenu, pourquoi'? Et quand
interviendra-t-il ?

Transports féru tua r icutreprisest.

7154. — 21 décembre 1981 . — M. Emmanuel Hamel appelle l'atten-

tion de M. la rinistre d'Etat, ministre les transports, sur l'appli-
cation de la lui du 4 janvier 1980 concernant la Compagnie natio-
nale du Rhône . Il lui demande les raisons du retard de ia publication
des décrets u prendre encore conformément à cette loi et la date
à laquelle seront notamment publiés les décrets d'extension et de
renouvellement du conseil d'administration de la Compagnie natio-
nale du Aldine.

Architecture ,pu'itirlue rie l'urclritectrere t .

7155 . — 21 déce•ntbrc 11131 . — M. Emmanuel Hamel appelle l 'atte n.-
tien de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'e'tude
inlihtée

	

t i n plan pour l'architectu re pubhee par les animateurs
rl,i mr, .u ;re l'uur une renaissance de l'architecture se voulant
rnntributiun aux :mises de l'architecture devant se tenir proehai-
n,uncnt à Paris . II lui demande quelles observations ce document
lui suueé're, quelle, propositions suscitent son int :'rét et comment
il euvieage au cours des prochaines nié'' les modalités d'un dia-
Iodle constructif avec ces profs>'-ionnel, snuhaitonl contribuer à
romani-Mien, l'efficar•itr et l'ouverture de leur profession.

Preefe .s .sieens rt ectieités immobilières
lltdtts rnnunbilrers : !limer,.

7156 . — 2e d é cembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel signale à

l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement l'appré-
hen,ien snuiti•e atlpree des agents immobiliers, notamment du
département du Rhône, par ses projets relatifs aux nouvelles
relations qu'il souhaite établir entre locateires et propriétaires
d'immeuble, . Ces professionnels reduulent une diminution impor-
tante de leu r activité et de leur, ri',soureee, donc :une réduction
sensible de, effectifs employés dans leur br .uudm, notamment du
frit du ralenti, entent de la rotation chi marcl•é5 locatif con,ecutive
à l'allongement à six ans du bail et c•onepte tenu du transfert
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envisagé de la charge des honoraires de location . Il lui demande
quelles sont ses prévisions de l 'évolution au cours des cinq pro-
chaines années des emplois dans des agences immobi . ères d'une
part et du montant des commissions des agents immobiliers d ' autre
part, notamment dans le département du Rhône.

Permis de conduire (réglementation).

7157. — 21 décembre 1981 . — M. François d'Harcourt attire
l' attention de M . le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, sur l' opportunité de prévoir la signification
à l'employeur des décisions de suspension ou de retrait de permis
de conduire de leurs salariés . En effet, lorsque ce permis de
conduire est necessaire à l'activité professionnelle du salarié, ce
qui est le cas, par exemple, des chauffeurs de poids lourds, il
apparaiirait souhaitable qu'une telle décision qui affecte a la fois
]'activité du salai ié et celle de l'entreprise puisse être connue non
seulement de l'intéressé, mais aussi par son employeur . R lui
demande s'il envisage prochainement de prendre des dispositions
administratives en ce sens, quelle que soit l'origine administrative
ou judiciaire cle la décision affectant le permis de conduire.

Agriculture (associés d'exploitation).

7158 . — 21 décembre 1931 . — M . Joseph-Henri Maujoi)an du Gasset
expose à Mme le ministre de l'agriculture le cas de M . M . .. exploitant
agricole . Il a hébergé chez lui un neveu propre, orphelin, qui a
suivi la scolarité normale (agricole( . Il lui demande s 'il est possible
de prendre ce neveu comme aide familial . Et suivant quelles mode-
lites .

Boissons et alcools (vins et viticulture).

7159 . — 21 décembre 1981 . — M . Joseph Henri Maujouan du Gasset
demande à Mme le ministre de l'agriculture s'il est exact que la
France a l'intention d'acheter plusieurs millions d 'hectolitres de vin
ale rien . Dans l'affirmative, il lui demeodo s'il n'y a pas là contra-
diction avec la politique de limitation des entrées de vin italien sur
le territoire français.

Politique extérieure (Pologne).

7160. — 21 décembre 1981 . — M. Alain Mayoud demande à M. le
Premier ministre de tirer les conséquences de l ' attitude du parti
communiste français devant le coup de force militaire contre les
libertés politiques, économiques et syndicales en Pologne . !l voudrait
savoir si la nécessité d'un minimum de consensus du Gouvernement
français à l'égard d'une affaire aussi grave pour l'avenir de la
sécurité en Europe ne le conduit pas à remettre en cause le
maintien de ministres communistes en France.

Transmets aériens (tarifs,.

7161 . — 21 décembre 1981 . — M. Charles Millon expose à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, qu'il a pris connaissance
du co nmuniq e é officiel du conseil de ., ministres du mercredi
7 octobre dans lequel il e't notamment dit que lci prix des services
seront bloqués pour six mois au niveau atteint le 3 octobre 1981,
ou taxés en cas de hausse abusive au cours des derniers mois».
R lui demande si, pour être en accord avec ce communiqué, les
prix du transport aérien considéré comme ser vice public — puisque
c'est l'argument principal qui inter d it toute concurrence des compa-
gnies étrangères et charters — seront également bloques.

Assurance rie(ltesse : généralités (pensions de réversion),

7162. — 21 décembre 1981 . — M André Rossinot appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les engagements
qui avaient été Bris pendant la campagne en vue de l'élection prési-
dentielle de ponter à 60 p. 100 le taux de la pension de réversion.
Il lui demande si elle entend prendre des mesures afin que ces
engagements soient respectés.

Enfants (enfance martyre).

7163. — 21 décembre 1981 . — M . André Rossinot appelle l 'attention
de M. le ministre de la justice sur le cas des enfants martyrisés.
Il lui demande s 'il a l'intention de prendre des mesures urgentes
et nécessaires pour leur protection .

Enfants (enfance martyre).

7164 . — 21 décembre 1981 . — M . André Rossinot appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé sur le cas des enfants martyrisés.
Il lui decnande s 'il a l ' intention de prendre des mesures afin de
favoriser leur accueil et d 'organiser la prévention des mauvais
traitements qui leur sont infligés.

Postes et télécommunications (téléphone).

7165. — 21 décembre 1981 . — M . Jean-François Hory rappelle à
M. le ministre des P. T. T. que les liaisons téléphoniques entre
Mayotte et la métropole sont assurées par radio et dans de très
mauv ;,ises conditions de desserte puisque la ligne n 'est ouverte
que d heures par jour et seulement les jours ouvrables. Encore
cette desserte théorique est-elle sujette à de nombreuses difficultés
techniques dues aux interruptions fréquentes, au décalage horaire
et à la très mauvaise qualité de la liaison . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour améliorer les
conditions de la desserte téléphonique de l ' île de Mayotte déjà
très pénalisée, par ailleurs, dans ses liaisons avec l 'extérieur.

Impôts locaux (taxe d' habitation : Hauts-de-Seine).

7166. — 21 décembre 1 :'81 . — M. Jacques Brunhes attire l' attention
de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la situation parti-
culière de plusieurs employés de la société Air Equipement d ' As-
nières (Hauts-de-Seine(. En effet, les intéressés domiciliés à Blois,
licenciés par la société Air Equipement, ont été contraints pour ne
pas perdre leur emploi, d'accepter une mutation dans l ' établissement
d ' Asnières de cette société . Compte tenu de la distance qui séparait
leur domicile de leur lieu de travail, ils se sont trouvés dans
l'obligation de prendre un petit logement à Gennevilliers (Hauts-de-
Seinei, qu ' ils occupent la semaine, les jours où ils travaillent . Or,
pour l ' occupation de ces logements, ils sont assujettis à la taxe
d'habitation, et qui plus est au titre de résidence secondaire . Il
comprendra aisément les multiples problèmes posés à ces travail-
leurs, par leur mutation forcée : outre l 'éloignement de leur famille
durant toute la semaine, celle-ci les contraints à de nombreuses
dépenses supplémentaires . L 'obligation de payer en plus de celle
de Blois une seconde taxe d ' habitation, ne peut qu'ajouter à ces
difficultés . Sans doute des solutions amiables peuvent être trouvées,
et pas seulement pour les travailleurs d' Air Equipement, mais pour
tous ces travailleurs qui, pour conserver leur emploi, ont accepté
une mutation . P lui demande qu ' elles dispositions il compte prendre
dans ce sens.

Tabacs et allumettes (culture du tabac : Corrèze).

7167. — 21 décembre 1981. — M. Jean Combasteil informe Mme le
ministre de l'agriculture de la situation difficile dans laquelle se
trouvent placés les tabaculteurs de la Corrèze . En effet, les condi-
tions a :^vr .sphériques de l'été 1981 caractérisées par une humidité
et des pluies imports rates ont provoqué une moisissure sur les
pieds de tabac, dont les dégâts ne sont apparus qu'au morne—'
du séchage et de l ' effeuillage. Cette apparition tardive empêché
tes tabaculteurs de saisir leur caisse d 'assurar_e, la période
couverte par cette assurance é4: nt dépassée . Fu cmuséq'tence, il
souhaite que la procédure de clasement de la zone tabacole de la
Corrèze en zone sinistrde soit noise en ose:me et conduite avec
le plus de cél .i rite p .vsible aün que lys tabaculteurs puissent
bénéficier de l 'intervention du fonds de calamités agricoles.

Logement la' u uccrion le logement).

7168 . — 21 décembre 1981 . — Mme Adrienne Horvath attrs l 'atten.
tien de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le prohlcme
des velues a,ées de cinquante-cinq ans et bénéficiaires d ' une
pension de riwe :sion . 1,es scuves appartenant à cette catégorie ne
penvoiit bénéficier de l'allocation de logement à caractère social
qu'à l 'age de soixante-cinq ans et se trouvent donc lésées par
rapport à d' autres catégories qui ont le bénéfice de cette allocation
dés l'âge de soixante ans. En regard de la situation bien souvent
précaire de ces veuves aux revenus très modestes, elle lui demande
quelles mesures elle compte prend ., afin que soli attribuée
l'aliocation de logement d'une façon plus équitable.

Départements et territoires d'outre-nier
(Guadeloupe : eau et assainissement).

7169 . — 21 décembre 1981 . — M. Ernest Mcutoussamy rappelle à
Mme le ministre de ta soliderit€ nationale que l 'eau en usage à
l'institut médico pédagogique et au centre d ' orientation et d'éduca.
tiva de Gourbeyre en Guadeloupe est contaminée depuis le mois
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d'avril :981 . S'il est interdit de consommer cette eau, l'administra-
tion n'a pris aucune mesure sérieuse pour la rendre potable . ie
persutuiei et Ica enfants des établissements ',tiliscnt de l'eau
minérale, ce qui grève considérablement les frais de fonctionne-
ment, meitant en danger l'existence méme de ces établissements.
Il lui demande de l'informer des mesu res urgentes qu'elle compte
prendre pour réparer cette situation.

Departrunents et territoires d'outre-mer
ldi•pnrinrrr,'s d 'outre-mer : radiodiffusion et télévision!.

7170 . -- 21 dkcetnbre 1981 . — M. Ernest Moutoussamy rappelle
à M . le ministre de la communication que les téléspectateurs des
D . ,t . M . éprou'.i-nt un sentiment de frustration vis-à-vis de la latte
d' t•letision . 16 payent, en effet, une redit ance identique à celle
de la tn'trnpule pour un seul programme moins riche et nmuius
tarie. ( ' cries . la rede'ance est forfaitaire, mais son impact sur les
po p ulations lai ales e. .t tel qu'elle nu'rite un réc .eamen . Il lut
dru :o,de . en conséquence. s'il n'en', i,age pas dais le cadre des
tran-l'onnatiom ; [ulves une ntoditiealion du système en place.

I),Ltirteme„ts et terrl'n!res d'imire mer
L4n1111eaGemmi' : cilae,tir.rt id,y .aieite et smertlel.

7171 . - 21 decen,bre 1081 . - M. Ernest Moutoussamy rappelle
à Mme le ministre délégué, chargé de la jeunesse et des sports,
que t.a formation des e !ceignants d'c :tucaiton physique et sportive
au C . R E . Y. S . Anulles'Gusane rencontre de sérieuse, difficultés,
tan ; eu ni,e , qualitat i f eue cpt : uttit,,tif. Actuellement, la forma-
tion en trois ans de proe's,cur a .! ;oint d ' i .. P . S . n 'est pas une
formation, tri .r' :,ilaire rt e"e doit etc pour s uivie en France, ce
qui ceestinle un el,-lat° c pour boa nombre d'éladiant .s . Par :ailleurs.
en ;'.ns de l'in-t :fil autel• ion'crique de l'équipe enseignante, les
condition, m :dcric!!cs déterminantes pour assurer une bonne forma-
tion sont nettement inférieure, aux besoins minimaux . [.es lestai-
bilions ne -mat pas eutrele'nit-s, l 'infrastructure devient madé-
qurde et ln : :Ir mi valse en ,ieme . 11 lui demande quelles sont
le, nurse c, eu'• C le cnlcu .l , .rendre p , ur améliorer la situation du
C . fi . E. P . S . \mille,-Guyane a l ' heure de la décentralis :,tion.

flrorrs (Cetd' eli 'e lreiec iil et ,le ',alèses
r ra rr,r . ,t ; v•nr•,t

	

rirn r 'f',,r,s à

	

tltr'e oirereir .rt

7172. - . 2! l .' . . robre 19, .; - M. André Soury appelle l 'attention
de M. le ministre délégué, charge du budget, s .tr le cas d'un agri-
eu! t em1, qui ..l•-t ;,orle acq,trr rue par acte netarie en date des
2J octe .irc ot d,i nmmel) : 10do, de pert•elies de terre qu'il exploite
en terni d'un bail u .i-il ett ami al,t niera 19 .10, dallent enregistre,
d'une ,)onde de n •n1 ans, veau, a c'spir,lion le i" novembre I9tit.
('e b,,t i n ' ayant pas e!e renoutel• par •'exit, la location s ' est trouvée
rev niluil,• verbalement, riais taule u ' iaormation, la réguiaritittion
de a situation, :un rn, iril du droit :te bail qui n'atait pas été paye
en Icmp, voulu, est daim huit,' le rt' ubre 13811 . La continuité de
le location est il' i cc psi' la production d'un ceitific,it délivré
par la nt :duelite ,neiale agriceie . et aune ' à l'acte d 'acquisition.
S'appidant sur le, teintes de re,,onses a des amenons dans un
domaine id'•orique et dont les réfé,'euce, sont' les suivante,
vol orle -,•1 titi

	

10 di-c•enibre 1117 : ;, di 5t,its as.,emhlée nationale,
p Mise, J- .er,rnl o,l,rirl du 15 mars 1978 . débats Assemblée uarii-
nale, p . l' :14 . .l, -i ', al r't r+rl du 2

	

,n :u•.s le';9 . admis
nationale, p . 1"011 . l 'e'•.ploi :'utt preneur en place pensait, dans ce>
c,unditiun,, puutoir beneticier du reeinur de laveur prévu par
l'ampli. 70 .3 do r,rle ga'nr'r .,l de, i .npnls, ramenant a (laid p . loi) le
taux de la Luce de publicité foncière. Lima rie la publication de
l ' acte d' :acyu'-ilion, la con,erv :)tien de, I' .pulnrques a perçu !es
droit, d ' enreei,trement au taux prir,n rn matière de mutation à
titre oncreux d ' ar:meubleu ruralx, nonobs t ant les dispositions résul-
tant de, ri'pomes , :nvisdeu . De, tenseienmoent, recueillis verbale-
ment, l'adminieration en cause rensidote en l'occurrence que le
régime de faveur ue l'article 705 n'est pas applicable . Dans le cas
particulier, elle estime, en effet, qu ' il s' agit d ' une nouvelle Iocation
qui aurait dès, comporter une déc t liration apure, des services fiscaux
deux ans usant I :, pasetion nie l'acte de tente et refuse en censc-
q'se,ice de prendre en considération le bail écrit originaire dont l :1

cantinuile ce p endant ne saurait dir e mise en duale en raison de
l'attestation rlehtrie par la mulealit ,' raciale atricole . Il lui detmttda'
s ' il lui parait logique et équitable rte pénaliser un partie ,ilier titu-
laire pendant neuf pri s d'un bail dent et qui par con-dqucnt, durant
cette période, a acquitté le droit de bail, alors que (eaprès la 9osi-
tion adoptée par I administration, il sembb rait qu ' il suffise a un
locataire verbal d'avoir satisfait par le passé au paiement d ' une
seule annuité du droit de bail deux ans avant l'achat, pour qu 'après
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régularisation, le montant de la taxe hypothécaire se trouve réduit
à 0,60 p . 100 et de bien vouloir lui faire connaître son opinion et
les mesures qu'il compte prendre polir réparer cette injustice.

Circulation rotüière (sécurité).

7173. — 21 décembre 1981 . — M . Emile Bizet rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre des transports, que la France détient
depuis dix-neuf ans le triste record du plus grand nombre de tués
par accidents de la route . Il lui demande s'il est dans ses intentions
d ' entreprendre une nouvelle campagne de sensibilisation de l ' opinion
publique avant toute mesure nouvelle qui, pour être efficace, sera
iuévitablement draconienne.

Impôts et tares Ila .ie sur les salaires).

7174, — 21 décembre 1981 . — M . Serge Charles attire l'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur les conditions
d'application de la taxe sur les salaires, à laquelle les organisations
syndicales employant du personnel saint soumises . En effet, les
plafonds d'imposition n'ont pu e été relevés depuis 1979, ce qui a
comme consiqucvtt•e, pour les organisations syndicale .;, de reverser
à l ' Etat les subventions qui leur ont été allouées par les municipa-
lités . Il lui demande dune s'il ne serait pas souhaitable de procéder
au relèvement des plafonds d'imposition.

lnrp~is et tares )impôt sur le re,•enu et imposition des plus-values),

7175 . — 21 devembr e 1981 . — M. Jean Fatale appelle l'attention
de M . le ministre de 1 urbanisme et du logement sur les préoccupa-
lions récemment exprimées, lors de son vingtième anniversaire , par
le Groupement national des entrepreneurs constructeurs immobi-
liers tG . N . E . C . I.) de la fédération nationale du bâtiment . C'est
ainsi qua l'occasion de son rccent congrés, le G . N . E . C. I. avait
établi vingt propositions . Il lui demande de lui préciser la suite qu ' il
en'. ;sage de réserver à la dis-neuvième proposition . tendant à
a étendre le système fiscal des résidences principales à la première
résidence familiale

Assururtce vieillesse . gr'•,,val,tt's ;calcul (les pensions,.

7176. --- 21 dece :abre 1981 . --- M. Claude Labbé rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que l'article premier de la loi
n' 73-1051 du 21 ncvem 'nre 1973 a complété l'article L. 332 du code
de la sécurité sn u i,rle par des dispositions en vertu desquelles la
pension de, assures qui sont aurions prisonniers de guerre est
t'alontee voenp;e tenu du taux norntaieuu'nt applicable à soixante-
cinq ans lorsque leur pension est liquidce à un âge compris entre
soixante et sotxunte-cinq ans . cet âge étant variable suivant la durée
tic captivité. L'article pm évité prévoit en outre : les dispositions
ci-dessus v appliquent à tous le, 'nu•ien, combattants pour leur du r ée
de :ermite actif passé suris les drapeau': . C)r les ermites militaires
et ec•tucs doits lavette d'armistice 'sur lu ternie!,'e m lropolit :iin du
2(i juin 1940 au 6 juin 1941 et pour les L'ea ., siaUoW . :ml mitre•
mer jusqu'à ) :i date mir la ruitentiorn d'armistice ne leur a pies été
appliquée toit, par exemple . jusqu'au 8 nottenbre 1942 pote' celles
d'Afrique du Nord, ne sont pas pris en compte pour l'ouverture du
droit à la pension de vieillesse anticipée prévue par l'article pic nier
de la loi du 21 novembre 1973 . Celte diapo-ilion restrictive résulte
d'une inie'rpri•tatimn de l'athuinistialion . laquelle cousinera tlu'ei!e
est justifiée car Parur = e d'armistice ne devait pas participer aux
op-Mettions de guerre . lite telle mesure est d'autan! phis inéquitable
que de nonbreue militaires appartenant à l'avinée d'armistice
avaient prealahlenient participé à la c•antpa ,,ne de 1939.1940 c! que
d'autres meuvent les mè•mesu ont également . ;ipre's la dissolution
de l'année il't rmistic•e, participé au . uuupng_nes d'Italie ou aux
combats ',mir la libération de la France et pu, :'' la défaite allemande
De nombreux soldai, de l'amure d'armistice ont en effet rejoint
par la salai ,oit les Forces, lidnc.ai-.e, libres, malt les forces station-
nées en Afrique du Nord, soit les Forces française> de l'intérieur.
Sur le pian de' l ' équité, la non-prise en compte du temps des sert
vires accomplis dans l'armée d 'arm i stice ne se justifie pas ; il en
est de incline sur le plan juridique . En effet . ainsi qu'il est 'appelé
au début de cette question, peuvent bi•neticier de ln retraite anti-
cipée •- tous les anciens cumhatl :uds pour leur durée de service actif
p :lssi• suis les drapeaux 1 .1's situation, d'anciens militait' ., de
l'aronde de l 'arnu.tirc évoquées ci' .lcssus concernent bien des

anciens cumbaltalts - et le ,i-ivice qu'ils ont accompli datas cette
animée e .) bien un - service a.—:il passé suas les (lampeanx . Bien
donc ne justifie la position prise à cet égard par l'administration.
II lui demande de bien vouloir faire réexaininer re probli•me afin
de tenir compte des remarques qu'il vient de Iii exposer en supplie
niant une dispn .,ition qui n'a aucune jusiilication .
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Cours d ' eau tuménagement et protection : Moselle).

7177. — 21 décembre 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, qu'il est déjà inter-
venu à plusleuri reprises au sujet de l ' érosion des berges de la
Moselle à Malroy (Muselle) . L'administration a invoqué la loi du
16 septembre 18117 pour cacher la ~esp nsabili'e de l'Etat en la
matière alors qu'il est manifeste que les problc,ue constatés trou-
vent leur origine dans la ranalisat '.un tic la Moselle et nutanunent
dans l'arrachement d'un ibn ro - veux qui se t rouvait auparavant
au milieu du lit de la Muselle au niveau de Malroe . Dans une
lettre du 18 mars 1930 aJressée au maire de Mairoy, le sous-préfet
de Metz-Campasne a écuqué s les solutions techniques actuelle-
ment recherchées par l 'ingénieur en chef de la navigation Tou-
tefois, depuis plus d ' un an, la numicipalité de Malroy attend tou-
jours la notification de ces sc>httioes techniques, ce qui est pour
le !moins regrettable cumule tenu de la gravité cr,tissante de
l'erosion des berges qui menace plusieurs habuatzcns . II souhai-
terait qu'il veuille bien lui indiquer si ses eervices sont susceptibles
de mettre sur pied un plan détaillé de stabilisation des berges.

Prodtcta c'hiucignes et purcrchimige.
!pollution et nuisances : .Netrthe-et-Muselle).

7 :78. -- 21 decetnbre 1941 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'environnement qu'en réponse à sa gtiesiion
écrite n " 3834, il précise lor s consequt-ocr es des rejets de chlorures
nocifs effectues par les soudières de Meurthe-et Moseile, La teneur
moyenne en chlorures des eaux de la Meurthe varie ainsi selon les
périodes de 790 mg 1 s 1 360 mg 1 . Celle de la Moselle à la fron-
tiere allemande, varie de 213 nig 1 à -id- mg't . Par ailleurs, le
ministre de l'environnement admet que la directive de la C .E .E.
du lui juin 1915 concertant la qu'alite des eaux superficielles des-
tinées à la production d'eau alimentaire donne pour la teneur en
chlorures , une valeur guide maximum de 200 mg-1 , . Il apparait
donc que, dans la Meurthe, la teneur est plus de 5 fois supé-
rieure a cette valeur guide maximum . C'est pourquoi il est parti-
culièrement surpris de l ' indifférence dont fait preuve le ministre
en la matière . fout en estimant qu'il résulte

	

un handicap pour
les utilisations il précise en effet que la valeur maximum fixée
par la C .E .E . n ' est pas obligatoire et il semble donc s ' accommoder
d'une pullution cinq fois supérieure à cette voleur maximum . Il
souhaiterait, d'une part, qu'il veuille bien lui indiquer quel est,
à sun sens, l'intéret de la fixation d ' une valeur guide maximum par
les instances européennes el, d'autre part, à partir de quel seuil
il faudrait que la Moselle soit polluée pour quii se décide enfin
à intervenir .

impôt .s, :r le renier' (charges déductible.ee

7179 . — 21 dreemi>re 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre deleeué, chargé du budget, qu'il .,!rive que les
frais de scolarile dans les écoles preparaut à l'administration soient
ensuite réclamés aux fonctionnaires qui quittent le service public.
Dans ce cas, il souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer si le
remboursement qui est ainsi réclamé aux interessi's est déductible
de l'impôt eue le revenu.

F,nsr~gae,,,st près,-ula-re e! étérnen',nre (forlrtiennernrnt).

7180. -- 21 d,•c•embre 198i . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale que le remplacement des
instituteurs c :t situation de comte; de maladie n ' est pis toujours
assuré dans les meilleures conditions . Dans la commune de Peitre
i1-osellet, il se révèle ain•i qu'au lieu de remplacer de m :miere stable
une enseignante qui est en corse , pour plus de six mois, l'adminis-
tration se borne à nommer des éleves enseignantes de l'école nor-
male qui effectuent des stages de formation . .A partir de jan-
vier 1982, la classe en question au ra ainsi été confiée à trois ensei•
gisantes sttrc•essivt•s et rien ne garantit que par la suite cette
situation ne se poursuivra pas . Il souhaiterait qu'il veuille tien
lui indiquer si, d'une »t'enivre générale, il ne Lui serait pas po -
sible d'améliorer les condition ; de remplac e ment des ense ignants
en congé de longue durée et de trouver le plus rapidement possible
(( :e• s .jturun acce ptable dans le cas d'esl,èce de la commune de
Pc' ! re .

Ir pdts et turcs Ihoe .s d 'upprenttissaeet.

7181 . -- 21 Meunier . : 1931 . — . M. Michel Noir attire l 'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur le ;rrohlirme de
la taxe d 'apprentieage au regard de potentiel national et netional
d ' en• :•ignement et de reche•ic•he cornn.e de sen impact ccouuntique
eenétal L'intports tic du support financier de la taxe d 'apprr .itisiage,
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pour les grandes écoles notamment, n 'est pas à prouver. Ainsi, sur
les vingt-deux grandes écoles de la région F,nônes-Alpes, neuf vivent
essentiellement de l' apport financier de cette taxe ; en région Nord.
Pas de-Calais, 51 p . 100 des étudiants des grandes écoles a ppartiennent
à des établissements vivant grâce à cette taxe et 35 p . 100 en région
Provence-Côte d'Azur . II Lui demande de bien vouloir l ' informer des
réformes éventuelles en cours ou envisagées de cette taxe, quant à
sa collecte et sa répartition.

Impôts et taxes 'Taxe d 'appreutissaye).

7192 . — 21 décembre 1981 . — M. Michel Noir attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de la taxe
d'apprentissage au regard du potentiel régional et national d ' ensei-
gnement et de recherche comme de son impact économique généra).
L'importance du support financier de la taxe d'apprentissage, pour
les grandes écoles notamment, n'est pas à prouver . Ainsi, sur les
vingt-deux grandes écoles de la région Rhône-Alpes, neuf virent
essentiellement de l ' apport financier de cette taxe : en région Nord-
Pas-de-Calais, 51 p . 100 des étudiants des grandes écoles appartiennent
à des établissements vivant grâce à cette taxe et 35 p . I00 en région
Pro vence -Côte d'Azur . il lui demande de bien vouloir l'informer des
réformes éventuelles en cours ou envisagées de cette taxe, quant à
sa collecte et sa répartition.

Snnrte !politique de sport).

7183 . — 21 décembre 1981 . — M. Michel Noir attire l 'attention
de Mme le ministre délégué, chargé de la jeunesse et des sports, sur
le problème de la paitieipatien du fonds national pour le dévelop•
peinent du sport (F. N . D. S.t, au plan des moyens extrabudgétaires,
aux structures régionales et départementales du mouvement sportif.
Il lui demande, notamment, quelles sont ses intentions concernant
l'action de cet organisme : tant sur le plan des modalités financières
(compte spécial du Trésor), que dans la composition et le fonction-
nement de sa commission paritaire (pouvoirs publics et mouvement
sportif) au niveau des instances nationales et régionales, que dans la
répartition des parts nationales et régionales du sport de masse.
Il lui rappelle, sur ce point, la nécessité de maintenir ces parts dans
leur équilibre actuel et lui demande s 'il entre dans ses projets d 'eue
n'enter les ressources du F . N .D . S . par un accroissement du pour-
centage de prélèvement sur les enjeux du P .M.U. et du Loto, par
exemple .

Sports (politique du sport).

7184 . — 21 décembre 1981 . -- M. Michel Noir attire l ' attention de
Mme le ministre délégué, chargé de la jeunesse et des sports, sur
l'importance du rôle joué par les comités régionaux et départemen-
taux olympiques et sportifs dans le cadre de la politique gouverne-
mentale de décentralisation . II lui demande si, dans cette logique
de décentralisation des structures, il entre dans ses intentions de
mettre en place une représentation directe des C. R . O. S . au conseil
d'administration du C. N . O . S. F., d'accroitre leurs moyens et d'assu-
rer aux C. D . O . S . une reconnaissance officielle comme composante du
mouvement sportif.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de rérersiouu,

7185. — 21 décembre 1981 . -- M. Michel Notr attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème du taux
actuel de la pension de réversion con s entie aux veuves nu plus géné-
ralement aux conjoints survivants . II lei tenta ri de, nulamruent, s 'il
entre dans ses intentions d 'augmenter ce taux afin d'assurer aux
personnes concernées une situation financière décente compte tenu
des frais fixes qu'elles ont à régler : impôts locaux, loyer, chauffage.

Polirc tpersunnet).

7186 . — 21 décembre 1981 . -- M. Michel Noir demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
quelles mesures il com p te prendre concernant la durée de car rière et
les échelles indiciaires des agents de la police ruiiL•ipalc et de la
police rurale.

Impirt sur le rceen>t hbénéjires ruai cunnncrritnr .r).

7187. -- 21 décembre 1981 . -- M . Jean Tiberi ia,iique a M . le
ministre délégué, chargé du budget, que dans deux rèpon,('s !mule
ti•rielles identiques, l'une parue eu Journal nffi cl, D,'bats parle-
mcf,taires A .N du 23 juin 1970, l'antre au Jus 1 :11 offiiirl du 9 sep-
tembre 1972 iquestion n" 2.1894 du 20 juin 1972), il a été confirmé
que les frais de soutenance et de publication dr thè,e•s ayant un
lien dir ect avec l'exercice d ' une profession ou rte nature à ennfé-
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rer à l'intéressé des avantages professionnels, peuvent être regardés
comme des dépenses professionnelles notamment pour la détermina-

tion des bénéfices d ' une profession non commerciale ou d 'une acti-
vité industrielle ou commerciale et également en matière de
traitements et salaires, mais pour ces derniers dans la mesure où les
dépenses en cause excèdent la déduction forfaitaire de 10 p . 100.

D lui demande de préciser, un service de contrôle le contestant, que
lorsqu'une personne cumule une activité salariée avec une activité
indépendante, il est permis à cette personne d'imputer les frais
de soutenance et de publication d'une thèse sur l'activité indépen-
dante si ces frais visent manifestement au développement de cette
activité et non à celui de l'activité salariée, surtout s'agissant d ' une
personne àgve de soixante-quatre ans lors de la soutenance d ' une
thèse d'Etat et de soixante-cinq ans lors de sa publication, et
admise à la retraite l'année suivante 119791, mais désireuse de
développer à cette occasion un cabinet de conseil indépendant,
capable d'ailleurs d ' employer plusieurs jeunes juristes, cette publi-
cation ayant un intérêt évident pour cette activité alars qu 'elle

n ' en a plus aucun dans le cadre de l'activité salariée éteinte
par la retraite . 11 cet précisé que l'intéressé a été imposé à Fini-
tiative de l'administration à la patente puis à la taxe profession-
nelle depuis plus de vingt ans tout en exerçant simultanément
vue activitc de conseil salarié d'une fédération professionnelle.
Le service de contrôle a pris prétexte de ce que les droits d'auteur
de la publitetioui on été déclarés par l'intéressé, comme la loi en
fait obligation, ,ou; la rubrique des traitements et =alaires pour

refuser d'admettre les frais précités sous la ruh"sque des béné-
fices non c• .,nunerciaux . Cette circonstance découlant d ' une obli-

gation légale . ne semble pas pouvoir effacer le fait que la soute-
nance et la publication n'ont d ' interi•t que pour la carrière indé-
pendante de l'intéressé et non pour sa carrière salariée qui est

éteinte par la ret raite.

(aboi borie 'serti!' icats d'urbanisme,.

7188 . — 21 décembre 1981 . — M . Pierre Weisenhorn appelle
l'attention de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur

l'inléret que i .'ti rait revétir I . prolungalinn de la validité des
certificat , d'urbanisme de six moi a un an . Celle des permis de

construire t' t ii .,re de tut an a 'l - ix ans et il semblerait oppor-
tun de prendre des mesures dans le sen, souhaité . Il lui demande
en cun_equence ,'il entend modifier les teetes applicables en ce
anntain et dans quel délai.

f' . .et, 'or le mscsu h!perte's de'dortiblest,

7189 . — 21 dccembre 1981 . — M. Pierre Bas attire l ' attention de

M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions
press ' atm meules 156-Il 1' ii, 1 bis b et l' guete'r du code
gen :•r.il de s iinputs . s'agissant de- lunrtionnaires français en poste
hors de Fuies, e Conseil d ' Ela! a considéré que l'habitation
l,rinci :,ale di s ait ,'eutondre de rede occupée à l ' v'trangcr, mènte
tempo :unc' Pin, ' hyputhe,e nu ces Français de l'étranger devien-
nent [amplement, de celle liahnatunt, pote' la période limitée à
(cuit .:us—l'ms . l'admin!sirati .,n tit rait, fntnç .,ise dont il> relavent
ad :t•'•' mie t,• .Loir a ded'truun des 'muré,, des emprunts cuntracles
et lm fars . tler•n :u,mie- d'éner•'ie dan, Ic, conditions d, finie, par
l'artti ti' amca . . ' ( ' e• rat d'• ! : :;si re suppute également oue ces
emmena- u,'•ii i r ent .' ., :'lis unp :'e, des orsan!,nres bancaires daman.

„ en amis menu . de, Inuit :chan, ariettes par le contrôle de:
chanzr- c : 'le- 'i i'Liau\ , dans lie comtdrti'nn lusses, put' les ldeis-
bainii- loe s s . I .', tt,tP ' 'le, droit, ti4ti t' en effet au premier rang
d o n ' ' p•iti•••,1', e, • It)utie ;itn,•1
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dan
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pnsr,'s re félivv,o :,N,r,•„vii!•,ns lr urr rri,'ri.

7190. — 21 décembre ltd;l . — M . Edouard Frédéric-Dupont
signale a M . le ministre des P . T. T . l'émotion soulevée dans la
population par l'augmentation recuite de I ;iO franc a 5,10 francs
du tarif daffrruuehis-enuest de, journaux envoyés par les parti-
culiers . Cette hausse de 200 p . 100 va priver les personnes àgces
et démunie, de l'envoi de journaux qui leur était fait par des
parents les tai,snt bénéficier de h'ur achat ou de leur abonnement.
Il lui demande si, en raison des inconvénients graves subis par des
gens peu fortunés qui vont ainsi se trouver privés du journal
envoyé par leur famille ou leurs amis, il ne compte pas réduire
l'augmentation a un taux moins excessif.

Retraites complémentaires (cadres).

7191 . — 21 décembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre da la solidarité nationale sur l'a s semblée
générale de la caisse interprofessionnelle de retraite Rhône -Sud-
Est-Centre (C . I. R . R. S . E . C.1, t e 27 novembre, A Lyon, au cours
de laquelle les adhérents ont exprimé leur opposition : 1° aux
perspectives de déplafonnement des cotisations du régime vieillesse
de la sécurité sociale ; 2” aux hausses progressives et accélérées
du plafond actuel ; 3” à l ' utilisation des caisses de retraite pour
opérer, sans contrepartie de gestion, le prélèvement d 'une cotisation
maladie . Il lui demande si elle mesure l ' attachement compréhen-
sible des cadres aux régimes de retraite qu 'ils se sont librement
donnés et quelles sont ses réponses aux inquiétudes ssucitées par
les trois points précités.

Retraites complémentaires (cadres).

7171. — 21 décembre 1581 . — M . Emmanuel Hamel signale à
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale qu'au cours
de l'assemblée générale de la C . I .R.R . S . E. C . (caisse interpro-
fessionnelle de retraite Rhône-Su . .-Est-Centre), affiliée à 1A .G.1 .R .C .,
tenue à Lyon le 27 novembre, une vive inquiétude s'est exprimée
devant les risques de remise en cause directe ou indirecte du fonc-
tionnement du régime de retraite des cadres défini par la convention
de mars 1947. Il lui demande si elle estime, compte tenu de ses
projets et de ceux du Gouvernement, pouvoir apaiser l'appréhension
de la C . I . R . R. S. E. C . redoutant et refusant : 1” l 'urgence des pou-
voirs publiés dans la structure du régime de retraite des cadres
dont le caractère contractuel est un élément fondamental ; 2" toute
réglementation autoritaire : at des organismes de gestion des
retraites de cadre ; b t de l ' utilisation de leurs réserves ; et du
fonctionnement non seulement des caisses interprofessionnelles
régionales niais aussi de leurs organismes fédérateurs.

Tabacs et allumettes (tabagisme),

7191 — 21 décembre 1981 . — M. Emmanuel Hamel signale à
l'attention de M. le ministre d ' Etat, ministre des transports, la
gène causée aux voyageurs par les fumeurs dans les lieux de res-
tauration, notamment dans les trains à grande vitesse où le bar
est exigu et souvent occupé par un nombre élevé de clients se
restaurant. Il lui demande s ' il n ' env isage pas de demander à la
S.N.C .F . d'interdire aux fumeurs de cigares et de pipe et même
de cigarettes l'accès des lieux de restauration dans les T.G .V .,
dans l ' intérét non seulement des voyageurs mais surtout du per-
sonnel de la restauration afin d 'éviter à celui-ci la nocitité de la
fumée de tabac de longues heures durant.

Transports fluviaux (l•nis, navigables(.

7194. — 21 dccembre 19ii1, — M . Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la len-
teur fort prcjudiciabie à l 'économie nationale et au développement
(les cédions traversées, des décisions gouvernementales concernant
l'achèvement de la liaison Rhin —Rhône —Méditessanue . II lui demande
quel est actuellement l 'échéancier des travaux pour la réalisation
et l'achèvement de la liaison Rhône--Fos et l ' évaluation actuelle
du eoitt (les travaux prévus pour cette liaison.

.f iicf ir•e i)ourtinitrrrnent : Itbriuc-Alpes).

7195. — 21 dccembre 1981 . — M. Emmanuel Hamel signale à M. le
ministre de la justice que sa participation à un recenl colloque tenu
au palais de justice de Paris s ue les problèmes de contrôle judiciaire
est apparue comme un encouragement à tous ceux qui se dévouent
à la prise en charge des provenu s placés sous contrôle ' t itiire en
application de la lui du 17 juillet 1970. Il lui demande (lue, . moyens
vont être niis en u'uvre dans la région Rhône-Alpes afin qui 'y soient
réunies les conditions nécessaires à la réussite sans exception des
placements sous contrôle judiciaire.

Admielistinfiror et n'aimes pe4ritenteirc.c ndétciuton proeisuire .r

7196 . — 21 dccembre 1981 . — M. Emmanuel Hamel demande à
M. le ministre la justice quel bilan il peul déjà faire de l ' applica-
tion de sa récente circulaire aux parquets leur demandant de veil-
ler à éviter toute détention provisoire qui ne serait pas véritable-
ment justifiée et, d'autre part, quelles conclusions et décisions lui
suggère ce bilan, s ' il n ' est pas trop tôt pour l'établir .
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S . N. C. F. (lignes).

7197. — 21 décembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les inci-
dents techniques qui, par deux fois en moins d ' une semaine, ont
interrompu la circulation du train à grande vitesse sur la ligne
Lyon—Paris. Il lui demande : 1" la cause de ces incidents ; 2° le
coût des réparations provoquées par l 'arrachage des caténaires et
des pantographes ; 3 " les mesures prises ou à prendre pour éviter
le renouvellement de ces incidents ; 5" leur incidence sur le taux
d'occupation des T.G.V. sur la ligne Lyon—Paris.

Minerais (molybdène : Orne).

7198. — 21 décembre 1981 . — M. Emmanuel Hemel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'industrie sur l ' intérêt suscité dans les
milieux scientifiques et parmi les habitants du département de
l ' Orne par les travaux de recherches de minerai sur le territoire
de la commune de Beauvain effectuées par un groupement d 'efforts
et de moyens associant la technique et les ressources du bureau
des recherches géologiqaes et minières de la Société nationale
Elf-Aquitaine et de la Société Pennaroya . II lui demande : 1° les
objectifs de ces recherches et s 'il est exact que l'on peut y envi-
sager la découverte et donc l 'exploitation ultérieure d ' un gisement
dont l 'importance pourrait correspondre à plusieurs années de
consommation de molybdène par l ' industrie française ; 2" le mon-
tant depuis le commencement des dépenses de recherche ayant
abouti à la découverte de ce site ; 3" l 'évaluation actuelle de la
valeur du gisement découvert.

Ftablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Ile-de-France(.

7199 . — 21 décembre 1981 . — M. Emmanuel Hamel signale à
l ' attention de M. le ministre de la santé l 'inquiétude entretenue
dans le grand public et particulièrement auprès des jeunes couples
de la région parisienne, et notamment de ceux qui y travaillent
étant originaires de la région Rhône-Alpes, par la nouvelle annonce
d ' épidémies ayant atteint des nouveaux-nés en séjour dans un
service de maternité dépendant de l 'assistance publique de Paris
où les admissions ont été suspendues fin novembre et début
décembre par mesure de sécurité et afin de prévenir l'apparition
de nouveaux cas d 'entérite ulcéro-nécrosante . Il lui demande :
1" si l' enquête 'et les examens provoqués par ces infections per-
mettent d ' en éviter à l'avenir une nouvelle apparition dans les
(maternités dépendant de l 'assistance publique ; 2" dans le cas de
la maternité évoqué par la présente question, quelles dispositions
ont été prises à la suite de l ' enquête et de la suspension des
admissions décidée après la constatation que cinq nouveaux-nés
avaient été atteints du mal précité.

ms_	

Pétroles et produits raffinés
Mare intérieure sur les produits pétroliers).

7200 . — 21 décembre 1981 . — M . Emmanuel Hamel appelle
l 'attention de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
l 'étonnement des transporteurs routiers exclus du bénéfice de la
détaxation des carburants décidée en faveur des taxis, que ceux-ci
appartiennent à des artisans ou à des sociétés . D lui demande s 'il
n ' estime pas que cette anomalie devrait être corrigée au plus
tût, ce qui ne manquerait pas, par l ' allégement des dépenses de
carburant des transports routiers, de favoriser l'essor des ventes
de l'industrie française des véhicules industriels donc de contri-
buer au succès tant souhaité de la bataille de l'emploi.

F.,,seiynersert secondaire (personrret : Rhône).

7201 . — 21 décembre 19,31 . — M . Emmanuel Hamel appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'espoir
suscité chez les maitres auxiliaires du département du Rhône par
les déclarations de son ministi're en date du 4 décembre, selon
!eequelles les .30000 maîtres auxiliaires des lycées et colliges seront
titularisés dans les cinq ans qui viennent, dont (1030 dés la pro-
chaine rentrée scolaire . Il lui demande combien de maîtres auxi-
liaires du Rhétie b néficieront de ces décisions en 1922, et quel
sera le nombre des malle, auxiliaires intégrés dans le tem ps des
adjoints d'ensc :dnemcnt, d'une part, et dans le corps des pro-
fesseurs de consens, d 'aut re part .
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Jeunes (établissements : Rhône).

7202. — 21 décembre 1981 . — M. Emmanuel Hamel signale i1
M. le ministre du travail les conclusions du congrès national

	

de
l'union des jeunes travailleurs qui

	

s ' est tenu à Pau au aébut de
ce mois. Il lui demande quelles sont, parmi les voeux du congrès,
ceux qu'il va retenir et les moyens qu' il va y consacrer, notam-
ment pour les foyers de jeunes

	

travailleurs du département du
Rhône.

Enseignement secondaire (enseignement technique et professionnel).

7203. — 21 décembre 1981 . — M. Henri Bayard appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur les mesures de
sécurité qu 'il serait nécessaire de faire respecter dans les établis-
sements d 'enseignement technique en ce qui concerne l 'utilisation
des machines mises à la disposition des élèves. Pour éviter certains
accidents déplorés chaque année, il serait souhaitable de mettre
en place des mesures analogues à celles qui existent dans les usines
et les ateliers . Il lui demande ce qu ' il entend faire dans ce
domaine où la sécurité est un aspect important de la formation
technique de ces élèves.

Postes et télécommunications courrier).

7204. — 21 décembre 1981 . -- M . Henri Bayard attire l 'attention
de M . le ministre des P . T.T . sur la dispense d ' affranchissement
accordée par les salariés du régime général pour leur correspon-
dance avec la sécurité sociale . Dans ce domaine, il lui demande
pourquoi les travailleurs indépendants ne bénéficient pas de la
même dispense vis-à-vis de leurs organismes de protection sociale.
Il souhaiterait donc connaitre ses intentions dans ce domaine.

Assurance vieillesse : généralités (assurance murage).

7205 . — 21 décembre 1981 . -- M . Henri Bayard appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l 'allocation veu-
vage créée par la loi du 17 juillet 1980. 11 lui demande dans quelles
mesures la loi est effectivement appliquée en ce qui concerne les
veuves de salariés du régime général, le ; veuves d'exploitants agri-
coles et les veuves d 'artisans et de commerçants. Il souhaiterait
connaître à cc sujet à quelles dates ont été ou seront prises en
charge les personnes concernées par cette allocation.

Sécurité sociale (cotisations).

7206. — 21 décembre 1981 . — M. Henri Bayard attire l'attention
de M. le ministre de la formation professionnelle sur l ' aide de
l'Etat en matière de formation des apprentis . En effet, si les coti-
sations sociales tant salariales que patronales sont prises en charge
dans leur intégralité pour les contrats d'apprentissage passés avec
des entreprises de dix salariés au plus, seules sont prises en charge
par l'Etat les cotisations patronales pour les entreprises dont
l' effectif est supérieur à dix salariés, et en plus sur une durée
réduite à un an, alors que l ' apprentissage s'étend généralement sur
deux années . Il lui demande si des mesures sont en isagées dans
ce domaine, pouf ne pas pénaliser les apprentis concernés.

Laboratoires (laboratoires d'analyses de biologie mé tienle(.

7207 . -- 21 décembre 1981 . -- M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur le problème rencontré par les
pharmaciens biologistes, directeurs de laboratoires d 'analyses de
biologie médicale, qui effectuent des prélèvements vaginaux en vue
du dépistage cytologique du cancer du col de l ' utérus . A ce titre,
ils participent activement et concrètement à une campagne de pré-
vention d'intérêt général, dans les meilleures conditions techniques.
Le décret n" 8(1-987 du 3 décembre 1980, remplaçant l'ami:té du
5 mars 1975, exclut de leurs compétences les prélèvements de
frottis de dépistage . Or, le prélèvement bactériologique auto r isé et le
prélèvement cytologique sont souvent présents simultanément et
font l ' objet d'une interprétation complémentaire. De plus, la pro-
cédure en matière de prélèvement est absolument identique . Il
lui demande s'il est envisagé de réexaminer ce décret et si des
mesures sont prévues pour mett re fin à une situation injuste dans
son fondement, difficilement applicable dans les bits et qui va à
l'encontre de l ' intérêt général.
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Agriculture (revenu agricole).

7208. — 21 décembre 1981 . -- M. Raymond Marcellin demande

à Mme le ministre de l'agriculture de lui préciser en quoi consis-
tera le maintien sélectif du revenu agricole.

Co mm erce et artisanat nl urée du travail).

7209 . — 21 décembre 1981 . — M . Rayrnond Marcellin souhaiterait
que M. le ministre du commerce et de l'artisanat lui indique s'il
compte appliquer les réduction, du temps de travail dans le com-
merce, l'artisanat et dans les entreprises de prestations de services,
alourdissant ainsi leurs charges et diminuant leur compétitivité.

Impôts et tares
(impôt sas le revenu et tare sur la raseur ajoutée).

7210 . -- 21 décembre 1981 . -- M . Raymond Marcellin demande à
M . !e ministre du commerce et de l'artisanat s'il a en vue la
réévaluation du plafond forfaitaire des frais professionnels des
V .R .P . et s'il compte revenir sur le taux de la T .V .A . qui leur
est appliqué lors de l ' acquisition d'une automobile.

1 smirs et ares turcs sur le chiffre d 'affaires).

7211 . — 21 décembre 1981 . — M . Charles Millon attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur )'arrêté minis-
tériel du 28 novembre 1981 fixant . à compter du 1'' janvier 1982,
les crenditiuns d'exonération des taxes sur le chiffre d 'affaires

pour les e'.portatious de marchandises effectuées par des voyageurs
non ré-advins . Au terme de cet arrêté, la valeur des marchandises
est portée de 400 a 800 francs . et celte mesure va sans doute
entrainer une baisse sensible du chiffre d'affaires dans la plupart
des commerces des régions frontatie-res. Il lui demande quels sont
les )votifs qui ont présidé à une telle décision.

Label—ose—es laboratoires d ' ovalyses de biologie médicale).

7212. -- 21 décembre 1981 . — M. Francisque Perrot attire l'atten-
tion de M . le ministre de la santé sur les conséquences découlant
de I ' . :ppiication du décret n" 80-987 du 3 décembre 1980 pour
l 'exercice de la profession de pharmacien biologiste, directeur de
laboratoire . En effet . ce décret établit une discrimination entre
dote-: type, de prélèvements faisan; l 'objet d ' une même procédure
et souvent prescrits simultanément . dont l'un est autorisé et l'autre
interdit au biologiae . II lui demande s'il ne juge pas opportun
de revoir une telle mesure, difficilement applicable dans les faits
et préjudiciable à l ' intérêt général des patiente

l'.oseienernent .secu)r'laire ) personnel).

7213 . -- 21 ttrcenibre 1981 . — M . Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des per . : :net, responsables des centres de documentation et

d ' inlur .nstion des collèges, qui souhaitent voir s'ouvrir rapidement
des nr doeistiens pour l'obtention d'un statut (le certifié en docu-
mentation . )!'une formation rapide adaptée et de haut niveau, de
la création de pestes de documentalistes en nombre suffisant et
d'agent, -.pr'cialios en audio-visuel . afin de mieux assurer l'efli-
cariti- de ce, unités documentaires au service de la conununaule
éducative . II lui demande quelles sunt ses intentions en ce domaine
el si un reierdrier a été envisagé pour conduire des négociations
aire le', responsable.

l ' '~rl .rpcurs, reprr .er .rt,rut,e, placiers

Ipoi ~ lnv t

	

J . t'eUr ' 'les ',gage ' , rs , rel,reseetents, placiers,.

7214. - 21 décembre 1981 . — M. Francisque Perrut appelle
l'attention de M. le ministre délégué chargé du budget sur la

situation des V .Ii .P . qui sollicitent une repense favo r able à leurs
revendications et souhaitent que le Gouvernement tienne compte des
difficultés particulieres inhérentes à l'exercice de leur profession.
Les V K l' , dent le rôle est Ires important pour le développe-
ment de, échanges ca.nrnerciaux et qui sont des agents P réci e ux
pou' le maintien et l'augmentation de la production des entre-
prises, (Mitent se sertit' d 'un outil de travail leur voiture, dont
ils sont propriétaires et qui leur u .casionne de lour des charges
à double litre . Lors de l'achat du véhicule, ils sont astreints à payer
le taux plein de '1' V .A . appiigué normalement aux i' objets de
luxe s . !l 'autre part leur actic ite les oblige à être constamment
sur la roule .t à dépenser une importante consommation de
carburant . Ils sollicitent une détaxation du prix de l'essence au

même titre que les chauffeurs de taxi . Il Pli demande quelles
mesures il entend prendre sur ces deux points en faveur de cette
catégorie professionnelle dans le cadre de la politique budgétaire
du Gouvernement.

Gendarmerie (fonctionnement).

7215 . — 21 décembre 1981 . — M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre de la défense sur le temps de travail
imposé d'une façon quasi permanente aux membres de la gendar-
merie . Il est en effet assez habituel que, dans de nombreuses
brigades, les intéressés soient astreints à plus de dix heures
d'activité par jour. Il apparait que, seul, un accroissement sub-
stantiel des effectifs est susceptible de remédier à de telles situa-
tions. 11 lui demande les dispositions qu'il envisage de prendre
dans ce domaine, afin que la gendarmerie ait la possibilité de
remplir efficacement sa mission.

Assurance vieillesse s régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

7216. — 21 décembre 1981 . — M . Jean-Charles Cavaillé s 'étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé du budget de
n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n" 417
)publiée au J .O . A .N . Questions n" 24 du 20 juillet 1981) relative
au calcul des pensions des personnes ayant servi comme agents
de service dans un C .E .G. Il lui en renouvelle donc les termes.

Tare sur le voleur ajoutée (champ d ' application).

7217. — 21 décembre 1981 . — M. Jean-Charles Cavsiilé s' étonne auprès
de M. le ministre délégué chargé du budget de n ' avoir pas obtenu
de réponse a sa question écrite n" 434 )parue au J .O . A .N . Ques-
tions n" 21 du 20 juillet 198D relative à l'assujettissement à la
T .V .A . des communes qui louent des salles de fêtes à des associa-
tions pour y organiser des festivités . Il lui en renouvelle donc les
termes .

Enseignement privé (personnel).

7218. — 21 décembre 1981 . — M. Jean-Charles Cavaillé attire l 'at-
tention de M. le ministre de l ' économie et des finances sur la
situation d ' une enseignante de sa circonscription, exerçant ses fonc-
tions dans un établissement privé sous contrat . Elle habitait avec
sa mère qui exploitait un débit de boissons et était titulaire d 'une
licence de quatrième catégorie jusqu'à la date du décès de celle-ci,
le 20 juin 1981 . Elle hérite donc d' un fonds de commerce qu'elle
envisage d'exploiter après avoir cessé son activité, soit dans deux
années . Le problème qui se pose est que, dans deux années, cette
licence sera périmée . Il lui demande donc si le décret du 29 octobre
1930, relatif à la réglementation des cumuls, s'applique aux ensei-
gnants exerçant leurs fonctions dans des établissements privés sous
contrat et si ladite dame peut exploiter un fonds de commerce de
débit de boissons, sans que puisse être invoquée à son entoure
une incompatibilité entre ses deux activités.

Impôt sur le rcreuu (charges déductibles).

7219. — 21 décembre 1981 . — M . Jean-Paul Charié confirme à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement l ' intérêt qu'il attache
au développement de l'accession à la propriété . Dans cette pers-
pective, il lui demande s'il ne lui parait pas opportun de réviser,
en le relevant, le plafond de déduction fiscale de 7000 francs,
consentie aux accédants à la propriété, avec majoration de 1 000 francs
par personne à charge, puisque celui-ci n'a fait l ' objet d ' aucune
révision depuis le 1 janvier 1975 . Il faut signaler, en effet, que
depuis cette date, l'indice lIT 01 a augmenté de plus de 114 p . 101.
Il souhaiterait que l'accession a la propriété soit effectivement encou-
raeée par un relèvement de la déduction fiscale de 7 0)0 francs qui
a Krdu depuis sensiblement 50 p . 1110 de son impact.

Logement (prêts).

7220. -- 21 décembre 1981, — M. Jean-Paul Charié appelle l 'at-
tention de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et
des réformes administratives sur l'intérêt qu 'il y aurait à permettre
l'accession à la propriété, dans des conditions identiques à celles
des autres français, des fonctionnaires astreints à un logement de
for nt ion . En effet, il apparait en l'état actuel de la réglementation
(décrets de 1977i qu ' il n'est p• :, p ossible de bénéficier des prêts
aidés pour la réalisation d'un logement lorsque celui-ci n ' est pas
effectivement habité huit mois leu an . ()r, il s'avère impossible pour
certains fonctionnaires d'habiter effectivement leur logement, en
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fonction des cont eaintes professionnelles qui s ' attachent à leurs
fonctions . Il lui demande s 'il ne lui parait pi, opportun de faciliter
l ' accession à la propriété des fonctionnaires dans des conditions
identiques à celles de tous les Français.

Consommation (inforrnation et protection des consommateurs).

7221 . --- 21 dc .cernbre 1981 . — M . Jean-Paul Charié appelle l'at-
tention de M . ministre du commerce et de l'artisanat sur la
situation d 'en: po ires et d'artisans qui sont mis en cause par des
informations écrites ou télévisées de l'Institut national de la
consommation et de certaines associations de consommateurs, à
l'égard de leurs activités . Il lui demande la nature des propositions
qu'il envisage de faire, ainsi qu'il l'avait récemment indiqué devant
une assemblée d'artisans, tendant à permettre aux partenaires éco-
nomiques et sociaux de pouvoir s'exprimer, eux aussi, à l 'égard des
critiques qui leur sont faites el qui sont parfois de nature à leur
créer un préjudice économique et social.

Départements et territoires d 'outre-mer (départements d'entremise).

7222. — 21 decembre 1981 . -- M. Michel Debré demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
quelle'.' mesures il compte prendre pour l 'organisation (les élections
canlenales dans les départements d'outr e-mer dans des conditions
qui te•pectcnt l'égalité des citoyens devant la loi et la volonté
clairement exprimée par une major ité de Français d'outre-mer de
de in .- tr -r soumis a la loi métropolitaine, notamment pour ce qui
concerne la structure c tntoaate des élections au conseil général.

E•rseiyrterrtent sec , nulaire (fonctionnement : Scrthel,

7223 . — décembre 1981 — M . Pierre Gascher attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les iné ,alités fia-
grant, , < des dotations budeetaires pour 1932 accordées aux collèges
de la Sarthe compte tenu du nombre d'i'leves . Le mieux loti s'est
vu attribuer 485 francs par élime alors que le plus mal loti n ' a
perçu que 281 francs . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour pallier ces inégalités.

Recherche srien!iliy'ie et techideue ( .lgeuce nationale
pour le rai :nrisution de :a rethercltei.

7224. — 21 décembre 1981 . -- M. Antoine Gissinger attire l' atten-
tion (le M. le ministre d'état, ministre de la recherche et de la
technologie, sur les crédits de l'A . N . V . A . R . ( .Agence nationale pour
la valuri,atiun de la recherche . Il sem_derait q ue 960 millions à
I milliard de francs soient nécessaires pour traiter l'ensemble (le.s
do-lier, valables qui lui sont prt• .,entés alors qu 'elle n 'aura pour 1982
qu'un budget de 7311 ui,l l lnms de francs . 11 lui demande comment
il compte faire face à ces difficultés.

ass,rriutu,n .s et rnour'e,nerty (ners,nrreli.

7225 . — 21 decembre 1981 . -- M . Antoine Gissinger alaire l 'alten-
tien de M . le ministre du temps libre sur l ' intéret qu'il y aurait
a définir un -statut du bégéso :e-, pour les pergamin, uuv out
au benefite d 'association, à caractère social, éducatif et sp g rlif.
Ce, sohmtaire, con-avren :t une grande partie de leur temps libre
a des activiiés absorbantes au bénéfice de la collectivité . Il serait
équitulle de leur accorder, sans remettre en cause le bénévolat,
certain, avantages, nntammeiit fiscaux, en contrepartie de ces
charges . Il lui demande s 'il envisage, en accord avec tics collegues
du rouverneu lent, de prendre de, mesures qui iraient dans ce sens.

Po,,le .s et tel%cnrumuunvttiuns telephnue ACeyrvu,i.

7226 . — 21 décembre 1231 . - M . Jacques Godfrain appelle l'atten-
tion de M . le minis t re des P. T . T . sur la sitnatiun particulièrement
d,ifa':urai)ie faite au département de l'Aveyron en ce qui concerne
la t, rificatien de ., ctimmunit'ations téléphoniques interurbaines.
L ' Ase_:ron qui jouxte 5-pt drnartrment,, n'en compte, contraire .
nient a la sigle, que quatre 'Lot, Cantal, Loterie et. 'l'ara) aces
lesmiels, pour les communication, icl -phonigee,, une taxe de bine
est dt-corn ;rt :e toute, les vinetquatre secondes . Pour le, (ro i , autres
d ee parti-nutnts (Tarn-et-( ;aronne, Gard et Il,•raulti, une taxe de base
est décomptée toutes lie quinte seconde-, soit une minoration de
pues de p. lt/0, ou encore, si l'un peut dire, en atanlaiie de
seulement trois secondes par rapport aux communications asee
le i'inistere, le Nord ou le lias-Rilin une taxe de banc toutes les
doute accointes, . Par ailleurs, la tarifimation de, communications
téléphoniques entre l'Aveyron et la Haute Garonne (ou se trouve
Toulouse, la capitale de la région Misti-Pyrénces a laquelle appartient

l ' Aveyron) ou avec l'Hérault iota se trouve Montpellier, la grande
ville la plus proche de l 'Aveyron( s'établit à ce taux majoré de
30 p . 100. H résulte de ceci qu'un département éloigné, à l'économie
difficile dans une régioi, pauvre, se trouve délibérément pénalisé '
et entravé dans son développement par l ' application de tarifs télé-
phoniques inadaptés . En conséquence, il lui demande de revoir
la tarification des communications téléphoniques concernant ce
département de telle sorte qu'une taxe de base soit décomptée
toutes les vingt-quatre secondes pour les sept départements qui
l ' entourent, ainsi que pour la Haute-Garonne (département capitale
de la région Midi-Pyrénées) . Le téléphone étant reconnu comme
un moyen de développement économique, cette modification tari-
faire, peu coûteuse, serait une contribution réelle apportée au
désenclavement et à la promotion d'un département particulièrement
défavorisé et méritant.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et ntilitaires
(calcul des pensions).

7227 . — 21 décembre 1981 . — M. Jean Rigel appelle I'attentiste
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la demande de
retraite à l'âge de cinquante-cinq ans, émanant du personnel ouvrier
hospitalier . En effet, alors que l'ensemble du personnel hospitalier
bénéficie de la ret raite à cinquante-cinq ans, le personnel ouvrier
des hôpitaux qui appartient aux catégories C et D sédentaires, ne
peut faire valoir ses droits à la retraite avant soixante ans, au motif
que le salaire de base de ses catégories est trop modeste pour
pvu voir leur assurer un minimum vieillesse décent, puis q ue leur
retraite est calculée sur la base de 2 p. 1011 de leur salaire brut,
par année de présence. En conséquence, il lui demande donc s'il
est possible d 'envisager un calcul sur la base de 2,5 p . 100 qui
pourrait se traduire par une annuité de valorisation pour cinq ans
de travail réel.

Editiou, imprimerie et presse (journaux et périodiques).

7228 . — 21 décembre 1931 . — M. Claude Labbé attire l'attention
de M . le ministre de la communication sur le projet de création
d ' une maison de la presse . Ce projet qui avait été lancé sous les
précédents gouvernements a reçu récemment l 'accord de création
de M . le Premier ministre . Il souhaite donc connaitre tant la date
d ' ouverture que la conception et les missions que le Gouvernement
souhaite voir assigner à cette maison (le la presse et du journalisme.

Enscigr,enient secondaire (personnel),

7229 . — 21 décembre 1931 . — M . Claude Labbé attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation nationale sur la situation des docu-
mentalistes bibliothécaires des établissement, scolaires . En effet,
depuis plusi'urs années, des centros de documentation et d'infor-
nnation se sont er rées à l'intérieur des établissements sco-
laires . Les enseignants du second degré qui avaient créé ces C .D .I.
n'ont toujours pas été dotés d'un véritable statut . ('e, enseignants
sont dans une situation difficile et très ambiguë ; ils sont adjoints
d 'enseignement, ruais non chargés d 'enseignement ; ils n ' ont aucune
pus .eibililé de promotion, ni aucune formation véritable ; et si des
textes offit-h- s définissent le mode (l imeri-ention de ces ensei-
g tants, auprès dos élèves, ils ne reconnaissent pas leur spécialité
d 'enseignants de documentation( . Il lui demande quelles sont les
mesures qu'il compte prendre : d'une part, puttr doter cos docti-
mcatalia'-s bibliothécaires d'un statut spécifique qui les garantisse
d'une pro :unlinn dams cella tunetie n ; d ' autre part, pour dételopper•
une lta'rmuii .n adaptée et de haut niveau : et, enfin, pour créer des
poiles supplémentaires dans les oui, à venir.

Prn)ess%lins et artiritrs purcntécfcules (masseurs Irinésithéraperctes'),

7230. — 21 déeemht'e 1981 . --- M. Claude Labbé attire l'attention
de M. le ministre de la santé sur le climat de mccontenlcment qui
se d«vcloppe chez les masseurs hinhsithérapeutes . Ce nnccoutente•
ment est dit aux problèmes de formation et de rémunération (tue
commissent actuellement Ica; membres de celte profes,iun para-
médicale . Les ina.,scurs kinc,ilhérapeutes constatent, en effet, due
leurs propositions de reglemenler l 'accès en école aux titulaires
de quatre années d'étude, après le barcalsuréat, ou l 'obtention
d ' un t) . t : l' ci , n 'ont pas été acceptées. Ce manque de sélection
préalable s ' accompagne r :alem -nl d'une absente de reactutlisation
des cannais-aunes . l'uns les rémunérations, ces prntessionnc'.s
regreffent l ' absence de risisiun d ' une nomenclature prenant en
compte lus dédias des professionnels et souhaitent que leur conven-
tion soit prorogée .jusqu'à la nouvelle . Il lui demande donc cruelles
mesures rapides il compte prendre pour tenter de dissiper ce
climat de mécontentement et d 'inquiétude.
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A•ssuram•e i' ciliesse : régimes autonomes et spéciaux

(S .•é .C .I" . : pnlitiqu,e e, iecesr des retraités,.

7321 . — 21 décembre 1331 . — M. Jean Fatala signale à M . le ministre

d'Etat, ministre des transports, que tes d seue-dots ayant abouti, le

25 novembre 11(31, à la S N .C .F ., a un aca,.rd social pour les années

1931 et 11( 12, se sont déroulés hors la prtitcnce de représentants
qualifiés des pensionnés de la S .N C .F . et seulement avec une

repr .srntation exclusive des agents en activité . Il lui indique qu ' au

30 ju i n 1931, la S .N .C .F . comptait seulemei .t 250 000 cheminots du
cadre permanent affiliés à la caisse des retraites alors que cette
dernière payait, à la même date, 41(1 'OJ pensions, dont 2340J0
étaient di-mites et concernaient donc autant d'ex-cheminots ; les

autres pet si .,us etaient de réversion, c'est à-ai re qu'elles allaient

aux veuves ei orphelins d'exageets de la S .N .C .F . En conséq uence,
il lui demande quelles instt't,ciions il compte donner à la direction
générale de la S .N .0 C . c' . pour qu'a l'avenir, ainsi que le recommande

instanunent M . le secrétaire d'Etat aux personnes àgées, les pen-
sionnés de la S .N .C .F . soient eflec'.ivecnent représentés dans les
discussions et instances où leurs intérêts sont en cause, ainsi qu'aux
réunions du comité central oies activités sociales.

leep(d sur le revenu rbénéfircs non commerciaux).

7232 . — 21 décembre 1931 . — M. Marc Lauriol rappelle à M . le

ministre déiégu4, chargé du budget, que l'article 0 de la loi

n t:-0-1034 d ii 3n décembre 19, :0 portent loi de finances pour :991
a institué la pu„ibiliir, pour le, entreprises industrielles, commer-
ciales ou artisanales, de déduire de leur bénéfice une somme égale
à le p. 10,, de leurs inve .tissements . Conformément au texte de
cet article, un cortcin nombre d'entreprises, et notamment les
entre p rise, indi' iduelles exerçant une activité libérale, ne peuvent
exercer cette priseibiiité . II lui demande donc quelle est sa position
sur ce proitletne et s'il entend proposer l'extension de cette possi-
bilité, antiunnte tt aux c il,cpeise ., individuelles exerçant une activité

libérale .

ferme, ri m a ti s

	

l,m';tlisc',rlcs r.

7233 . — 21 'l ((nbre 11(31 . — M . Marc Lauriol demande à M . le
ministre de la mer qu'il souille bien lui indiquer duel a été le
pioche! pour les animes 1979 et 1940 d'un certain nombre de taxes
per•;u :s :nt : :'lit de retabl e-minent national des invalides de la
niai, .. .• il s q u'Uni( p :u'ticulivremcnt _, . ruir duel a été e produit:
1 de I, mine dm t ouille•, de rée d'cg 'e .ige lui du 3L décembre
l' 5 .1 d'.' . rase, pente, sur cor I .tines indu .—Mies maritimes:

tarde sur le- pi ''.igrrs et parlrcipetiun au produit du droit de
timbre s .rr le, cn! , nris,enc :as, 3 des ,aces s ptevues par le décret

du 25

	

l'i' ;u

	

d,', taie- ou de leur part destinées sn fien-
e,

	

,^ .t d,' :'E . A . I~11 . tamile, airs article, 4 et 5 de la loi n" 3 .1306
du 1n ,t r :l 1(51 .1 . 5

	

de- ta',cs plie ut. , mir le, articles 5 et 6 de
la loi n i, r ide

	

:t1 Jeatenti e 1953.

l ' n,! s )

	

• , n, s i rn-l-r-e~"'< n,éd~ralt' ; , ruédcriusr.

7234 .

	

21 d,' ., mine taus, . — M. Marc Lauriol appe l le l'attention
de M. le ministre de la santé sur l'in>.uffi, :ntcc de la progression
de, tan,

	

;delc :,,,les aux rad od„ues au regard des hausses de
pris . 'lu'•

	

pr.,ticirns doi•' .•nt ,ubd , 'maintenance dea appareils
par e'crntple

	

I1 lui doeiende gu e lte• . nopo,ii sunt ensisolées pour
ésil'-r cc , !c dirniuuti u, de leu', revenus.

Lnr, „,r„t ,r„nl rut!runr

7235 . — 21 Memel.. 193'. -- M. Jacques Barrot fait observer
a M . le ministre de l'urbanisme et du logement que lus ri ;{les

, ',nit ua, titi ,eur, eb•,•r,o, , !or, (F• la r'tr.,iruction
d'iuune•,,b(,•, re lret ;fs nu d i :,tnronbio ; (meurt, eu public . Il lui
de :nen le con~un ni pou .ait ctrc am.'liurrc l 'al'pli'aliun des re^I :•,
en .'l e ur et

	

ne c ~nsicu trait p .r, en parle. ul : n . r, (le s ' as u,or
que le, d ri'hcts ;,ri- .e, lru' I :: ,),11,111, .1911 :1 ,1

	

sida ( 41' Si l iira, , 011

toise, en ,, ,, te :or, de la rot, .lrur't ;u t . li lui d~ •nutcl :•, ( rotin• hart,
que ; tsi le bilan (9' l 'aetn'il,' ri .•, t•unt .m,'in•t> n,rnlai,c,
Char,,"es de .lu4er (te l'ar•er•,ibililé des pi,•j :•I ' colleetits

7236 . — 2 ; dree,nbre 1931

	

-- M . Jean-Marie Da i llet ,'piielle l'alien-
tien de M. le ministre de l'urbsnisrre et du logement aer les prJ-
orr•ul, :.' :un, n"•ce :, : ::rrnt r ..pri ;a't'',

	

In :, d„ .un

	

.in"li'•mr ,111111« . r.
sein . , par le G . uu .,ein,-et ne :,miai dr, ennem i e, tirs Pen tt'uetcen's
inu,r,ir. ;ter',

	

\ E . (' 1 r de la Frdé•cal,t n nati„nalc du bàiiment .

C 'est ainsi qu'à l'occasion de son récent congrès, le G . N . E. C .I.
a établi vingt propcitions. Il lui demande de lui préciser la suite
qu'il encrage de réserver à la douzième proposition, tendant à
e unifier les monlaets de .; P.A .P . en supprimant la ligne de dé,, ar-
cation établie à 70 p. 100 dans les plafonds de ressources ..

Logement (prêts).

7237. — 21 décembre 1981 . — M. Jean-Marie Daillet appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les pré-
o .cupations récemment exprimées, lors de son vingtième anniver-
saire, par le Groupement national des entrepreneurs constructeurs
immobiliers (G . N .E .C . I .) de la Fédération nationale du bâtiment.
C 'est ainsi qu'à l'occasion de son récent congrès, le G . N. E . C . I . a
établi vingt propositions. Il lui demande de lui préciser la suite
qu ' il envisage de réserver à la dixième proposition, tendant à
«étudier, dans le secteur aidé, la mise au point d'un prêt Crédit
foncier de France de vingt-cinq à trente ans avec différé d'amor-
tissement de cinq ans «.

Logement (politique du logement).

7238 . — 21 décembre 1531 . — M . Jean-Marie Daillet demande à

M. le ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser la
composition et les perspectives de travail de « la commission réu-
nissant des représentants vie locataires, mais aussi de professionnels
de l'immobilier, qui étudiera une reforme des formules actuelles
de financement du logement ,> dont l'annonce de la création a été
faite par la « Lettre professionnelle de l ' immobilier s le 30 novem-
bre 1981 .

Agriculture (aides et prêts,.

7239 . — 21 décembre 1981 . — M. Francis Geng indique à Mme le
ministre de l'agriculture qu'il s'élève vivement contre le montant
décisoire de l'aide acco r dée aux agriculteurs lors de la dernière
conférence annuelle . Effectivement, le Plafond de 250 000 francs
de chiffre d'affaires au-dessus duquel l'aide sera refusée est manifes-
tement insuffisant . A titr e d'exemple, il lui signale le cas d'éle-
veurs et d'herbagers, nombreux clans le département de l'Orne,
qui achètent la majorité, de leurs animaux au printemps pour les
eneraic .,er et les vendent en automne ou au début de l 'hiver.
Dans ce cas. il suffit que ces agriculteurs, qui se consacrent tota-
lement ou partiellement à cette prccluelion, nient commercialisé
vingt-cinq ou trente bovins dans l'année et parlois moins, lorsqu'il
s'agit d'animaux de grandes qualités, pour que le seuil des 250 000
francs de chiffre d'affaires soit largement dépassé . En conséquence,
il lui demande de prendre d'urgence les dispositions absolument
indispensables pour que ces agriculteurs, dont le chiffre d'affaires
ne procu re que de tees faibles revenus, ne soient pas pénalisés.

,tir :,g et nr'geoes humains 1politique et réglementation).

1240. -- 21 décembre 1931 . — M. Jean-Marie Daillet expose à
M. le ministre de la santé q u'il a été surpris de découvrir que
les donneu rs de reins, lors du don généreux qu'ils faisaient de
cet u,iane à une malade, ne bénrficiaieut pas de ln .gratuité
totale et devaient ar.tuilier des frais d'ut montent non négli-
geable . Observant que, en Normandie, on a connu une douzaine
de cas seulement pour la dernière dérade, s'agissant de donneurs
vivants, il lui demande s ' il n'envisage pas de faire bévt,'ficier ceux-ci
de la gratuité• totale des soins, niesure qui semblerait de simple
.justice à l'égard de personnes dont la génrrosit,” est digne de tous
les éloges .

flemme, et ctaldis .semeet,s fiunncie :s (nctir tési.

72 ;1 . -- 21 d ccnrbre 1981 . -- M. Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre délégué chargé du budget s'il trouve équitable
la (1M-9,.i• :1 du Gnu'.ernoment di' fuite mien, rélnenérer les
d,"pdts brncaires supérieurs à 5(e)pd, francs que les déride moins
i :nP„(tant et ri une telle dérision e s t compatible nvee ses bonnes
irlenlir,r.s rem m enant la justice ••eonomique en t;r ndeal te la pro-
lerlitin de l'''parene en p :n' , 'culier.

Véies, . uuss: -rc yu r .,unue!r.

7942 . --- 21 d,cembre 1981 . -- i,, ntini .elre d•' la défense vient
de ,e di,linei,er de f,c.'o ,t ia ;urouium-'•v l 'r dei min me d ' ;'.'unntfr.
et snrlout par ra s,'•sérit~'•, en puai sa :d de tu•:raate-c )n „ j e tt es
d'erra de rieur . ur un officier de marine ayant, art nous d'une
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réunion de travail, fait référence, apparemment dans une boutade,

à la pratique des députés socialistes d ' utiliser .3 des fins person-

nelles les véhicules de l'Assemblée nationale. M . Michel Noir

demande à M. le ministre de la défense si une telle décision s'ins-
crit dans la philosophie politique exposée par celui-ci dans les

colonnes du journal Le Monde fin juillet, lorsqu ' il parlait de la

nécessité d'apprendre aux jeunes appelés, et à l'armée tout entière,
le service de la France srcialiste . 11 demande, par ailleurs, comment
il peut se faire qu'une telle information ait été rendue publique,
alor aile le code de discipline générale des armées prévoit la confi-
dentialité des peines disciplinaires et des motifs de celles-ci . Il lui

pose don, la dernière question suivante : est-ce que les officiers
ne pourront plus parler dans le même temps oit les soldats se
voient reconnaitre un droit élargi de délibérer, voire de contester.

Edition, imprimerie et presse
'disques, bondes et cassettes enregist rés).

7243. — 21 décembre 1981 . — M. Yves Sautier demande à M . le

ministre de la culture de bien vouloir lui préciser la politique qu 'il

entend conduire en faveur de l'industrie photographique française,
afin d'éviter la disparition et l'absorption par des entreprises étran-
gères des quelques éditeurs indépendants qui mènent une entreprise
courageuse de diffusion du patrimoine musical national . 1.1 souhaite
également savcir comment peut être favorisée la diffusion à

l ' étranger de, productions de ces éditeurs.

M,'Irrr .r 'entreprises : Nnufe-Sarnie'.

7244. — 21 décembre 1981 . -- M . Yves Sautier rappelle a M. le

ministre de l'industrie les difficultés que rencontre l'Entreprise

Bira ;,ii - Cnt'epose, à Thonon illaute - Savoie, Compte tenu de

l'absolue nécessité de préserver l 'arti r ite économique de mitai entre-
prise itopinntée depuis tres lonitemH à Thonon et de protéger les

ennilei, crenaré,, il lui demande quelles snlution :; il envisnae pour

aider (mite entre p rise à se redre„er et éloigner les menaces qui
pèsent sur l'emploi de ses ouvriers et cadres .-

lite sir la rnlcnr dentée Mru .r n .

7245 . — 21 décembre 1981 . — M . Yves Soutier repltelle h M . le
ministre de la culture l'engagement pris par le Président de la
Itép thiieuc au cours rie la vai npas,ne prés'adent i'cicclion i'"ésidcn-

lie :ie, de réduire le taux de la T .V .A. applicable aux disques et

ca•,etle, enregistr ée, qui est actu e llement de 33 p . 100, li lui

(lenr.'Ide dans quels délais le Gouvernement entend appliquer cet
c'ngneemeet . afni de manifester conrretement son interct non seule-
ment peur le rôle éminernment culturel du (berlue, niais aussi pour
le nére,saire tic,eloppe•ment de la prucbtctien et de la iiilfu,hnt
phonographique française.

	

no, n pr mi'ri(' e' pré

	

e 'l' -res .

7246, — 21 deceunt'e 1981 . — M . Yves Sautier demande il M le
ministre de la culture de bien ii) loir pr•rimi. si la nier elle !oi

sur le mie :oignee du livre duit conduire a interdire les i +tourne,
cuurunrn eiit ii .itiqui•cs a l'égard de leurs client- nimbe, var de
n„mhmux libraire, nu ergiuiisme, de imite pal' corre,,,)'tdancm
Si tel 'les sit étro n !e mas, n ' irait on l'a, a l' encontre de la vMerd'
ecprielle• implicitement par cette loi de redonner unit() i-'n' place
aux petite, lüirairie,.

	

l ' r, .iie,' et

	

te '•li'rr, nr Pr r"rri r'rl

	

n,s

	

rr'rrr'rr('r r.

7247, — 21 décc•mbm 1981, — M. Yves Sautier attire l',''tintiun
de M . le ministre des P .T .T . -me le lait qu 'aile Litre rea',•nrnandec

Id ellrt• a l ' intention d :• Momifier et Medan .? X peut dire ,lél,e rem
a am de-tinataire, que contre signature les deux ép .rm'<, (' c ite

obligation est p ;,'tieiilièrenient lourde à re•prcter et esse :-iunne
saucent rte- rliflirulte•s tant peur les usagers (lue puer lés préposé,
d'• . P . T . T lorsqu e Ica deus époux ne ,ont pas ensemble présent,
lors rie la délivrance de la lettre recommanrlcc, ce qui tel le ras
le plu, fréquent . Il lui demande s'il n'y au rait pas lieu ti'a•s t' plir
cette di,5pn,it ion en autorisant les ['reposei, vie, P .T .T . a délivrer
ce type (le pli, contre signature de l'un ou l ' autre seulement de.
époux 8 charge éventuellement pour le signataire de prouver son
état, par exemple par la présentation du livret de famille,

QUESTIONS ET REPûi'SES
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Agriculture (zones de montagne et de piémont).

7248 . — 21 décembre 1981, — M. Raoul Bayou appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés à inves-
tir éprouvées par les agriculteurs de montagne et des zones défa-
vorisées, en raison du coût élevé des équipements de modernisation
et de la faiblesse de leurs revenus . C ' est pourquoi il lui demande
dans quelle mesure il lui serait possible d ' accorder des prêts aux
jeunes agriculteurs itaux à -1 p . 1011 et durée de bonification de
quinze ans', des prêts spéciaux de modernisation (taux à 3,25 p. 100
et durée de bonification de quinze ans), et des prêts spéciaux
d'élevage 'taux à 6,5 p . 100 et durée de bonification portée à dix-huit
ans pour les bâtiments d'élevage).

Retraites complémentaires transports aériens .),

7249, — 2i décembre 1981 . — M . Jean Giovannelli attire l' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le problème
posé par la retraite des agents contractuels de la Compagnie natio-
nate Air France. En tant que personnel non statutaire, les agents
contractuels ne peuvent bénéficier des avantages du régime parti-
culier de la compagnie . La loi n" 72-1223 du 29 décembre 1972
portant généralisation de la retraite complémentaire au profit des
salariés et anciens salariés n 'est pas appliquée à la catégorie des
agents contractuels . et malgré des tentatives auprès de l'institution
des retraites complémentaires des agents non titulaires de l'Etat
et des collectivités locales, il semble que la situation n'a guère
évolué . Les proine•se, faites par l'ancien ministre des transports
dès sa repon,e du 16 février 1931 à une question concernant ce
problème ne semblent pas être en voie d'exécution . En conséquence,
il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour régu-
lariser cette situation, et quelle est l'institution compétente pour
l'obtention des droit : concernes.

Itctru !, s <•'unpténientuires ,tr i?''purts nérien .el.

7250 . — 21 décembre 1981 . -- M . Jean Giovannelli attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème
posé par la retr aite des agents contractuels de la Compagnie natio-
nale Air France . En tant que personnel non statutaire, les agents
contractuel, ne peuvent bénéficier des avantages du régime parti .
cuber de la compagnie . La loi n" 72-1223 du 29 décembre 1972
portant généralisation cle la retr aite com p lémentaire nu profit des
salariés et anciens salariée n'est pas appliquée à la catégo r ie des
agents contractuels, et malgré de, tentatives auprès de l'institution
des retraites complinnenLiires de, agent, non titulaires de l ' Etat
et des collectivités locales, il semble que la situation n ' a guère
évolué . Les piomea,e, faites par l'ancien ministre des transports
dès sa répon,c du lei février 1981 à une question concernant ce
probli•me ne semblent pas dire en ':oie d'exécution . En conséquence,
il lui demande quelles disposition, eh, entend prendre pour repu-
lariser celle situation, et quelle est l ' institution compétente pour
l 'obtention de, droits concernée

E',,b r i-airneuts d 'hn .y,ituriautuu, rte aime: et de cure
I in'trt•s hoapi!al'crs s l 'u!-,le-dtunrc't,

7251 . — 21 décembre 1981 . -- M. Georges Nage , 'étonne auprès de
M . le ministre de la santé de n 'a,oir pus rei n' de lem'me' it sa
quc ;ti"n malle n " 2105 'pari' au Jre+n'•',! t!' ii' ' du 7 s'.'ptemhrc

1981, ailante ;in relu, du centre hu,pilali ;'r de Villejuif de numide'.
le, dispo,iti'nn nmlemcntah permettant aux :merl, originaire,

de . IL t), 1f .-'l' .O U. de bénéficier d'on (orage ;;ratait pot' se
rendre do : " lem . département d ' origine I :n'- de leur condé aminci
cumulé mi rem . 11 lui en reuutnelle donc lm, tcv'nte

Mrpoi ; et ni . .es politique bande,.

7252 . --- 21 décembre 1531 . . M. Maurice Ligot attire l ' a!tt'nliutl

de M . le ministre délégué, chargé du budget, ami les eli.,po,ition,

initialcutcnt pi>'suc, ;var le te :du se r'appertanl a la l,ixe de
sil p . 100 .,tir ' frais géne•ra . des société, . Si Iv, modalité,
s ' tnipliquont tell,', que ii' précuit ce teste, le, micü•li•, conunet'-
ciales de moins de di ., std .u'iés uiili,ant des véhicules commerciaux
mi't'ent fortement pénalisée, . A litre d ' eee :npli, tune entreprise
ce mmerdalc cnmpn, : e de six salarie', et de qua)ri' véhien)es
promit une impo,iliun rte 70ii1i) francs sur un chiffre d'affaire,
d'cuciron 2 million, (le francs, vela s ' ajoutant aux impôts dur les
béni fiers éventumis. En c'on,i'quenve, il faudrait discerner dans
le texte le véhicule outil de travail et le véhicule personnel dit

de luxe

	

Il lui demande de bien vouloir lui faire counaitre la
suite susceptible d ' étre réservée à cette suggestion.
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Santé publique (politique de la santé).

7253 . — 21 décembre 1981 . — M. Georges Hage attire l'attention

de M . le ministre de la santé sur la situation des personnes souffrant
de séquelles irréversibles des infections virales de la cornée . Leur
seul espoir de recouvrer la vue dépend d 'une intervention chirur-

gicale . Or par décision ministérielle, il est interdit de pratiquer
des greffes de cornée . Cette décision a suivi le décès d'un jeune à

la suite d'une greffe de cornée prélevée sur un donneur qui avait
une infection . Il lui demande si le progrès scientifique et tech-
nique aujourd'hui ne permet pas d'éviter des accidents dus aux
grelfes de cornée et si oui, de lever l'interdiction ministcrielle.

Eiise :

	

ruen t personne! i.

7254 . — 21 décembre 1981 . — Mme Adrienne Horvath attire l'atten-

tion de M . le ministre de l'éducation nationale en ce qui concerne
la situation des enseigneras appelés à venir exercer dans les dépar-
tements éloignés de leur région d'origine et qui éprouvent aujour-

d ' hui les plue grandes difficultés à revenir a travailler au pays a.

La solution est d'ordre économique et politique . Résoudre ce pro-
bl ème passe de toute évidence par la création massive de postes,
ce qui ne saurait êtr e un objectif a court terme . Toutefois, il est

pes .;ible d ' enti'.ager dés aujourd'hui un aménagement du barème
des mutations prenant en compte les lieux d'origine familiale et
de formation initiale, ainsi que l'importance et la durée de l'éloi-
gnement . Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour
',pondre a l'aspiration de ces enseignants.

assvrnnrc nrrnli,litt' dc'cès (pen .iioost.

7255 . — 21 décembre 1981 . — M. Daniel Le Meier attire l 'attention
de Mme le ministre da la solidarité nationale sur la situation des
permet-me déclarées incrite .s au travail en deuxieme catégorie par
le ; caisse, primaire ., d'assurance maladie. Ces personnes à qui
il est interdit de travailler perçoivent une pension d'invalidité
dont le moulant est relatif aux cotisations versées à la sécurité
sot•iale . Ainsi un ormier spécialisé ayant travaillé pendant trente-
teints an, ne tu e'era que 27 138 francs par an, ce qui lui po .mra
de nombreux probicates pour taire vivre sa famille . Ce anode de
caleel cet profonrldmeni injuste . Il pénalise les travailleurs aux
faibles salaire, dont !es condition, de rie et de ttavait t'ont souvent
les plu, peni ble- et qui sont les premières victimes d'inva!i'lité.
En coeeéqueem, il l'ai demande s'il lie .serait pas possible d'établir
un nnn!nnrm oral au Smie' pour les personnes dont la pension
d'iutalidite e .,t iti .tih sanie.

l',iliii'ine c ciér u enre

	

llo
.fi

7256 . -- 21 décembre 1931 . — M . Robert Montdargent attire
l'attention de M . le ministre des affaires étrangères sur les graves
a'tc•int c s ;tus droite de l'hn .unte a Haiti . Les as-as- .mats . les dispa-
ri ;iu t , lc . n e t ares . ie- emprisonnements arbitraires y sont érigés

	

en d. tin, I 'li t ieue t 'es derniers jour ; . ries

	

tintons mac'r.ile
notoire-. r.nt meute due di .',tine : d',ippn .ants, duel le•, dirigeants
du parti unitic des C'Utll n, ;l il!çl C,, ltaitiens et du parti détnocrate -
chrrt i:n !tiut,en . Le, inquiétudes concernant leur vie et' reniement.
jour a ; ; ;'-- )Our, aucune n ' ,,y,int filtré quant 5 la raison
et au lieu de leur ddu•ntion, leur condition de sai ., la date
de leur prne•e s . ;i procès il y a ! il lui demande de bien couloir
obtenir It '. inform nions à l'é : and des ditiueant ., errée,

lire . ,u, e1 'n' ne t s rios e,

	

Il re .« ;U

7257 . — 21 deceutbte 1981 . -- Mme Adrienne Horvath attire
l'eit'SOIi'tu de Mme le ministre de l'agriculture en ce qui concerne
l',-eoin-r,ti-,n de, st'pereiniques puni le, titiculteurs sinistrés par
les

e•1
.—ceinpoieres rie 1981 dan ., le deparlentent du Gard.

La aemanrle n '(''.oneratiun ,e situa i t sur un critcre rie 25 p . 1110
de pente de récelle moyenne . l i a rem me de votre ministère prend
en edmp ' r 0-nu celte exonération une moyenne de perte de récolte
de 50 p . 100. Elle demande quelles Ine,trtes compte prendre
dote ;e ntin . .Ire de t :'erici!tute puer une tler''datinn exceplionnello
de l'ex,,,era'ien dr, - ip''r-•. :niques se situent a 25 p . 1111 des pertes
rte ru (,i!'ee au lieu de 50 p . 19(1 rependant aux normes Heves par
la rc glensent :tien en vi•turtir sur ie ; calamines adricule•.

l ' ,:t % irri , t„rr

	

• .aflpri,'ltrr,

	

'le' ih . .1 nrq,rl''»

	

et

	

1, • .}i„rirpr,•
nht ',ne ri r pn'r' .„ ne : .6orrti

7258. -- 21 d(u' ;; hie 1981 . -- M . Gustave Ansart attire l'attention
de M . te ministre de l'environnement .'. iv les menaces qui piment
sur l'existence du terril Renard situé eue ie territoire de la ville

de Denain, dans la mesure où une demande d'autorisation d'exploi-
tation a été formulée . Le terril Renard auquel des hommes célèbres
out attaché leur nom, notamment Ensile Zola qui s'en inspira pour
écrire a Germinal n, est un témoignage de l 'activité minière qui.
née dans cette région, laisse son empreinte dans toutes les
structures de vie économique et sociale . Au fil des temps, le terril
Renard est devenu un véritable parc naturel, où la faune est
favorisée par la richesse et la diversité de sa flore et dont certaines
parcelles d'une contenance totale de près de 14 hectares sont
comprises dans le projet de classement de mise en réserve naturelle.
Le terril Renard est aussi un des éléments de l'archéologie indus-
trielle. La ville de Denain envisage d'implanter dans l ' ancienne
gare des mines un centre d'études et de recherches de l'archéologle
industrielle et ferroviaire qui accueillera en son sein le cercle
d'études ferroviaire Nord et la société d'histoire et d'archéologie
de Denain et des environs . Le terril Renard est enfin le te_'rne
du parcours touristique minier « Emile Zola n, dont la naissance
remonte ^ mai 1980 . Cette visite, qui a pour but de remémorer
aux générations les différentes traces de la mine en particulier
et de leur en faire prendre pleinement conscience, attire de nom-
breux touristes venus de tous les coins de France et même de
Belgique, do R . D. A., R. F. A., de Hollande, du Togo, etc.
Ce parcours a d'ailleurs été retenu pour l'attribution d 'un prix
décerné par le Touring-Club sous le patronage du \ministère de
l'environnement et du cadre de vie . En considérant le très grand
intérêt présenté par le terril Renard sur les plans historique,
humais faunistique, l'loristique, archéologique, touristique, pédago-
gique et culturel, et en prenant en compte la volonté de la
municipalité et des habitants de Denain, comme de celles des
commune ; environnantes et de leurs populations de voir préserver
ce patrimoine minier, exprimée au cours d 'une enquête publique,
il lui demande s'il n'entend pas, après étude du dossier et concer-
tation, prendre une décision définitive sur ce problème.

Petri( ,•in esthétique, archéologique et historique
(politique dv patrimoine : .Nord,.

7259. — 21 décembre 1981 . — M . Gustave Ansart attire l ' attention

de M. le ministre du temps libre sur les menaces qui pèsent sur
l'existence du terril Renard situé sur le t erritoire de la ville de
Deisain, dans la mesure où une demande d'autorisation d'exploi-
tation a été formulée . Le te-rit Renard aujuel des hommes célèbres
ont attaché leur nom, notamment Emile Zcla qui s ' en inspira pour
écrire «Germinal :• est un témoignage de l'activité minière qui,
née dans cette région laisse son empreinte dans toutes les struc-
tures de vie économique et sociale . Au fil des temps, le terril
Renard est devenu un véritable parc naturel, où la faune est
favorisée par la richesse et la diversité de la flore, et dont certaines
parcelles d'une contenance totale de près de 14 hectares sont
comprises dans le projet de classement de mise en réserve naturelle.
Le terril Renard est aussi un des éléments de l'archéologie indus-
trie l le . La ville de Denain envisage d'implanter dans l'ancienne gare
des mines un centre d'études et de recherches de l 'archéologie
industrielle et ferroviaire qui accueillera en son sein le cercle
d'etudes ferroviaires Nord et la Société d'histoire et d ' archéologie
de Denain et des environs . I.e terril Renard est enfin le terme du
parcours touristique minier EnnileZola dont la naissance remonte
à tuai li.30. Cette visite qui a pote- bol de remémorer aux géné-
ratiorn le, différentes traces de la mine en parti(tulier et de !eur
en faire prendre pleinement conscience, attire de nombreux tou-
riste ; v_nus de tous les coins de France et même de Belgique, de
R . D A ., de R . F.A., de Hollande, du Togo, etc . Ce parcours a
d'ailleurs été retenu pour l 'attribution d'un prix décerné par le
Tou ring Club de France sous le pat r onage du ministère de l'environ .
liement et du cadre de vie. En considérant le tris grand intérêt
présenté par le terril Renard sur les plans historique, humain,
faunistique, floristieue, archéologique, tr,uristiquc, pédago igue et
r•ullnrel, et en pre'tant en compte la volonté de la rIlinicipalité et
de, , .:bitants de Denain, (tomme de (telle ; des connnunes environ-
n'intes et de leurs population ; de voir préserver ce patrimoine
minier, cxprit I' e au cours d'une enqui•te publique, il lui demande
s'il n'entent pas, apri•, étude du dossier et concertation prendre
une d,'•, Mien d tt finitive sur ce prohlctne.

Err .~riprr¢nrcu! .,•ecnroluir'e (étublit.seir,errfs : Nord'.

7260. — 21 décembre 1981 . — M . Gustave Ansart attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le U . E .S . de la
coinrnnne Il'Escaud ;tin, constr uit sur le modèle dit • . l'aillcron s.
Sans revenir sur la tragédie d'il y a quelques ;innées, il faut cepen-
dant arhnel re que, depuis, et encore récent nient, d'autres établisse-
ments de te, type ont bridé tout aussi rapidement malgré les
anidnaeements qui y avaient été apporté, et leur nuise aux normes
de s 'ourite. En ce qui concerne le C . E. S . d'tiscaudain, la munici-
palité a consenti à des fiais considérables en entreprenant des
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travaux importants, allant même jusqu'à modifier profondément
la structure du bâtiment, espérant ainsi le mettre définitivement
à l 'abri d'une destruction rapide par le feu . Or, d'après les services
départementaux de la sécurité, de tels risques ne peuvent encore
être complètement écartés . 11 est évid'nt que les perents -s
quelque sept cents enfants qui fréquentent "établissement, leurs
enseignants et les élus de la commune ne peu cent ind-finiment
vivre clans la hantise d'un drame et réclament des assurances for-
melles. En conséquence, il lui demande s 'il n'a pas étudié le
problème grave que posent les établissements scolaires du type
a Pailleron .e encore utilisés et qu'elles sont ses intentions à leur
sujet .

Métaux (entreprises : Nord).

7261 . — 21 décembre 19111 . — M. Alain Bocquet attire l ' at t ention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l'entreprise
Sicval située à Eeuvrages (département du Nord) . Cette société de
constructions métalliques et de parachèvement employait cir .quante-
huit personnes . Elle fut créée il y a un peu plus de deux ans avec
l'aide du Fonds spécial d'adaptation industriel (F . S . A. I .) . Elle
emploie treize travailleurs d ' Usiner Denain . Il est à noter qu 'en plus
de commandes locales, la Sicval a travaillé pour l 'exportation (Mau-
ritanie, Cameroun, Libye) . C .mapte tenu de difficultés financières,
un dépôt de bilan a été proneneé le 22 septembre, Suite à ce dépôt
de bilait, quinze travailleurs ont été iicencibs. L 'activité se poursuit
sous le contrôle d'un syndic . Le personnel restant en activité dans
l'entreprise est très inquiet pour son avenir. Dans cet arrondisse-
ment, le Valenciennois, un des plus tou'hés de France par le chô-
mage, l ' emploi de ces travailleurs doit être maintenu . En consé-
quence, il lui demande quelles me : ores il compte prendre afin de
sauvegarder ces emplois.

Enseigueutent agricole (établissements : Nord).

7262 . — 21 decembre 1981 . -- M. Alain Bocquet attire l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation du lycée
d'enseignement professionnel horticole de Raismes (département du
Nord, . Créé il y a environ trente-cinq ans dans des locaux apparte-
nant à la ville de Valenciennes, ce centre horticole est rattaché au
lycée de Douai-Wagnonville . La commune de Valenciennes souhai-
tant retrouver l'usage des locaux occupés par le centre, la com-
mune de Raismes a aménagé récemment dans un cadre propice aux
études d'horticulture des bàtiments permettant à ce centre de
poursuivre et de développer ces activités . Ce rentre regroupe vent
trente-cinq élèves, ainsi que trcm'e personnes en formation d 'aPpren-
tia et trente personnes en formation professionnelle des adultes.
Or, le personnel ne se compose -lue de quatre prufe senrs, deux
maures auxiliaires et du directeur il n'y a p es de perunncl admi-
nistratif . De ce fait, cinquante quatre heures de cours ne peuvent
être assurées . Alors que la commune de Raismes, dans le cadre du
synd i cat intercornmunal Raismes-\'alencient'es, a créé toutes les
conditions pour que ce centre !naisse fonetiurner le mica x pas ible,
ii est regrettable nue ce man sue d'cnse i pnan en :erturbe grave-
ment la benne merche . Il y manque, mi effc f , trois professeurs
d'enseignement gémirai ou technique ainsi qu ' un poste administra-
tif . L'cc -ociation de parents d'élèves, les élèves e'ar.ntT-tues, envi-

sagc :it des actions si cette situation n ' est pas revue r :oidement . De
plus, ce centre recrutant ses t'lè e,; dam, goui .e arr,n .liemments
(Douaisis, Cambraisis, Avesnois et Valeneicnn : i< il doit limi t er de
ce fait le nombre d ' inscriptions ainsi cime la créatlan d'autres ueitis
tune unité de fleuristes peut étce envisagée, . Le statut de ce centre
rattaché au lamie de Douai-Wagnonville est égalera : n i un frein à
son développement, ii serait souht, tahic que ce L E. P . palme
b'néficier de l ' autonomie . 11 lai demande quelles mesures elle
c> uple prendre oc faveur du lycée d'ensei gnenient professionnel
horticole de Raismes.

Enseig,rernent secondaire (étst ))vseancnts : Val-de-Memel.

7263. --- 21 decembre 1981 . — M . Georpes Gosnat attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation du lycée
techni sue A .-Chérioux à Vitra dans le Val-de-darne . En effet, cet éta-

bliss e ment rencontre dans son fonctionnement de grosses difficultés.
D'une part, la dotation en surveillants, qui est de deux, est très insuf-
fisuitc-

	

raison de la structure de ce lycée, composé de qua t re
hi,tirrer.ts dans un and parc . Sans une pr3scnce réelle, les portes
de ce parc, ouvertes, favorisent les vols de vélomoteurs, le racket, etc.
D'autre part, et cela re manque pis de poser le prohliirne du fone-
tlonnement du lycée dans un avenir proche, 'e recrutement des
élèves en classes de seconde et de premiire d'a-la-dation est très
largement en dessous des capacités d ' accueil . Cette situation est

3703

essentiellement due au fait que ce lycée ne bénéficie pas de secteur
géographique précis et accueille des élèves dont les dossiers ont
été rejetés par d 'autres établissements . Cela a pour conséquence
d' entreteni • une réputation totalement injustifiée et d 'ailleurs contre-
dite par le ; résultats des élèves aux différents examens et notam-
ment au bi ccalauréat oit les succès sont supérieurs à la moyenne
nationale . l in outre, les sections d 'études offertes sont souvent
méconnues tomme par exemple la section de brevet de technicien
en ouvra ;'e ., métalliques rare en France et seule dans toute l 'aca-
démie de i'réteil . Il est donc indispensable de revaloriser cet éta-
blissement qui, pour cela, a besoin d'une structure cohérente, notam-
ment en créant des filières continues en bàtiment, en secrétariat, en
électroniq ue . Les enseignants, soucieux de l ' avenir de leur établis-
sement et des possibilités qu ' il pourrait offrir, formulent de nom-
breuses suggestions qui pourraient être examinées dans le cadre
d'une large concertation avec l 'administration de l'éducation natio-
nale. En conséquence, il lai demande quelles mesures il compte
prendre pour que, compte tenu des caractéristiques particulières
du lycée technique A .-Chérioux, les solutions permettant de répondre
aux problèmes posés soient dégagées.

nt_ _

Pain, pâtisserie et confiserie apersonnel).

7264. — 21 décembre 1981 . -- M. Maurice Ligot attire l 'attention
de M . ;e ministre du travail sur l ' application des modalités de l'ar-
ticle L . 213-5 du code du travail . En effet, le personnel fémin i n ne
peut être employé à aucun travail de nuit sauf dérogation accordée
à certaines professions . C' est ainsi que des femmes classées ouvrières
de fabrication dans une boulangerie industrielle n 'ont pas la possi-
bilité d'accéder actuellement à la fonction d'aide boulanger. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre dans
cette situation particulière au titre d 'un meilleur équilibre de la
promotion professionnelle entr e les femmes et les hommes.

En .seieneleents secondaire (examens, concours et diplômes).

7265 . — 21 décembre 1981 . — Mme Colette Chaigneau attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur le nombre

très restreint de C .A.P . préparés dans les lycées d'enseignement
professionnel : quatre-vingt-dix alors qu'il en existe 480. En consé-
gcence, elle lui demande s'il envisage de prendre des mesures
afir de redonner à l 'enseignement technique public la place qui

lui revient .

Mer et littoral (pollution et uui,anres),

7266 . — 21 décembre 1981 . — Mme Colette Chaigneau attire

l'attention de M. le ministre de l'environnement sur le problème
de déversement de substances toxiques en mer du Nord, En effet,
elle est très préoccupée par les dommages causés à l'écosystème
de la nier du 'lord et l étendue de la contamination des ressources
alimeuteices . Ee conséquence, elle lui demande s'il est possible
d'envisager, à l' échelon enmmunnulaire, de mettre en place des
tecitnic,ues de Best en alternatives contre les poli'iu cts chimiques
et radiochimidues : :e devcrcant dans la mer par l'intermédiaire
des cmppoils des Ileuves et éos dcv. rsemcats en mer.

en et létéet .iva (programmes).

7267 . — 21 decembre 11)31 . — M . Maurice Cornette demande à
M . le ministre de la communication : 1" de lui préciser les temps
d'anleane accordes en 1%80 et 1931 ; sur les trois chalet, de tclévi•
sien, a tinefilut national rte 1 . _onsommetion et aux organisations

de ennsommrteurs : 2" si, c mipte tenu de l'importance donnée à la
fonction consommation par le Gcuv, nuement. qui con porte un
ministère de la consomm, :tion, il envisage d'accroitre notablement,
dès 1982, les tempe d'antenne susvisés : 3' <mentent, dans cette
derni_rc h>potbése, pourrait ètre or .ganis le droit de réponse des

'ride . ennels éventuellement mis en cati e par les oreeni .ries ou

s ;sociat i ous reps : sentant les ,_onsouonateurs,
met.

Per,or,nes (litées (établissement d'accueil,.

7268 . 21 dccembre P)81 . --- M. Pierre Gascher attire l ' attention
de M. le ministre de la santé sur la situation des personnels non
intégrés Ili nt fur ticn de d i recteur économe de maison de
retraite et qui ne peuvent, en raison de la réglementation, malgré
de longs et boss services, être intégrés dan, la fonction hospita-
fière . Il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour
remédier à cet état de choses .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITFS

PREMIER MINISTRE

Etrangers (Grecs).

3192. — 5 octobre 1981 . — M. Robert Montdargent attire l 'atten-
tion de M. le Premier ministre sur le souhait légitime des travail-
leurs grecs employés en France de retourner exercer leur droit
de vote dans leur pays lors des élections générales prévues pour
le 18 octobre . Il lui demande de bien vouloir étudier la possibilité
de leur accorder des facilités particulières, tel un congé spécial,
pour qu ' ils puissent remplir leur devoir civique.

héponse . — Le problème évoqué par l ' honorable parlementaire
se pose également pour les résidents de bien d' autres nationalités,
auxquels il conviendrait alors d'accorder, sans discrimination, des
facilités, telles qu'un congé spécial, chaque fois qu 'auraient lieu,
dans leur pays, des élections d ' importance nationale . De toute
manière, ni le Gouvernement ni même t e Parlement français
n'apparaissent compétents pour prendre l'initiative de mesures de
cet ordre, quand elles ont trait à des consultations électorales
étrangères, lesquelles relèvent de la souveraineté de chacun des
Etats concernés . Plusieurs Etats, dont la France, ont d 'ailleurs
institué des procédures qui permettent à leurs ressortissants,
lorsqu ils se trouvent à l ' étranger, d'exprimer leur suffrage sans
avoir necessarreinent à revenir à cet effet dans leur pays.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

5915 . -- 30 novembre 1981 . — M . Philippe Séguin signale à M. le
Premier ministre — au ras où elles auraient pu lui échapper —
les déclarations faites le 19 novembre par M . Delors, ministre de
l'économie et des finances, assurant n qu'il n'est pas pas question»
d'alléger les prestations sociales dues par les entreprises du secteur
du textile-habillement alors même que le conseil des ministres de
la veille en a explicitement décidé le principe . Il lui demande :
1” s'il faut désormais considérer que les décisions du conseil des
ministres ne s'imposent plus ami membres du Gouvernement mais
constituent pour eux une simple hase de discussion ; 2' si ce genre
de procédé est de nature à restaurer la crédibilité du Gouverne-
ment chez les agents économiques, en particulier dans le secteur
considéré.

Répnase . — Le Premier ministre ne peut que rappeler sa décla-
ration à l'Assemblée nationale le 25 novembre 1931 : n Il y a une
semaine, le conseil des ministres a approuvé les lignes directrices
d'un programme d'action en faveur du textile et de l'habillement,

pragra,nme dont :e ministère de l'industrie a commencé à préciser
les modalités- Je m ' étais engagé mercredi dernier à faire une
déclaration devant l'Assemblée nationale pour répondre à toutes
les quest ions sur ce sujet . Faut-il souligner l'importance que revêt
ce programme d'action? Le secteur du textile et de l ' habillement

emploie en France 550000 personnes. phis que la mécanique, plus
que l ' automobile . C'est dire qu ' il ne peut, en aucun eue, s'agir

d'un secteur condamné. Mais c ' est un secteur qui souffre et qui
subit t rès du rement la concurrence étrangère . La réduction massive

(les ef7ectiL; erg témoigne : 35 000 suppressions d'emplois environ
en 1931 ; 5000n a 30000 en 1982, si nous ne prenions aucune mesure
pute' enrayer cette hémorragie . Eh bien, ces mesures les voici.
Elles concernent l'encadrement des importations, la nuise en oeuvre
d'un contrat de solidarité spécifiquement adapté à ce secteur,
compurlant un abaissement des cotisations sociales, et, enfin, une
série de disposition ; destinées à arnélin'er la créativité, la comné-
titieilé et le dynamisme de nos entreprises. La première des urgences
citait d'obtenir un encadrement efficace des importations et, pour
cr faire . de parvenir avec• nos partenaires européen, ir un accord
sur le tua:ndat à donner ii la commission de Bruxelles pour la
reeeg'trialinn à Genève de l'accord multifibres . Grâce à la persua-
sion du miel-dm de l'industrie, à l'activit : duquel je rende hommage,
nos p ;u'timeires ont rite convaincus qu'il s'agissait pour nous d ' une
affaire essentielle et l'accord obtenu le 17 novembre (tender, s'il
laisse encore quelques points en suspens, permet néanmoins s la
commission d'aborder la négociation sur une base de t'es grande

fermeté . C'est pinte moi l'occasion de préciser la politique du
(lnuvcrncinent a garcl des pays en voie de développement . Il est
vrai que certains d'entre eux risqueraient d 'êtr e tri, durement
touchée par une réduction du commerce international des produits
textile, qui assurent parfois l'essentiel de le tirs exportations . Pour

ces pa ris, nous sommes prets à imaginer toutes les souplesses,
notamment dans le cadre des accords bilatéraux . On ne pourra pas
prétendre que nos actes démentent nos paroles généreuses à l'égard
du tiens monde . Mais laissez-moi vous d i re que les quatre f ournisseu rs
don,inants de la Communauté ne sont pas précisément des pays en
voie de développement même s ' ils sont située dans le Sud-Est aria•

Police (fonctionnement : Paris).

7269 . — 21 décembre 1981 . — M . Pierre-Charles Krleg attire
l ' attention de M. le ministre d ' Etet, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la gêne aussi bien auditive que visuelle pré-
sentée par les nouvelles voitures dont la police parisienne a été

dotée . Les sirènes installées sur ces automobiles sont en effet exa-

gérément st riden t es et de nature 'en particulier la nuit) à trou-
bler le repos des personnes se trouvant sur leur trajet . Par ail-
leurs, la rampe lumineuse qui est posée sur leur toit a une inten-
sité telle qu ' elle est aveuglante pour les automobilistes qui l aper-
çoivent et semble être de nature à provoquer éventuellement des
accidents, en particulier à l'encontre des piétons, des cyclistes ou

des nutocyctistes. Il lui demande de bien vouloir prendre des
mesures pour ramener à des normes plus supportables ces rampes
lumineuses et sirènes afin de préserver la tranquilité et la sécurité
des Parisiens.

Cnrnmcrre et artisanat (registre du commerce).

7270. — 21 décembre 1981 . — M . Pierre Sauvaigo souhaiterait pou-
voir être renseigné par M. le ministre de la justice sur le contenu
qu'il convient de donner à la notion = d'établissement exploité s dent
il est fait mention à l'article 23 au décret n" 67-237 du 23 mars 1967
relatif au registre du commerce et des sociétés . Il lui demande
notamment de bien couloir lui préciser s'il y a lieu de faire procé-
der à l'inscription complémentaire prévue par l ' article susvisé : dans
le cas d ' un local oit le public ne peut accéder qu'en compagnie du
commerçant ou de l'un de ses employés et qui sert uniquement à
l 'exposition de marchandises, a l'exclusion de l'établissement de
toute facture ou de tout bon de commanda ; dans le cas d'un entre-
pôt réservé à la réception des marchandises mais où la clientèle
n'a pas accès ; dans le cas d'un entrepôt où n 'accède que le personnel
du commerçant : dan, le cas d'un local exclusivement affecté au
stationnement des vehicules utilisés par le commerçant.

Cea,urtruatUés eur'opéeises C . E . C. .4 .).

7271 . — 21 décembre 1981 . — M. Régis Perbet attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur certaines pratiques
des nc'gociants en acier, qui . sembla-t-il, font suite à la décision
n- 1836 81 (' . E . C . A . du :t juillet 1981 ayant pour but de créer des
condition= éronomiquo, f .norabie.; à l'indispensable restructuration
de l'indu trie eider :tiBique. Ceux-ri sont obligés par cette décision
de la C E C . A . rio publier tics bari•mes de plie et de conditions de
vente afin qui• soient eespeeté•s dei, prix minima . Or il apparaît que
ces nt .plrients majorent d'une sunune forfaitaire de 120 franc, par
lient dr facturation leurs tarifs de base truelle que soit la quantité
livrée . Ce- pratiques pina!isant très lourdement le, artisans s' apuo-
vhiunr,nnt lai p ;•tit .•s quantités dans chaque catégorie de produits,
d ' muante s ' il peut lui indiquer quelle attitude il entend adopter dans
cette ilfaiie qui :garait atoir le cariietere d'une entente illicite.

Li e :r

	

„rr,lr ' , : r . .r„trr :rr•s ~c ;nbli'sru'i',is rl ' husi, ;rgiisatintr,
Mi mies _ (le cure .

7272 . 2 ! e emnine• 1'181 . — M . Roger Corrèze appelle l'attention
di- M . le ministre de !a santé sur le traitement (lisiriviinatoire dont
fors l irlrl, t Ic, mc :teeins hospilaliers en matii•rc de retraite complé-
nu•ntein• ait i . ; ;rtl d i u'•r•in t de

	

R . C' . A . N . T . E. C . D'une part,
e•n effet . !a ifanriü• de leur salaire snutnise a coti .atinn pour l
taise' du la ri traite r•onuiltrn^alaire est Inulin e a

	

p 111(1 de cette
tranch d 'anise part, les indrninit .'s de easde et d'astreinte qui
teint en fait leur m ien'e ne sont pas int''•,rées dans l'assiette des
se nti-(rti', i- pas !,lit, que la p(•riode d'internat . En conséquence, il
lui demande du bise vouloir lui in :fiquer quelles mesures il compte
prendre pain' mente fin a cette Inéealite qui semble frapper cette
scttle minime

	

de pie sonnel.

Fn .. 7„r•rneef serr,rr,D:

7273. — 21 il,r,•nibr 1981 . — M . Claude-Gérard Marcus appelle
l'attention d, M . le ministre de l'éducation nationale sur la noce,•
site de pt'oci•,ler a l'aun'andissement du lycée technique Dorien, sis
74, avenue Philippe-Augu,ie, à Parie dl . En elfct, depuis 1958, les

',co mices concerné, avaient c•nsisagé l'ac•qui ilion d'un terrain de
8288 métr es carrds appartenant à la tilt,', afin d'augmenter le,
capacites d'accueil dan, des domaines ois les d(•bouchés sont tri e s
nombreux et trip musent insalistaits en particulier dans !a seule
région parisienne . En con.eéqucnce, il souhaiterait connaitre ses
intentions concernant ce problime .
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t i que. Dans ce cas-là, la France est fondée à discuter et à défendre
ses intérêts . Les c .. .,ditions d ' un répit étant ainsi préservées, il
importait d ' enrayer la dégradatio. . de la compétitivité de nos entre-
prises sur le marché communc .utaire par rapport à la concurrence
de nos voisins . C' est l'objet du pacte que le ministère de l ' industrie
a commencé à discuter avec les prafessions et qui donnera lieu à la
signature de contrats de solidarité spécifiques, comportant pour les
entreprises signataires, des engagements en termes d ' emploi, d ' inves-
tissement et de répartition du travail, en échange d'une réduction
des charges sociales adaptée à chaque situation . Bien entendu, cette
mesure fera l' objet d ' un financement particulier qui sera inscrit
dans une loi de finances rectificative en 1982 . Cette mesure sans
précédent, tout à fait exceptionnelle, se trouve justifiée par le poids
et par la situation très particulière du secteur et devrait, jointe
à la précédente, permettre à court ternie une stabilisation de
l'emploi . Nous aurons ainsi évité la perte de plusieurs dizaines de
milliers d ' emplois. Le troisième volet de notre programme concerne
les deux prochaines années et vise à assurer la modernisation de
ce secteur . L'industrie du textile devra investir des sommes de
l ' ordre de 4 milliards par an pour se maintenir au niveau de nos
concurrents européens . Les procédures de l'Etat, celles des éta-
blissements financiers et les interventions du C . L R . I. T . — Comité
interprofessionrel de rénovation des structures industrielles et
commerciales de l ' industrie textile — qui gère la taxe parafiscale
sur les industries du textile et de l'habillement, seront bien entendu
mobilisées pour faciliter le financement de ces investissements.
Enfin, la réforme des centres de recherche collective, la création
d 'une maison de la mode et celle d ' un centre français de promotion
textile permettront a notre industrie d ' affirmer son dynamisme et
d 'améliorer sa tecnnologie . Voilà ce que nous avons décidé . Ce pro-
gramme pour le textile et l'habillement temoigne de la politique
industrielle que nous entendons mener : refus de l'abandon . dispo-
sitions immédiates pour reconquérir le ma'leli, intérieur, mesures
en profondeur pour redonner aux eelrcpriscs les comblions finan-
cières et technologiques de la c•mnpi•titivitir, tout en p!ivilégiant, par
l'exercice de la sondante, le sort des travailleur, .)"imite maintenant
les chefs d ' entreprise, qui attendaient — je le sais — ce programme
avec impatience, a en saisit toutes .es oppertunitv.; et à qu i '1er le
pessimisme des dernières semaines pour l'ambition du développe-
ment . Je leur dis, ainsi qu'aux travailleurs de ce secteur : le Gou-
vernement n'acceptera pas que des pans entiers d'une activité
industrielle soient détruits par des importations sau1ages et insi-
missibles . :sous avons décidé d 'y mettre. bon ord,•e . Je crois qu'il est
possible a la fois de concilier l 'appel du Président de la Rép uL'.ique
en faveur du tiers monde et la défense de, intérét, legitiutes de
nos entreprises en France.

AFFAIRES EUROPEENNES

f'~,Gtiyme e .eteric7.re iNnrv'ège).

3313 . --- 5 .,,Nbre 1401 . -- M. Guy Lengagne attire l'attention de
M. le ministre délégué, chargé des affaires européennes, sur la
m, . :tin : ;r•ité ~1e•s arra .snnne' :enle pratieue, par les autori'és n r .é-

giennc ., à l'enc-,ntre des chalutier, buulunneis, lorsque ces derniers
pratrlucnt leurs operation- di , pi che 'S n, les eaux reie:ant de la

juridiction de cet Flat . S'il vit c•ffecti• errent indic-mire quc la
réglementation décuul .int des aermmi'é- entre la Cumntanatité écn-
nnmieue européenne et la Norvège doit être re pectéi' par les
navires français et s ' il est, par conséquent, normal que leur s man-
quement, éventuels ;oient sanctiomds, il serait en re 'anche inail-

missible qu'une extens i onsystématique de eontrules tatillons vienne
pi•natioer les beteuux de notre pays et les empêche pratiquement
d 'exeecor leur activité dan ., ces zone s maritimes . II lui demande
en conséquence, en liaison avec les ministres concerna s , de bien
vouloir intervenir auprès des communautés curepécnnes et du
gouvernement norvégien pour clarifier la situation et obtenir
que le, activité, de pèche des r•halutiers boulonnais dan, le eaux
de ce t'ay , tiers soir . et cnntvéloas de manivre équitable.

Rér»,u,se . — Le Guuvernenient françai s. a c•ouaate au cours dee
derniers mois la multiplication des arraisonnements de e a,bitiers
freinai . par les autorité, norvégiennes. En liai-on avec le niini,-
tere de la mer, le ministère des relation, extérieures a pris toutes
dispositions pour que mitre amha,sadc a Oslo et un, agents consu-
laires en Norvège viennent en aide dans la nmeuie de leurs moyens
aux navires arraisonnes . Par aifleur,, le ltuuvernontent f ,tordis,
comme ses autres partenair es de la Cuntneunuutr, a attiré l 'atten-
tion de la coenmir,ion sur la multiplication de ce, iin'identi . A la
suite de cette démarche, la commis-ion a demandé aux antimites
norvégiennes d ' avoir de nouvelles consultations aime elles sur
l ' app'.icaiion de l'er•cord entre la Communauté et la Norveee.
C'e,t ainsi que Cane les tout prochaines jours, des rcpre m cutants
de lit commission accompagnés par ries reprentant., rle•s Etats
membres rencontreront les S uto ri lés norvégiennes pour discuter
notamment de la question évoquée par l 'honorable parlementaire .

Communautés européennes (assemblée parlementaire).

5022. — 9 novembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté a pris
note de la réponse de M . le ministre délégué, chargé des affaires
européennes, à sa questian écrite n° 2332, concernant les travaux
de la conférence des présidents des parlements des Etats membres
et du Parlement européen qui s 'e.t tenue à Luxembourg les
3 et 4 juillet derniers. Il souhaiterait savoir dans quel délai est
prévue la prochaine conférence qui se tiendra à Rome et qui
devrait permettre la discussion des perspectives d ' une coopération
efficace entre les parlements nationaux et l ' Assemblée parlemen-
taire européenne.

Réponse. — A la connaissance du Gouvernement aucune date
n ' a encore été fixée pour la prochaine conférence des présidents
des parlements des Etats membres et de l'Assemblée des Commit.
nautés européennes qui doit se tenir à Rome . L'honorable parle-
mentaire en sera informé dès qu' elle aura été précisée.

se_ .	

ANCIENS COMBATTANTS

Décorations (médaille de ta France libérée).

3025 . — 28 septembre 1981 . — M . Pierre Mauger appelle l'attention
de M. le ministre des anciens combattants sur la forclusion qui
depuis le 7 juillet 1937 frappe les demandes de médaille de la
France libérée. De nombren ;es personnes n ' ayant pas alors été
alerteos n 'ont pas eu le tempe de faire acte de candidature : en
conséquence, il lui demande de bien vouloir prendre des dispositions
pour lever cette fo :clusimn et reinédier a une situation tout à fait
anormale et injuste.

Réponse . — Le minisli•e des anciens combattants e enregistré
le ven u tendant au rétctblissentcut des candidatures à la médaille
de la France libérée . Il ne peut cependant en décider seul, s'agissant
d'une question d' ordre guueernemcntal Ce voeu sera examiné
dans l'avenir comme tous ceux émis par le monde combattant,
en concertation avec les intéressés et notamment les associations
qui hs représentent . 11 est évident que certains d 'entre eux devront
faire l ' objet d'examen approfondi sur le plan interministériel.

COMMERCE EXTERIEUR

P.irt ;menu,

	

Manias- piiblirs.

3089 . — 28 septembre 1981 . — M . Maurice Sergheraer• appelle
l ' attention de M . le ministre d'Eta e, min istre du commerce exté-
rieur, sur la situation de plus en plus préoccupante des briquetiers
du Nord . Aux difficultés liées a ;a conjoncture actuelle s ' ajoute
en effet l'invasion tics produits d'oaneine belge, dont les importa-
tions ont augmenté d'environ 30 p . 100 durant le premier tri .
mec're 1981 . Il lu'. de•manie s'il n'est pas ingniétent de constater
que certains maitree d'ouvre fiançai ; utilisent des briques belges
da, de tris importants chantiers, aloi•, q,r 'a l'inverse te code des
menins publics belges n'aui : rite que l'emploi des seuls matériaux
nationaux, interclisar.t ainsi l ' expertM i en aux briquetiers français.
Les briquetiers tramai'; voient ainsi leurs stocks s'alourdir de façon
inquiétante et sont cenitrainis :i'arrcter la fabrication et de mettre
une partie de leur personnel au cninmage. [l lui demande quelles
mesures il compte prendre puer préserler ce secteur de l'activité
du Nord de notre pays . qui est mis en péril . Ce problème est
d'antin,t plus grave que la sil ;nation de !emploi dalle la région est
cté's :ustnouse.

néltieiec . — Alors qu ' ils sunt soumis à une vive concurrence
de la part des fabricant, belge,, les briquetiers du Nord semblent
ceci civil rer de grande-a iii t,icu fiés pour e: porter vers la Belgique.
Il apparait tuutefuls que ce., dii'uc,ut•'s ne P''ov'iennent pas de
la réglementation en vr.ueur en Belgique . En elfet, une circu-
laire du Premier ministre en date du 27 dé ;emmre 1972 a mis
un ternie à taules les diecri,uinatiom, lisant les entreprises situées
delle les pas, nierai es de la Communauté een' :epc1eutne . La loi du
14 iuiltet 111m, en particulier son article 25 et l 'arrét :i royal du
28 février 1977 tint confirmé l'ou'rerturc totale des marchés publics
belges . La réglementation conmunautr'rre est donc appliquée . Dans
ces conditions le Gmuvernemmnt 'si' peut eutuepreudre aucune
action se fondant sur le non-re. .sied de, 'miles de la C .E .E . ou du
G . A .T.T. par le, textes de droit Mite.tee . Si toutefois des pratiques
diseriminaluires contraires au Iridié de Rome étaient mises en
t'viiienee st u• des cas précis, le Gouvernement français connme les
producteurs intérc,sé•s auraient la facilite de seisir le comité consul-
tatif pour les marchés publics institué au sein des fnstanves cammu-
n :,utaires . 1:utilisation de cette procédure permettrait, le cas
é-ehéant, d'assurer l'application de la réglementation existante et
une véritable ouverture des marchés publics belges aux briquetiers
du Nord de la France .
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CONSOMMATION

Français : langue (défense et usage).

2830. — 28 septembre 1981 . — M. Pierre Bas rappelle à M. I.
ministre de la consommation que les infractions aux dispositions de

l ' article 1" de la loi du 31 décembre 1975 sur l'emploi de la langue
française sont constatées et poursuivies, comme en matiere d 'in-
fractions à la loi du l°' août 1905 sur la répression des fraudes,
et punies des peines prévues à l'article 13 de cette loi. II lui
demande combien, depuis l ' i

	

ention de la loi Pierre Bas, son

ministère a eu connaissance

	

oursuites et combien ont été suivies
de condamnations.

Réponse . — La question posée relève de la compétence du
ministre de la consommation auquel le service de la répression
des fraudes et du contrôle de la qualité est désormais rattaché,
ainsi que la sous-direction s distribution-service-consommation » de
la direction générale de la concurrence et de la consommation . Il
faut remarquer que le service de la répression des fraudes fait
appliquer d'autres textes que la loi du 31 décembre 1975 compor-
tant des dispositions prescrivant l'usage de la langue française;
par (centuple, dans le domaine alimentaire, le décret du 12 octo-
bre 1972 sur l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées,
le décret du 10 fém.., 1955 sur les conserves , en matière indus-
trielle, le décret du 141 mars 1973 sur les textiles, le décret du
29 novembre 1948 sur le commerce des pierres précieuses et des

perles . Par ailleurs, les actions menées en matière de langue
française ne donnent pas nécessairement lieu à l 'éleblissement de
proccs-verbaux : d'une part, il n ' est pas rare que les professionnels
prennent l'initiative de consulter les administrations compétentes
avant de lancer une campagne publicitaire ou un nouvel étiquetage,
d 'autre part les consultations sont suivies fréquemment d'avertisse-

ment : ., bien souvent suffisants pour faire respecter la loi ; la pour-

suite judiciaire n'est pas automatique . C ' est à la lumière de ces
observations préliminaires qu'il convient d'apprécier les chiffres qui
suivent et qui ne reflètent qu'une faible partie de l ' activité menée
par les administrations concernées, la partie proprement conten-
tieuse . De l ' entrée en vigueur de la loi 15 janvier 1977) jusqu 'à
fin 1978, deux cent neuf procès-verbaux ont été transmis à la justice
par le sersico de la répression des fraudes et du contrôle de la
qualité, ces chiffres n'englobent pas Paris et la petite couronne
alors contrôlée par la préfecture de police . Celle-ci a pour sa part
relevé quatre-vingt-neuf procès-verbaux entre le I .t novembre 1977

et fin septembre 1978 . En 1979, cinquante-sept procès-verbaux ont été
dressés et en 1980, quarante-t rois . De son côté, la direction géné-
rale de la concurrence et de la consummation a rédigé trois
proccs-verbaux en juin et juillet 1977 et huit procès-verbaux ont
fait suite a des contrôles ponctuels réalisés entre septembre-octo-
bre 1370 et mai-juin 1980 (deux mille cinq cent trente-quatre contrô-
les effectuée . Le ministère de la justice indique pour sa part qu'en
1980, cinquante-deux cuudantnatiwts out été prononcées totalisant
cent soixante-trois cuetrasentions de 3U0 francs à 600 francs . Les
statistique ., pour 1981 ne sont pas encore connues. Toutefois, on
peut souligner que !ors de la seule opération rentrée des clas-
ses + qui s'est déroulée les 9 et 10 septembre dernier, le service de
la rep :es ;ion des fraudes et du contr ôle de la qualité a relevé
quatre cent quarante-neuf irr égularités relatives à '.'utilisation de
la langue française dans des domaines divers tels que vêtements,
chaussures, articles de cuir et fournitures scolaire_, Le ministère
de la consommation entend bien poursuivre et amplifier son effort
dans la recherche des intrectiuus à la loi du 31 décembre 1975,
dont l'importance notamment pour les consommateurs français, qui
sont en droit de recevoir toutes les informations sur les produits
ou les services dans leur langue, ne lui a pas échappé.

e _ne _t

CULTURE

Petri»,oiue r .etitdtigr :e, arctS,llgique nu hi .~tori . lrte
portique du patrin,uiue).

4302 . — 26 octobre 1981 . — M. Yves Saucier demande à M . le
ministre de la culture de bien vouloir lui indiquer si, dans le cadre
de la politique de valorisation du patrimoine national, il envisage
d'autoriser le mobilier national à consentir des prêts de meubles,
de tableaux ou de tapisseries aux villes ayant construit ou rénové
des bâtiments municipaux d 'une valeur architecturale reconnue
GeLs que musées, bibliothèques, maisons des arts, etc .(.

Repense . — L 'importance des collections du Mobilier national
actuellement en réserve est sans commune mesure avec les
demandes reçues par cette administration qui n 'arrive pas à satis-
faire les besoins exprimés par les bénéficiaires de droit . La remise
à niveau des crédits att ribués à cet organisme en 1982 d'tit lui
permettre de commencer à reconstituer le fonds, à l ' exclusion des

tableaux dont la gestion n' appartient pas à ce service, II est donc
peu raisonnable d' envisager dans un proche avenir l'extension des
dépôts du Mobilier national aux villes ayant construit ou rénové des
bâtiments municipaux d'une valeur architecturale reconnue . Bien
des monuments historiques sont vides et la tâche en ce domaine est
immense . Il appartient toujours à chacun d 'assurer son pro p re fonc-
tionnement et de contribuer à l'accroissement du patrimoine par
des acquisitions propres . Toutefois, le concours du Mobilier national
reste acquis pour des prêts temporaires à des expositions . Par
ailleurs, dans le cadre de la politique entreprise en faveur du patri-
moine, il est prévu d 'apporter une aide aux municipalités soucieuses
de soutenir la création par des . commandes d' art destinées à la
décoration des bâtiments dont elles ont la charge.

Archives (fonctionnement).

4773 . — 9 novembre 1981 . — M. Bernard Schreiner attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la culture sur la situation actuelle de la
direction des Archives de France . Depuis plusieurs années, l ' insuf-
fisance des budgets consacrés à ce secteur a provoqué une situation
d'étouffement et d ' étiolement qui e manifeste, d ' une part, par
la saturation de la moitié des bâtiments d'archives nationales et
départementales, par une pénurie d 'équipements pour la restau-
ration, la reprographie ou l'informatique et, d'autre part, par une
insuffisance numérique des effectifs dont les statuts sont inadaptés
et déclassés . La rénovation de l'appareil culturel indispensable dans
le domaine de la conservation du patrimoine faisant partie de la
politique gouvernementale, il demande quelles sont les -nesures
que le ministre de la culture compte prendre pour rattraper le
passif en matière de bâtiments et d ' équipements nécessaires à la
conservation, au traitement, à l'exploitation et à la mise en valeur
du patrimoine archiviste de la nation, ainsi que les mesures
concernant le recrutement d'effectifs nouveaux et la revalorisation
du statut des conservateurs et de l 'ensemble du personnel.

Réponse . — C'est à juste raison que l ' honorable parlementaire
appelle l'attention sur la situation difficile des archives de France.
Sans que l'on puisse à proprement parler a d ' étouffement et d ' étio-
lement ., il est certain que l'insuffisance des crédits, depuis plusieurs
années, a sérieusement compliqué la mission de cette direction,
d 'octant que, simultanément, on constatait la croissance régulière
des versements d'archives et l ' augmentation des tâches et respon-
sabilités incombant au personnel en raison de la multiplicité des
chercheurs liée à l'évolution de la science historique. Il convient
de souligner que les capacités et le dévouement des fonctionnaires
concernés ont néanmoins permis de faire face à une situation de
plus en plus obérée . Les récentes perspectives budgétaires se tra-
duisant par l ' augmentation des créations d'emplois, des crédits de
fonctionnement et des crédits d 'équipement permettront d 'apporter
une amélioration sensible à cette situation . La constructien du

C. A . R . A . N . tcentre d 'accueil et de recherche des archives natio-
nales) comme l'intensification du microfilmage des documents
faciliteront en outre les conditions de travail des chercheurs . Tou-
chant à l'informatisation des archives, il conv ient de souligner qu'un
très gros effort sera consenti en 1982 dans le cadre de la formation
professionnelle continue, dans le but de conférer les qualifications
nécessaires aux rtgents intéressés, par là même de les rendre
rapidement opérationnels . Si le st ..tut des personnels de documen-
tation commune à plusieurs directions relevant de l'autorité du
ministre de la culture est récent, il n 'en est pas de même de celui
des conservateurs d'archives, dont la refonte ne pourra être
envisagée que lorsque la pause catégorielle prescrite par le Premier
ministre aura pris fin . Cependant, le ministre de la culture a,

d ' ores et déjà . fait procéder à une étude approfondie des structures
et des rémunérations de ce corps . afin d 'êtr e à même d'ouvrir les
négociations utiles dès que la conjoncture le permettra . Il y a lieu
de signaler enfin que l 'élaboration du statut des magasiniers
spécialisés est achevée et que la publication du décret co rrespondant

devrait intervenir prochainement.
st _

DEFENSE

Anciens combattants et vtctirues de guerre
(politique en laveur des anciens covrbattonts et victimes de guerre).

3324. — 5 octobre 1981 . — M. Roger Corrèze appelle l 'attention
de M. le ministre de la défense sur deux problèmes préoccupant
actuellement les associations d 'anciens combattants . Quelles sont
les mesures envisagées pour lever la forclusion concernant les
demandes d'attribution de la médaille des év„'?e .s. Quelles sent les

mesures envisagées pour l ' extension du clamp d 'application de la
qualité de s combattant volontaire > pour les personne qui, bien
que n 'étant pas concernes par les mesures de rappel au titr e des
opérations de maintien de l'ordre, ont fait acte de volontariat pour
servir en Afrique du Nord et effectué dans Lee unité combattante
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un temps de service identique à celui ouvrant droit à l ' attribution

de la carte du combattant. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui apporter les réponses à ces deux questions.

Réponse . — Le ministre de la défense fait procéder à une étude
en vue de lever la forclusion opposable aux demandes d ' att r ibution
de la médaille des évades pour tous ceux qui sont en mesure de se
faire reconnaitre cette qualité au titr e de la guerre 1939. 1945, la
date limite du dépôt de ces demandes se trouvant forclose actuel-
lement, aux termes du décret du 23 décembre 1968, depuis le
31 décembre 1967 . Par ailleurs, si la possibilité d'accorder la croix
du combattant volontaire à d,, nouvelles catégories de combattants
n'est pas envisagée dans l'immédiat, l'honorable parlementaire peut
cependant être assuré que toutes dispositions qui permettraient
d'étendre ultérieurement le bénéfice de cette distinction seront
attentivement examinées.

Service national : appelés iPolyné'-ie).

3446 . — 12 octobre 1981 . — M. Edmond Vacant appelle l 'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation des jeunes appelés
du contingent qui passent plusieurs moi ., sur l 'atoll d 'essais nucléaires
de Mururoa. En effet, ce ., jeunes ramassent à longueur de journée
les débris radioactifs dus aux ex p lo s ions de bombes . Sont-ils suf-
fisamment protégés ; ,ont-ils surveillés sir le plan médical ; seront-
ils suivis médicalement après leur retour en France . En conséquence
il lui demande de lui indiquer les mesures prises à l'égard de ces
jeunes.

P jmnse . — Le site de Mururoa n'est plus af fecté par des expé-
rimentations dans l 'atunoeplti•re . Les tirs souterrains, par le confit
liement des effets qui en résultent, permettent d'assurer par-
fei+euien :t la sécurité de tous les personnels de l ' atoll . Les militaires
appelés sont peu nombreux sur le site : ils sont pour la plupart
employés à des tâches de soutien ne présentant pas de risque.
Ils font l'objet d'une surveillance sur le plan médical menée de
la mène façon que pour les autres militaires et les personnels
civile de, armées qui y virent et y travaillent . Au-delà même de
leur libération, ils pourraient faire l ' objet d'une surveillance par-
ticulière si l'examen médical et les examens spécialisés pratiqués
en lin de séjour en montraient la nécessité . Les personnels des
armées, comme d'ailleurs l'ensemble des Polynésiens, ont donc la
garantie que leur sécurité est parfaitement assurée . Les autorités
et la presse locales ont d'ailleurs été invitées à venir visiter le
site par le ministre de la défense.

Ariette 4irniée de terre.

3835 . — 19 octobre 1981 . — M. Jacques Médecin appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur une mesure morale de
réhabilitation en rapport avec les événements d'Algérie qui pour-
rait parachever tes mesures de réhabilitation techniques envisa-
gée ; par son ministère . Celte mesure, qui pou rrait avoir un cer-
tain retentissement, concerne le 1°' régiment étranger de para-
chutistes dissous après ce qu'il est convenu d'appeler le ' putsch
de 1981 . Bien qu'au cours de cette affaire les militaires de ce
régiment aient pris position contre l'Etat, ceux-ci avaient large-
ment et de manière éclatante prouvé s par le sang versé s leur
attachement à la France, sur les multiples théâtres d'opérations
d'Indochine ou d'Afrique du Nord . Un geste de réconciliation natio-
nale, qui trouverait un écho certain auprès de l'armée et de la
population, pourrait consister à faire participer les drapeaux de
ce régiment dissous avec leurs citations et leurs deco'ations aux
prochaines cérémonies officielles.

Vit reries , . — Il n'est pas envisagé d'adopter ra mesure suggérée
par l'h,n it•rabie parte mcni aire . En effet . la place depuis longi einpe
rr . crtee a la I.dgiun etrangére lors des nombreuses cérémonies
nffi iellr, anxquelle, elle est conviée i• p nstitue le témoignage le
plus naturel des sentiment- qu'in : .pire sun passé glorieux ait ser-
tici de la France .

Defrrer.u'

	

,, ,r .,le .' 'p!•r.e .nn,c'1 t.

4061 . -- 19 u •tu 'ore 1931 . — M. Jean-Yves Le Drian appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur la question du statut des
personnes, du service des appruvi-sionnement, des ur tin aires
rS .? O i . Le récent suicide d'un ouvrier de ce service auprès de
la direction du co,nmi .seiiat de la marine a Lorient démontre la
nécessité de revoir de toute urgence cette question . An effet, les
sers ces d ' approvisionnement ries, ordinaires iS d'approvision-
nement de, marins 'S A M . r et le service central d ' approvisionne-
ment des ordinaires et des marins S C A D .O .M ., sont de :; orga-
nismes a ceracti•re juridique prisé, ainsi que le stipule l'article 4
de l'instruction n' 967 C :s10 2 du 9 juillet 194,7 (modifiée de la direc-
tion centrale du commissariat de la marine , . Cette instruction fixe

également, entre autres, les compétences des conseils d 'administra-
tions et des administrateurs délégués, en matière de recrutement
de personnel subalterne . Il apparaît que cette réglementation ne
permet pas un fonctionnement satisfaisant d ' organismes qui devraient
se confor mer aux règles d'administration et de comptabilite des
services publics . De ce fait, les personnels employés ne peuvent
pas non plus bénéficier du statut d'ouvrier d'Etat, leur garantissant
l'emploi et un meilleur déroulement de carrière . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui préciser ses intentions en matière
d 'intégration de ces organismes au statut du service publie et de
leur personnel à celui d ' ouvrier d ' Etat.

Réponse . — Le service d'approvisionnement des ordinaires
S.A .O .), le service d ' approvisionnement des marins (S .A .M .) et
le service central d'approvisionnement des ordinaires et des marins
(S .C .A .D .O .M .) bénéficient d ' un régime particulier comportant
une gestion de type commercial qui leur donne une grande sou-
plesse de fonctionnement et leur permet d'assurer avec rapidité
et économie l'approvisionnement en denrées dont la Marine a
besoin pour l'alimentation de ses personnels et le soutien de ses
forces d'outre-mer. Leur efficacité avérée a d 'ailleurs conduit à
étendre progressivement leur champ d ' action . Le statut réel des
personnels de ces organismes est en pratique très proche de celui
de l'ouvrier d 'Etat . En effet . dans les porte de guerre les S .A .O.
et les £' .A .M . appliquent à leurs employés les règles de gestion
des ouvriers des arsenaux, notamment en ce qui concerne les
salaires, l 'avancement et les congés ; leur stabilité d'emploi est la
même et les consignes d'hygiène et de sécurité des arsenaux s'appli-
quent intégralement à eux . Quant aux S .C . A .D .O .M ., le personnel
bénéficie d ' une assimilation complète avec les agents cont ractuels
du ministère de la défense relevant du décret du 3 octobre 1949.
La seule différent-e qui existe entr e la situation des employés
des S .A .O. et des S .A .M. et celle des ouvriers sous statut
concerne le régime de retraite . Tanis que ces derniers sont affiliés
au fonds spécial des pensions géré par la caisse des dépôts et
consignations, les personnels des S .A .O . e '- des S .A .M . des ports
de guerre relèvent du régime général de la sécurité sociale et
bénéficient en outre d ' un régime de eetraite complémentaire et
supplémentaire contr acté auprès d ' une caisse de retraite de salariés
du secteur privé . Les prestations assurées sont du même ordre dans
tee deux cas ; mais tandis que les ouvriers nous statut ont une

limite d ' âge fixée à soixante ans, les personnels des S .A .O . et
des S .A .M . peuvent rester en service jusqu'a soixante-cinq ans,
avec possibilité de pré-retraite s 'ils le désirent . Si l ' on ajoute à
cela que ces derniers bénéficient de divers avantages accessoires,
on peut donc considérer que leur statut actuel n 'est pas moins

favor able que celui des ouvriers de l 'Etat . Enfin, s' agissant de l'évé-
nement dramatique évoqué par l'honorable parlementaire, l'enquête
menée a montr é que sa cause est totalement étrangère au fonc-
t ionnement du service.

Dr ;feuse : ministère (arsenaux et établissements de l 'Etat).

4264 . — 26 octobre 1981 . — M. Jacques Floch appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur la rémunération du personnel
hors statut actuellement employé dans les arsenaux . Une récente
remise en ordre des classifications à l'E .C .A .N . d'tndret laisse
apparaitre en effet une sous-rémunération injustifiée des quelque

200 intérimaires qui y travaillent : ainsi, un O .P .2, qui devrait
gagner 28 francs de l'heure est encore payé en catégorie 1I, soit
21 francs de l'heure, malgré la décision prise par la commission
parilaire du 28 juillet dernier qui prévoyait qu'il n 'y aurait plus
de travailleurs payés tiens cette catégorie dans les arsenaux . il lui
demande donc si, compte tenu du plan de charge satisfaisant de
l'arsenal, il ne serait pas souhaitable d'embaucher progressivement
ces personnels, ce qui permettrait de diminuer le t r avail intérimaire
et d'assurer aux travailleur s éoncernés un salaire en rapport avec

leur qualification.

Repense . — ia' prebléme évoqué par l'honorable parlementaire
concerne en fait trente-sept ouvriers d'une entreprise privée, qui
sont employés ii l' établissement des const ructions et armes navales

d'lmlrct sur mar, .hés 'le travaux et qui oit, un temps, perçu de
leur employeur des rémunérations iden t iques alors qu'ils possé -
daient des qualifications différentes . Cette situation a été redressée
et une procédure de paiement dit'férenci(•e à clé mise en place . Il est
psi' ailleurs possible à ces ouvriers de s'inscrire sur les listes
d 'embauchage de l'établissement, qui procédera le cas échéant à
lo,u' re c rutement en fonction de sis besoins et du rang d'inscription
clos intért•s,sés .

Scrt•ir.¢ unliuuul r,ppelés).

5017. — 9 novembre 1981 . — M. Jean-Pierre Worms se félicite

auprès de M. le ministre de la défense des mesures rdeemment

annoncées en faveur des appelés, et notamment de ceux qui servent

dans les forces françaises en .Allemagne . 11 lui demande s ' il ne
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lui parait pas logique désormais de revenir sur la règle qui impose
de ne prendre des jours de permission de longue durée qu'en
deux périodes, puisque désormais le nombre de ces jours doit. passer
de seize à vingt-six.

Réponse. — Les conditions de fractionnement des permissions
de longue durée des militaires appelés font actuellement l'objet
d'études, suite à la décision d'accorder des avantages supplémentaires
aux appelés exerçant la profession d' agriculteur ou servant dans
les forces françaises en Allemagne . Les soleti .rns qui seront retenues
concilieront la finalité de l'avantage ainsi accordé et le souci de
préserver la disponibilité opérationnelle des forces.

Service national (appelés)

5154. — 9 novembre 1981 . — M. Philippe Séguin expose à M . le
ministre de la défense que la demande de permission agricole faite
par un jeune soldat a été refusée au motif que celui-ci n'exerçait
pas la profession d'agriculteur avant son appel sous les drapeaux.
Il s ' étonne de la directive ayant prévu une telle restriction, direc-
tive qui va à l'encontre du principe même des permissions agri-
coles, lorsque celles-ci sont justifiées, ce qui peut être facilement
vérifiable . Il lui aemande s'il ne lui parait pas opportun de recon-
sidérer ce critère coi, manifestement, est préjudiciable aux exploi-
tants agricoles don t les fils effectuent leurs obligations d 'activité
du service national

Service national (appelés).

5508 . — 23 novembre 19g1 . — M . Maurice Cornette rappelle à
M. le ministre de la défense que, dans la note publiée par ses
services et concernant les « vingt mesures pour le service national s,
figure, au titre XII, la disposition suivante ; « attribution aux
appelés qui exerçaient, lors de leur incorporation, la profession
d 'agriculteur, de dix jours supplémentaires de permission de longue
durée ., . II lui demande de bien vouloir lui préciser quelles sont
les catégories de jeunes gens poavant être considérés comme exer-
çant la profession d ' agriculteur et si le bénéfice de ce supplément
de permission concerne tout à la fois les agriculteurs installés,
les aides familiaux et les salariés agricoles.

Réponse. — Les militaires appeles qui exerçaient, lors de leur
incorporation, la profession d'agriculteur ou qui, fils d 'agriculteurs,
n 'exerçaient aucune profession et étaient employés chez leurs parents
en qualité d'aide familial agricole, bénéficient d ' un supplé ment de
dix jours de permissions de Li ,_ue et née Cette mesure vient complé-
ter les dispositions permanentes existantes permettant aux militaires
du contingent de choisir, dans la mesure des possibilités du service
et des sujétions imposées à l' unité, la date de leur permission de
longue durée de manière à la faire ru . d e r a -ec leurs as p irations
en rapport avec leur vie civile . Un n ers . l assouplissement de ces
dispositions ne peut, sans risquer (le , c .ir s'instaurer des ai)us
conduisant a des inégalités choquantes . s'appliquer aux appel,•s e!ui,
fils d 'agriculteurs, exerçaient lors de leur in „rporation une autre
profession que celle d'agriculteur, même s'ils participaient orra-
sionneilement aux travaux agricoles saisonniers chez leurs parents
ou chez un autre exploitant.

Assurance vieillesse : régime des fnnrtionno s res rit-ils et militai r es
calcul tir : r•,rrsn,ns

S385. — 16 novembre 1981 . — M. Gaston Flosse appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur la sit iatiun des personnels
militaires de carricre originaires de Polynésie eu ee qui com— erne
leurs droits à majoration pour s campagne lorsqu'ils se t•outent
affectés dans leur territoire d ' origine . En effet, lorsque ces per-
sonnels se trouvent dans celte position, il semldei,iit que le temps
passé en Polynésie ne leur compte pas rosncne « r:unp-'ne
contrairement à leurs collègues métropolitains . scie'ne di--linieion
quant à l'origine g''o^raphique de- ces personnels n''t cal ( .cite par
l'administration militaire et aucun acanl c-p' s p écial nl•iunt par
ailleurs consenti en faveur des militaire: prnynr , iens, il lui denc ;mde
quelles mesures il entend prendre pour faire cesser relie discrimi-
nation que rien ne justifie.

Réponse . — Aux termes des dispositions du iode di»
civiles et militaires rte rctreite 'artic'rs L . 12 C c r u fi Il a R.
les bénéfice•, de campagne sunt attrii,ves sue militaires -ail en
raison de la nature des servit•, 'op' é ratiun, de cucu:
par exemple pour Inique :- il n ' est l'ail aucune distmvtun entry
les personnels du fait de leur origine, soit en !unrtien da territoir e
d'affectation ; dans ce dernier c ., .s, •culs peuvent prétendre au
bénéfice de campagne tic au territoire ceux qui ne sont pas ovine

flaires des lieux considéré,, le critère de dipay-e•n :ent nia s lequel
est fondé ce bénéfice n'cxis'ant plus pour ceux qui y r é sidcol .

Service national (report d 'incorporation).

5697 . — 23 novembre 1981. — M. Albert Chaubard appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur les difficultés que rencon-
trent les jeunes étudiants qui voient leurs études interrompues en
raison des dispositions actuelles de la loi sur les sursis . Il s'agit
souvent de jeunes, issus de familles modestes, qui ont accompli
plus lentement que d 'autres leur cycle d'étude . Il n'est pas normal
qu'ils soient pénalisés, d'autant que des dispositions particulières
sont prises pour les étudiants candidats à certains autres concours
de l ' administration, en particulier l ' école nationale d ' administration,
ce qui entraîne des injustices. Compte tenu que nous ne souhaitons
pas accroître le nombre des jeunes sans travail et compte tenu des
prochaines dispositions réglementaires ou législatives annoncées,
il lui demande de bien vouloir assouplir le règlement actuel concer-
nant la prolongation des reports d'incorporation et quelles mesures
il compte prendre sur la règle des dix-huit mois, appliquée à cer-
tains sursitaires ; règle qui pénalise les fils de familles modestes
devant attendre plus longtemps le moment où ils pourront pleine-
ment gagner leur vie.

Réponse . — Les problèmes évoqués par l 'honorable parlementaire
seront examinés dans le cadre de la réflexion entreprise sur les
conditions d 'accomplissement du service national et plus particu-
lièrement du projet de loi, en cours d 'élaboration, visant à réformer
le régime des reports d'incorporation afin de mieux l'adapter à la
situation concrète des appelés.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires pensions de reversion).

5966. — 30 novembre 1981 . — M. Amédée Renault appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur l ' inégalité de situation des
veuves de militaires resultant de l ' application de la loi n t 64-1339
du 26 décembre 1964 (art. L. 18 du code des pensions civiles et
militaires de retr aite) Cette loi, qui prévoit une majoration de
pension pour avoir élevé au moins 3 enfants depuis leur naissance
jusqu'à l'àge de 16 ans, sans considération de la durée des services,
n 'est applicable qu'aue ayants cause dont les droits résultant du
décès du militaire se sont ouverts à partir du 1” décembre 1064.
Il lui demande donc en conséquence s 'il n ' al :,jearait pas opportun
d 'enri,ager une suppression de ce seuil, en vue de faire bénéficier
l 'ensemble des veuves de cet effort de solidarité.

Réponse . — Les miliaires, comme ies I .•netirnnaii-es clins, admis
à la re t raite avant le t décembre 1 ;,d-1, date d 'entré e en sipucur
de l'actuel code des pensions civiles et militaires de retrait" sont
soumis, en math: re de majorations de pensions pour enfants, aux
dispositions de l'article L . .11 du code issu de la loi du 20 sep-
tembre 1948 qui ouvrent droit aux majorations de pensions pour
en t ants aux militaires titulaires d ' une pension d ' ancienneté . Depuis
1956, cette mesure a été étendue aux titulaire; d ' une pension
militaire proportionnelle attribuée eu cas d'invalidité imputable
au service. Les droits a pension tic' tous les fonctionnaires rit-ils
et militaires sont rl--terntines par la lcgis!a'ion en vielleur au
moment de leur ouverture . Ce principe de non-rutroarlitit•- des
lois en matiere de pension s, réaffirmé par le code des pon éons
civiles et militaires de retraite anneed à la loi n" 63-1 :129 du
26 (t .-reir bue lt:iii et sanctionné par Ici iurisprudenre constante du
Conseil d'Etat . interdit toute dérogation aux dispositions ci-dessus.

.4rrrnée i caserne .s . rampe et terrains,.

6204 . — 30 no,emin•e 1(611 . — M. Louis Lareng tient a exprimer
à M . le ministre de la défense l'tl m einent des populatiuns de la
ri i'un :11idi-I'srén--es sur le cul d'u :nte

	

à l'in!érit•ur du camp
rnilitaü'c ('h,ueel, a Poix :'rü 'e Cr nul n ' armes s'est soldé, en
premi-re approeimution . p :u• la disparition de quatre fusils mit rail-
leurs et plue de cent pistolets mitrailleur, . Il lui demande de bien
wulc, r c,nn,~uni efurr tonne, le, information, sur celle all,,iri' et
ii souhaite eonnaitre les mesure, qui seront prises peur éviter
toute réeidite.

P épi n--c . — A la eaire des faits sercenus clan, la nuit du
21 eu 22 nevcmhre dernier au eenire n o(cilissieur de Foi e , le
ministre de la tieft 't . 1,1 .-vs :euh- Huine .iiaitinent ordonné une
enquête, a décidé de taire étudier un plut de nm,nrcs de renfort
renient de 1 :, •c-•mil - de, pt•r.,unue's et due instaltatioi :a int, é res-
sant la défera c naliuual e . Il a en ladre charge le général, inspec-
teur ...tendrai de l'arm e tic terre, d'une inspeslion de i-untman-
doment et s ' t--t rendu sur les lieux afin d' é tudier les mesur es
techniques à prendre punir que des nets de 'M i me nature rie
puissent se reprndui•r• clans les centre .: nr.uhilis heurs . Procédant
ensuite à l'inspection inopinde du centre rnobiliseree, n° 38 à
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Saint-Etienne, le 27 novembre dans la soirée, il a pu constater
que les instructions données précédemment étaient pleinement et
strictement respectées . Ces mesures entrant dans le cadre des
dispositions prises immédiatement vont être complétées par celles
découlant du plan d 'ensemble de sécurité évoqué ci-dessus.

DROITS DE LA FEMME

Femmes (politique en faveur des femmes).

1011 . — 3 août 1981 . — M. Georges Nage attire l 'attention de
Mme le ministre délégué, chargé des droits de la femme, sur la situa-
tion financière des plus critiques des femmes dont les époux sont
incarcérés, les privant ainsi de toutes ressources . Ainsi, Mme X . ..,
dont le mari est incarcéré depuis mars 1981, se trouve dans une situa-
tion des plus critiques. Agée de quarante-cinq ans, elle ne parvient
pas a trouver un emploi en raison de son âge et est beaucoup
trop jeune pour ouvrir droit à pension . Inscrite à l 'agence natio-
nale pour l 'emploi, Mme X .. . n ' a cependant droit à aucun des
allocations de chômage, de même qu'elle ne peut bénéficier, en

l ' état actuel de la législation, d'aucune aide ni prestation quel-
conques . 11 ressort de cette situation douloureuse que Mme X...
tente de survivre grâce aux modestes secours en nature que le

bureau d 'aide sociale de sa commune lui accorde dans la mesure
de ses possibilité, niais qu 'elle ne dispose d' aucun revenu. La

conséquence immédiate de cet état de fait est que Mme X. . . aura

incessamment l 'électricité coupée, de même que l'eau, n 'ayant pu
faire face à ses factures et ne pouvant donner de garanties de
paiements échelonnés afin d'obtenir un sursis . En conséquence,
il lui demande quelles mesures concrètes elle compte prendre afin
qu'il soit remédié à l'arbitraire de pareilles situations.

Réponse . — L'indemnisation du chômage s'effectue à partir

d ' éléments propres aux femmes inscrites à l 'A . N . P . E . et non
à partir de la situation de leur conjoint . Sauf à décider que toute
personne, dès lors qu ' elle s'inscrit à l'A .N.P.E., peut prétendre
à une allocation de chômage, ce que la collectivité nationale ne
pourrait assurément pas supporter et qui relèverait d' une politique
d'as_,istance contestable, toute réglementation du versement de ces
allocations, qui participent d' une logique de solidarité avec des
travailleurs placés dans une situation difficile, peut à un moment
ou à un autre paraître arbitraire . Le cas de Mme X .. . est d'autant
plus douloureux du fait de l'incarcération ne son mari, mais c ' est

celui de toutes les personnes âgées de quarante-cinq ans et plus
pour qui les possibilités d'emploi sont en nombre limité, Ies entre-
prises préférant généralement employer des personnes plus jeunes,
et la situation de son conjoint n 'est à cet égard qu'un élément

se : ondaire . Mme X . . . peut actuellement, comme toute personne
à la recherche d ' un emploi, demander à bénéficier d'un stage de
formation professionnelle rémunéré, ce qui lui permettra ulté-
rieusement de prétendre à une allocation chômage . L' agence locale
pour l'emploi où elle est inscrite la renseignera utilement à cet
égard . Au cas où sa démarche n 'aboutirait pas, le ministre délégué
est prêt à intervenir auprès de cette A .N.P .E . Enfin, au plan
plus global de la formation professionnelle des femmes, le minis-
tère des droits des femmes est en train d'organiser une série
de stage, expirimen(aux visant à mieux insérer les femmes dans
les marchés locaux de l'emploi et à rendre la formation plus adé-
quate à leurs problème, spécifiques d'insertion . Une fois bien
.. end '_e, ces expériences seront multipliées clans le cadre natio-
nal de la formation professionnelle, ce qui devrait permettre à
meven terme de pouvoir mieux répondre aux situations comme
pelle que l'home-able parlementaire a bien voulu nous exposer.

_en

Assurance rieillesse : généralités
(pnlitique en fureur des retraités'.

3970. -- 19 octobre 1981 . — M. Pierre Garmendia appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué, chargé des droits de la femme,
sur la ,ituatien des mires de famille ayant élevé leurs enfants et
en âge de la retraite . Ainsi, le cas d'une habitante de sa région
venue lui exe'iquer qu ' après avoir cessé son travail pour se consa-
crer à l'éducation de ses enfants, ayant repris une activité salariée
vingt-quatre ans plus tard, elle ne peut espéeer une retraite suf-
fisante pour subvenir à ses besoins . Il lui demande donc quelles
sont les mesures envisageables pour, à terme, amélio rer cette
situation.

Réponse . — Il est bien certain que l 'un des problèmes les plus
préoccupants en matière de retraite des femmes est l'insuffisante
durée de carriere . Cette insuffisance est le plus souvent liée à
l'entrée tardive dans la vie professionnelle et l 'interruption des acti-
vités en raison des naissances et de l'éducation des enfants . La
solution sur ce point doit être recherchée dans la compensation
d'un certain nombre d ' années qui n 'ont pas donné lieu à versement
de cotisations . C 'est pourquoi, dans le cadre du projet concernant

l'abaissement de l'âge de la retraite, les ministères intéressés, dont
celui des droits de la femme, examinent conjointement la proposi-
tion d'étendre et d'harmoniser les majorations l'assurance pour
enfant élevé qui existent actuellement, à raison de deux ans par
enfant dans le régime général et les régimes ai'ignés et d'un an par
enfant dans le régime de la fonction publique. A terme, II convient
d'étudier un nouveau systême de constitution des droits à la retraite,
conçu de telle manière que chacun soit assuré à titre personnel
tout au long de sa vie, y compris au cours des périodes d'inter-
ruption de l'activité professionnelle.

ECONOMIE ET FINANCES

Verre (entreprises : Moselle).

733 . — 27 juillet 1981 . — M . Jean Jarosz appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' économie et des finances sur les difficultés que
renctintre la cristallerie de Vallérysthal (Moselle) . Cette coopérative
ouvrière, créée le 7 juillet 1977, a pris la suite d'une fabrique
de cristal dont l'origine remonte au xvztt' siècle et qui constitue
un des fleurons de l ' art du verre dans ^ette région . Employant
quelque b0 salariés aujourd ' hui, alors qu'elle a débuté à 35, en 1977,
cette entreprise, dont le carnet de commandes est assuré, rencontre
cependant de graves difficultés financières qui mettent son avenir
en jeu. Outre l' intérêt primordial pour l ' emploI d ' une telle entre-
prise, il est particulièrement souhaitable, pour l ' avenir de ce secteur
et pour les métiers d ' art en général, que des dispositions soient
prises afin de venir en aide à la cristallerie de VallérysthaI . C'est
pourquoi il lui demande les mesures qu'il envisage de prendre :
1' au niveau du Codefi ; 2' en ce qui concerne d'éventuels prêts
bancaires ; 3" au niveau des divers organismes susceptibles de contri-
buer au maintien et à l 'essor de cette cristallerie.

Réponse . — Compte tenu de l ' extrême dégradation de sa situa-
tion financière, liée à une exploitation déficitaire (20 p . 100 du
chiffre d ' affaires', la Cristallerie de Vallérysthal avait déposé son
bilan avant la question posée par l'honorable parlementaire . Le
tribunal de commerce de Metz a prononcé son règlement judiciaire
sans autoriser la poursuite d'activité, entraînant le licenciement de
l'ensemble des effectifs à l'exception du personnel assurant l'en-
tretien du four . Le Codefi (en liaison avec le secrétariat général
du C. 1. A. S .( s ' attache à trouver et faciliter fine solution de
reprise permettant la restauration de l ' activité et le maintien d'un
maximum d ' emplois.

Pétrole et produits raffinés (stations-service).

824 . — 3 août 1981 . — M. Jean-Yves Le Orlan appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur la situa-
tion des locataires-gérants de stations d'essence . Cette profession
rencontre actuellement de sérieuses difficultés de trésorerie . Les
locataires-gérants doivent généraleme . , t s'acquitter comptant des
factures à l'égard de leurs fournisseurs . Parfois même, ces fac-
tures doivent être réglées avant la livraison . Il fait remarquer que
les fournisseurs adoptent une procédure totalement différente à
l'égard des grandes surfaces ou des clients importants, puisque
ceux-ci se voient accorder des délais de paiement de vingt à
trente jours par rapport à la date de la livraison . Cette situation

s ' est aggravée depuis la hausse du crédit . En effet, le taux actuel
du crédit au jour le jour est extrémement élevé pour une ami.
vité dont la marge tous frais exclus est de l'ordre de 3 à 5 p . 100.
En conséquence, il lui demande s ' il a l'intention de proposer une
révision des contrats entr e les locataires-gérants et les compagnies
distributrices . Par ailleurs, il souhaiterait savoir si son adminis-
tration compte proposer prochainement un statut du locataire-gérant
permettant à cette profession des garanties minimales d 'exercice
professionnel.

Réponse . -- La situation économique des locataires-gérants appa-
rait diversifiée, notamment selon l'importance des ventes ; toute
appréciation de caractère global semble délicate à formuler . En ce
qui concerne les conditions de crédit et de paiement il est rappelé
que celles-ci sont le reflet de la diversité des situations au sein de
la distribution des produits pétroliers, qui doit obéir aux règles
de la concurrence . L 'administration veille à ce que l' exercice normal
de cette concurr ence ne soit pas entravée par des pratiques discri-

minatoires . Juridiquement, chaque locataire-gérant est signataire
d ' un contr at passé avec une société distributrice de produits pétro-

liers . Les clauses des contrats, débattues entre les signataires,
répondent très généralement à l'application d' accords interprofes-
sionnels négociés entre organisations syndicales représentatives des
parties intéressées . Les litiges entre locataires-gérants et sociétés
distributrices sont du ressort de la justice . Le statut de locataire-
gérant, s'il est parfois critiqué, n 'en est pas moins défendu par

certains professionnels qui voudraient y voir apporter des amélio-
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rations . La concertation et la négociation sont les meilleures voies
à employer dans la recherche de ces améliorations . L' administration
ne manquera pas pour sa part de susciter or de soutenir des
démarches visant à améliorer l'état des relations existant entre
locataires-gérants et sociétés distributrices . En particulier l'évolu-
tion préconisée par la société pétrolière vers le statut de manda-
taire mérite un examen particulier . Enfin des décisions ont été
prises pour assurer une revalorisation significative des marges de
distribution dont les locataires-gérants bénéficient pour leur part,
selon les cl .,uses existantes des contrats.

Entreprises (aides et prêts).

1599 . — 24 aoùt 1981 . — M. destin Oehler appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le fonctionnement
actuel du C .I .A .SI . Celui-ci, dans le cadre de l'examen des dossiers
des P .M .E . en difficulté, procède à des réunions entre les hauts
fonctionnaires et les dirigeants de ces entreprises. Lors de ces réu-
nions, il est notamment question des perspectives industrielles de ces
entreprises et, éventuellement, la nature de l 'aide que les pouvoirs
public ; peuttint être amenés à leur apporter . E(ant donné que les
dossiers examinés par le C . f . A S . I . sont introduits dans une phase,
la plupart du temps, critique pour ces entreprises, il est nécessaire
que les travailleurs soient tenus au courant officiellement du
contenu de ces délibérations . A cet égard, ' il apparaît même oPPor-
tun que, lors de ces réunions de travail, le chef d'entreprise soit
accompagné d'un représentant du comité d'entreprise.

Réponse . — Le comité interministériel pour l 'aménagement des
structures industrielles dispose d'un secrét rial général qui instruit
les dossiers qui lai sont soumis et qui, à ce titre, est amené à
examiner :mec les différents partenaires la situation de l'entreprise
concernée . il est noir qu'une inluruta .ion des travailleurs de l'entre-
prise sur les aspects minime, industriels et financiers des restructu-
ration ; eu isagées est indispensable . Certes on peut considérer
qu'elle a, d'ores et déjà, lieu grâce aux chefs d ' entreprise ou aux
mandataires de justice, auxqueis il appartient de consulter les
représentants du personnel sur le plan de redressement envisagé.
Par ailleurs les pouvoirs public ; sent, notamment au plan local, en
mesure d'informer les élus et !es organisations syndicales des pro-
jets de restructuration examinés . Toutefois, même si de telles pro-
cédures d'information doivent être désormais systemati,tuement
mises en muse, elles ne sauraient suffire à assurer 1"information
des travailleurs souhaitt i e pas l'honorable parlementaire et à
laquelle :e Gouveruemenl est filialement ires attaché . A cet effet,
le C I :'s S .! . sera prerr .ra Me neur;t mis en mesure de prendre et de
poursuis e' directement Ive contacts nécessa i res avec les représen-
tants des travailleurs communie

C'' rl .m o t ;

	

ries' vierges des puirepi.ctes).

196e . i : ::out 198i . -- M. Franço i s d'tlarcourt attire l 'attention
de M. le ministre de :'économie et des finances sur la nécessaire
revalor isation des msrese des po upi .stes, à l'occasion des relcve-
vemcn :', du prix des carburant Les gluants libres et les proprié-
taire ., de station-service e- 1imect . à juste litre, qu'une augmenta-
tion de Vesdre de 10 a Li ce,itime; par litre de carburant est
iudi speasabic . Le 5 unau Lie : Mer la rna ;gc des distrilnrteurs a été
effectivement relevée . Mai, cette augmentation est infime, lorsque
l'on sait que, sur chaque titre de produit pétrolier, elle atteint
à peine un centime. lette iituntion c-..p ique donc le malaise
dans Ie'i'i'i se troua, ''e le pro e's,ion . Ce:te situation est rendue
d'autant plu- dit/Mid: que pies l'essence est dièse, plus la somme
avancée par le pompiste est iupor;ante et cela avant qu'il ne
vende le premier ;,tic . Il est !•on de rappeler qu ' un camion de
livraison de 70000 à Cd (100 francs doit être payé comptant . Le
seul décr, .laite de la T .V .A . set (Il a 80000 frimes pour une petite
station, 550 000 a f,011000 francs pour une s tation d'autoroute.
Le pompis t e se trouve donc Acon l ' obligation de travailler avec un
découvert bancaire quasi permanent et les banques lui coupent
les mellite, lorsque le dcecuverl atteint ou dépasse 50 00'1 à
60 000 lianes par P .M .E . De plus, !a rétribution des pompistes
n'est pas établie en pourcentage, mais en valeur ahso .ue . q serait
plus normal qu'ils voient leur marge imminentes rége ' iiirement, en
même temps que les prix des carburants Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre, dans ce sens, afin de permettre
à ceux-ci de travailler s-.ec des rémunérations plus justes.

Réponse . -- Il est exact que, cri maticre de vente au datai] de
carburants, le maintien d'une trésorerie équil :hr :e est parfois diffi-
cile à obtenir aujourd'hui, u une époque où les prix des produits
pétroliers sont tris é'tevés, ainsi que le taux du crédit . Mais la
solution aux difficultés que peuvent rencontrer lis resen .ieurs ne
saurait être trouvée dans l'indexation des marges sur le co:it du
produit vendu . Lee pouvoirs publics veillent à déterminer une évo-

lution des marges qui soit compatible avec le niveau des changes
de la profession, étant entendu que la situation économique de
chaque détaillant peut néanmoins être très variable d ' un commer-
çant à un autre, pour de multiples raisons et notamment le volume
des sentes . Ainsi pour 1981 la marge devrait évoluer plus rapide-
ment que la hausse générale des prix. Il est rappelé que la marge
de distribution déterminée par les pouvoirs publics est dite a fusion-
née » et que le partage de marge est normalement le résultat
d'une négociation entre sociétés et détaillants . Les pouvoirs publics
susciteront ou soutiendront des démarches visant à améliorer les
relations entre les fournisseurs de carburant et les détaillants.

Prix et concurrence (indice des prix).

2009. — 7 septembre 1981 . — M . Michel Noir demande à M. le
ministre de l 'économie et des finances s ' il entre dans ses intentions
de modifier la composition de l'actuel indice des prix, ainsi que la
pondération des produits retenus . Il aimerait notamment savoir s'Il
envisage d 'augmenter le poids pondéré dans l'échantillon retenu
des produits énergétiques tels que prix du fuel, prix de l'essence
ou loyers et charges d ' habitation.

Réponse . — L'indice des prix à la consommation se veut un instru-
ment objectif de mesure de l' évolution des prix . Ainsi l' indice des
prix couvre la quasi-totalité des biens et services consommés par
les ménages et les pondérations des différents postes de dépenses
résultent de l'observation de la part de chacun d'eux dans la
consommation effective totale . Ces pondérations sont révisées chaque
année pour tenir compte de l 'évolution des dépenses de consom-
mation des ménages . Pour évaluer ces pondérations, les statisticiens
utilisent les séries de consommation de la comptabilité nationale
qui incorporent toutes les données statistiques disponibles et per.
mettent sans aucun doute la meilleure estimation de la structure
des dépenses des ménages . Les pondérations retenues dans l 'indice
des prix n'ont donc aucun caractère normatif . Toute autre méthode
présenterait des inconvénients ; l'indispensable homogénéité dans
le temps des séries serait perturbée et la distinction entre les
dépenses nécessaires et les autres dépenses serait inévitablement
arbitraire.

Merci:de publics (paiement).

2218. — 14 septembre 1931 . — M. Jacques Santror appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' économie et des finances sur le code
des marchés publics . il y a déjà un -'-tain temps que les pouvoirs
publics se préoccupent d'améliorer l'image de marque de l 'adminis-
tration en recherchant et en préconisant des mesures qui per-
mettent d'accélérer le règlement <le ses marchés . A la suite de
la loi n" 79-566 du 6 juillet 1979 relative aux procédures d'inter-
vention de la caisse nationale des marchés dans le paiement à
titre d'avance de certa i nes cr :an_cs détenues par d' petite : et
moyennes entreprises sur les collectivités publiques (Flat, collec-
livites locales, et leurs stablisseatenis publics, les décrets du
27 novembre 19 ,i vicnneet étendre aux mar .•h s des colle't :vités
locales et aux commandes hors marché les dispositions en vigueur
pour accélérer le l'éelement des marchés . Comme pour les marches
de l'état, est imposé aura marchés des collectivités locales un (Liai
de mandatement de qua rante-cinq jours, assorti d'i téréts mora-
toires au taux de 14,10 p . 106. En conséquence, il lui demande
s'il n ' envisage pas d'ctendre ces dispositions aux entreprises natio-
neles.

Réponse . — Le dispositif global qui a été mis en oeuvre pour
asso l érer le ré_lcinent des commandes publiques ou dédommager
eff ,.'1 vernent les entreprises victimes de retards de paiement (le
taux des inféras moratoire : est actuellement de 16,10 p. 100 et
non de 14,40 p . 10I donne des résultats appréciables, comme veut
bien le constater l'honorable parlementaire . Ce dispositif, il est
vrai, ne s'applique ;ms aux entreprises nationales à caractère
industriel et commercial qui ne sont pas soumises, au moins à titre
réglementaire et sauf exceptions prévues par leurs statuts oit actes
constitutifs, aux règles du code des marches publics . Les conditions
de paiement, au lieu d'ètre fixées par des textes de nature réd i e-
mentaire, sont librement débattues entre acheteur et vendeur lors
de l'établissement des contrats et constituent l'un des éléments de
fiention des prix . Les f,,uruisseur :, cri tiennent compte dans leurs
offres . Lorsque le paiement est effectué par effet de commerce, le
fournisseur a la (scellé de l 'escompter, moy e nnant le vertement
d'alios, durant la période séparant la réreption du titre de paiement
de son échéance . Le montant des agios peut être incorporé dans les
prix au moment de leur établis-eurent . Il faut aussi signaler que,
comme pour les marrhés de l' état ou des collectivités lo cales, le
fournisseur a la faculté de nantir son marché auprès du Cr : dit
d'équipement aux petites et moyennes entreprises et d ' obtenir
ainsi un financement bancaire de nature à pallier d'éventuelles
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difficultés de trésorerie . Il convient enfin d 'observer que le délai
fixé par le contrat est souvent non point un délai de mandatement
comme dans le code des marchés publics, mais un délai de paiement
effectif . Ainsi, d 'une manière générale, les modalités actuelles de
paiement, qui sont en vigueur depuis de nombreuses années, n ' ont
pas soulevé, à la connaissance de mes services, de difficultés
majeures, les entreprises nationales se devant de veiller tout parti-
culièrement au règlement de leurs fournisseurs dans des délais
normaux.

Editioe, imprimerie et presse (jottrnaex et périodiques).

2562. — 21 septembre 1981 . — M. Adrien Zeller appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les préoccu-
pations des diffuseurs de presse et d ' édition . Il lui demande
s' il compte préciser les rapports entre les professionnels et les
réseaux de distribution dont ils dépendent par un texte législatif
ou réglementaire définissant notamment les conditions dans les-
quelles les diffuseurs reçoivent et retournent les fournitures de
presse et les modalités de réglementation des ventes, le respect
i ntégral de leur état de commissionnaires de façon que les diffu-

:eurs ne règlent que les ventes effectives, et la diffusion plus

s, ricte du produit e presse , ne comprenant que les journaux
et publications bénéficiant d'un numéro d'inscription à la commission

paritaire.

Réponse . — Le groupage et la distribution de la presse quoti-
dienne et périodique sont régis par la loi du 2 avril 1947 qui pose
le principe de la libre diffusion par ['éditeur lui-même de ses
propres produits et dispose qu'en cas de pluralité de journaux ou
de publications leur diffusion est opérée par des sociétés de mes-
sageries de presse dont elle détermine le statut. Au stade ultérieur
du circuit de distribution, les rapports qu 'ont les éditeurs de presse
et les m ssageries qui les représentent avec les dépositaires et ceux-ci
avec les diffuseurs ne sont pas régis par la loi précitée . Sous réserve
de dispositions réglementaires relatives à la rémunération des agents
de la vente, ces rapports revêtent un caractère purement contractuel
dans le respect des usages de la profession définis par le conseil
supérieur des messageries de presse qu 'a créé la loi du 2 avril 1947
et au sein duquel sont représentés les pouvoirs publics . Aussi, la
nécessité d'un texte législatif ou réglementaire régissant ces rap-
ports ne s'est-elle pas, jusqu 'à présent, fait sentir. Au demeurant.

les difficultés qu 'ont pu rencontrer les diffuseurs de presse ont
conduit leur organisation nationale à signer un protocole d 'accord

avec les dépositaires . Les contacts ultérieurs prévus entre les orga-
nisations professionnelles cosignataires devraient aussi faciliter le
règlement de ces problèmes.

Bâtiment et travaux publics (emploi et actirité).

3196. — 5 octobre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle

l 'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
situation des entreprises du second oeuvre du bâtiment qui ren•
contrent do nombreux obstacles dans l 'accès aux marchés publics.
La dévolution des marchés de travaux se fait dans la plupart des
cas à l'entreprise générale plutôt que par marchés séparés . Par
ailleurs, il est des pratiques qui, pour les constructions dites indus-
trialisées, conduisent à écarter systématiquerntnt toute entreprise
dont la capacité ne s'étend pas à l ' ensemble du territoire. Malg :e les
diserses recommandations faites au cours de ces dernières années
concernant la participation des P . M E . aux marchés publics de
travaux, il semble que la part de celles-ci dans l'ensemble des
marchés soit encore très insuffisante . Dans ces conditions, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour renforcer la
participation des entreprises du second outre du bâtiment aux
marchés publics de travaux.

R, % Itoese . — Les directives données aux niaitres d 'ouvrages publics
tendent à favoriser dans toute la mesure du possible la dévolution
directe de marchés aux petites et moyennes entreprises du secteur
du hàtiment . C'est ainsi que le développement de la procédure de
division en lots, toutes les fois qu'elle est techniquement réalisable
ou, si les lots excédent la capacité d ' une meule entreprise, le recours
à des groupements momentanés d 'entreprises conjointes ou solidaires
de préférence à une dévolution a l ' entreprise générale, sont lcrmel-
lement pm, 'iinLsés par les textes en vigueur. De mérite, en matidre
de constructions indu trialisées, toute clause ceigi•ant que les entre-
prises candidates s'engagent à construire sur l'ensemble du territoire
doit-elle étre exclue des documents de consultation . Ces directives
paraissent observée .' d'une façon as es générale si l'on se réfère
aux travaux d'analyse statistique effectués par la commission centrale
des marchés pour suisse l'évolution de la p: "t des marchés passée
à des P .M .E . Les derniers chiffres connus en pourcentage du
montant total des marchés r ecensés dans le :,ec•teur du bâtiment et
des travaux publics, sont indiqués dans le tableau ci-après .

Pourcentage attribué aux P .M.E .

1

ANNÉE

	

1975

	

1977

	

1978

Etat	

Collectivités locales	

Entreprises publiques	

Ces pourcentages ne tiennent compte ni des travaux sous-traités
ni des travaux sur mémoires dont le volume est important et qui
sont très fréquemment effectués par des P.M .E. D ' autre part, en
leur état actuel, les données statistiques disponibles ne permettent
pas de distinguer, au sein du secteur du bâtiment et des travaux
publics, la part qui revient en propre aux entreprises du second
oeuvre . Cependant, la taille des opérations de cette nature et la plus
grande facilité de les diviser en lots conduisent à penser que les
parts de marchés réellement attribuées aux entreprises du second
oeuvre sont supérieures aux moyennes globales mentionnées ci-dessus.
Cette part est donc loin d'être négligeable . Par ailleurs, le soutien de
l 'activité des petites et moyennes entreprises du bâtiment ne dépend
pas seulement d'une plus grande facilité d'accès aux marchés publics
mais d'une politique d 'ensemble . A cet égard, les mesures qui ont été
prises par le Gouvernement pour relancer le bâtiment et la construc-
tion ne peuvent que s' avérer bénéfiques pour les entreprises du
second oeuvre.

Rauques et établissements financiers racticités),

3554. — 12 octobre 1981 . — M. Maurice Pourehon appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' économie et des finances sur le non-respect
par un certain nombre de banques de la loi régissant l' activité
bancaire . Celle-ci précise en effet que l'activité bancaire doit être
exclusive de tout acte de commerce et de toute activité autre que
financière . Cela interdit, notamment, toute dist ribution de earactère
commercial ou paracommercial par l 'intermédiaire de guichets de
banques, Or, eu contradiction ai ec cette loi, des banques exercent
l'activité d ' agence de voyages concurrençant de manière ille ale les
établissements specialisés clans cette profession qui appartiennent
souvent à la cat é gorie des P .M . E. II lui demande quelles mesures
il multiple {mendie cour chue les banques cessent d'exercer les
astis dits ausquelles elles n'ont pas droit.

Répi-ose . — La question de savoir s'il est licite pour un établis-
sentent de crédit d'exercer une activité de vente de soyages
pose un problème juridique complexe . Les opposants à toute exten-
sion des competenees des établissements de crédit dans ce domaine,
font valoir que la vente de voyages est c hntraire au principe de
spécialité qui régit ces etahlis semen's . Pour leur part, les pouvoirs
publics estiment que ce principe duit étre apprécié cas par cas,
dans la mesure oit sa formulation varie en fonction du statut de
chaque établissement de , s t-édit . A titre d'exemple la déiiuition résul-
tant du décret n" 46-1247 du 28 mai 1946 s'applique aux seules
banques inscrites privées et prétoit explicitement que des déro-
gations partietiliL•res pourront étre accordées par la commission
de contrôle des banques . Dans ces conditions, un certain nombre
d ' établi-ciments de cmidit ont pu être autorises à exercer une acti-
vité de tente de voyages sous la double réserve que cette activité t

conserve un caractère marginal par rapport à l'actitité princi-
pale de l'établisement : s'exerce dans des conditions juridiques
et pratiques telles qu'aucune confusion ne puisse apparaitre entre les
prestations de services fournies dans le domaine du tourisme et
celles qui ressortissent de la compétence de l 'établissement de
crédit . En tout état de cause, la position adoptée par l ' adminis-
t ration es'. soumise à l ' apprécietfou souveraine des tribunaux . Ise
Conseil d'Etat sera d'ailleurs contint à se prononcer sur cette
affaire suite à l'appel formé contre un jugement rendu le lU novem-
bre 1981 par le tr ibunal administ ratif de Paris.

Bcitierest et t'acuu .r puhli .s itnarch,i,s publicxt.

3675, — 12 octubte 1981 . — M . Georges Baily appelle l 'attention
du' M . le ministre de l'économie et des finances sur la nécessité
de revoir les méthodes d ' informations pour la mise en adjudication
des travaux publics . Il lui demande si le Gouvernement prévoit de
nouvelles dispositions permettant aux petites entreprises qui ne
peuvent accéder aux marchés publics en raison de la prédominance
des entr eprises du bâtiment qui ont della eu l 'occasion de travailler
pour l'Elat et ses u heinistrations, de bénéficier d ' une information
rapide et suffisante sur les projets de travaux afin que ces mêmes
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entreprises puissent se placer sur un même pied d'égalité en ce qui
concerne leur éventuelle participation aux travaux . Il serait souhai-
table qu'un réexamen des méthodes d ' information des entreprises
désirant travailler pour l'Etat soit mis en oeuvre, soit par un
véritable système de mise en adjudication, soit par l ' intermédiaire
d'une méthode totalement nouveile . Les entreprises qui travaillent
en sous-traitante pour d ' autres plus importantes, dont une bonne
partie du chiffre d'affaires est réalisé gréce aux marchés publics,
sont les principales victime; de la non-information actuelle.

R, pense . — Dans le but d'assurer l'égalité des chances des
entreprises candidates à la dévolutinn de marchés publics, la régle-
mentation, en son état actuel, a prévu des dispositions impératives
pour l'information de, entreprises sur les intentions de commandes
des collectivités publiques . Le code des marchés publies fait
obligation aux administrations de l'Etat, aux établissements publics
nationaux à caractere administratif, aux coi,eetivités locales et à
leurs établissements publies, de publier les avis d 'appel de candi-

datures, d' appel d 'offres ou d'adjudication . Lorsque le montant
estimé du marché est supérieur à un seuil fixé par arrêté inter-
ministériel — et qui est actuellement de 800 000 francs — cette
public,,tion doit se faire dans le Bulletin officiel des Annonces
des .Murehés publies n B . O. A. M. P.) édité par la Direction des
journaux officiels et paraissant chaque vendredi . Au-dessous du
seuil de POo0l francs, le code des marchés publics impose, chaque
fois qu'il et procédé à un appel à la concurrence et quel que soit
le montant de l'opération, l'insertion des avis dans une publication
habilitde à recevoir des annonces légales . La liste de ces publi-
cations est fixée annuellement par le préfet de chaque dépar-
tement . Les projets de niovehés peuvent en outre être annoncés
au public par voie d'affichage ou par tout autre moyen de publi-
cité . Afin de renforcer l'efficacité de ces dispositions ue carac-
tère réglementaire, un fonctionnaire est spécialement ci, rgé dans
chaque département de renseigner les petites et moyennes entre-
prises sur le., procédures administratives et le, besoins des collecti-
vités publique ., et, récian•oquenent, d'informer les maitres d'ouvrage
publie, sur les ent repri s e, suceptibles de rependre à ces besoins.
Son action doit lare menée en liaison avec les différents services
administratif,, les organisations professionnelles, les chambres de
métiers et chambres de commerce et d'industrie . Les entreprises,
de leur côt e , ne doivent nt liper aucun moyen de se faire connaitre
des niait tes d'ouvrage . C'est pour les y aider qu'ont été publiés,
soue l'égide de la commission centrale des marchée, le Guide de
l'entrepr; .;e dans les niareh,'s i ultime de trnt•au .r et le Guide du
four' ; .,,' r de l'Er t, des r,(l,crirités teintes et de leurs établis-
seine,, !, g alls qui indique notamment des références et adresses
des sémite, acheteurs des dil'Lrentes administrations de l ' Etat et
celles d'un emtain nombre de collectivités locales et d ' établissements
public, ainsi que la n ;,ture de, prestations demandées . Afin d' amé-
liorer les résultats (btenus, et de favor iser l'accu, direct des
P . M. E. aux marche, publics, le Gouvernement, nui partage le
souci exprimé par limon irabie parlementaire, fait étudier les
moyen, de mieux informer les ent reprises sur les besoins du
secteur p ublie .

deserr,res 'n .ssrrranc•e automobile).
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octobre 1981 . - M. Pierre-Bernard Cousté attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur l'absence
de : t ,•i

	

. .lotion eau' peenne• de, assu rances automobile, . Plu, par-
tic ;, . ' :n,•,t, i! lui Mentie- que la legi,l .,tion britannique impose à
nu, : _ , m'i , . ant, ass it la eua!iié de résident, d'a„tirer lets' véhicule
autn :nobr .c auprès d'une compagnie britannique . C'est à cette seule
conrhti-,n que la vignette ar'omubilc leur e-t délivrée chaque année.
D 'autre part, certaine, cu,apeenic, française, acceptent de couvrir
le n•iuict''c cté no, rc-,nnli„aots, dans les niémes conditions qu 'en
France ou dans l',.-[,•ados de la C . E . E . Il lui demande s'il ne
croit pat opportun et très urgent d'harmoniser, au nivca i européen,
le, b . eitI .,,iur., dc; a„uranes', automobiles, sur la base d 'une
milur•i1e et coruplete reconnais-ance par les autorité, de tous les
Etat :, me'mbre's . Une démarche urgente au nitmau des organismes
européens ne lui parait elle pas ,ouhaitahle.

lie)„ „se — Au nit .. cnm.mnnautaire, une première dire :'live
172 Ge Ci rai en date du 2i ;,eril 1972 et une ,ocumte directive
actuellement en cour, de ,li,c•,i„ion ont pour ui>jot de rapprocher
les li'dislatiuns de, Etats membres reiatites a l'a„urance de ta
re .epnnsabilité virile re,itllant de la cire•ulatiun des téhivules auto-
mobiles . La directive du 24 Juillet 1972 a créé inclobligation d'ateu-
ran,•e dans la Communauté et institué la suppression du contrôle
de t'a .,surance automobile aux fruntieres, Ces mesu r es reposent sur
la conclusion d ' accords entre les bureaux nationaux d 'assurance aux
termes desquels chaque bureau national se porte garant, pour les
règlements de sinistres survenus sur son territoire et provoqués
par la circulation des véhicules avant leur stationnement habituel
sur le territoire d ' un autre Etat membre, qu'ils soient assurés
ou non, dans les conditions fixées par sa propre législation relative

à l ' assurance obligatoire . Cette directive permet aux automobilistes
de circuler librement dans la Communauté et notamment dans un
autre Etat membre que celui de leur stationnement habituel en
ayant la certitude d ' être garantis dans les conditions de la législa-
tion locale . Elle facilite, d'autre part, l'indemnisation des victimes
en cas de sinistre causé par un véhicule stationné habituellement
ou immatriculé dans un autre Etat membre que celui de l'accident.
Le projet de seconde directive complète l'harmonisation des législa-
tions nationales notamment sur l 'étendue de la garantie offerte par
l'assurance obligatoire . Il a fait l'objet d ' une résolution du Parlement
européen en date du 14 octobre 1981 et sera prochainement examiné
par le Conseil des communautés européennes . En ce qui concerne
enfin le problème soulevé par l'honorable parlementaire de l 'obli-
gation faite par la législation britannique, à nos ressortissants ayant
la qualité de résidents en Grande-Bretagne, d 'assurer leur voiture
auprès d'un assureur agréé dans ce pays, il convient de considérer
l'assurance d ' un tel véhicule comme la couverture d'un risque situé
en Grande-Bretagne dans la mesure où le véhicule a son station-
nement habituel dans ce pays . Pour un tel risque, les directives
communautaires adoptées à ce jour ne font pas obligation aux
autorités britanniques de reconnaitre la validité d'une garantie
donnée par un assureur non agréé en Grande-Bretagne . Toutefois, un
projet de directive tendant à faciliter la libre prestation de services
en assurance et à supprimer les entraves de la nature de celle
mentionnée par l'honorable parlementaire à la couverture d'un ris-
que situé dans un Etat membre par un assureur d'un autre Etat
membre, fait actuellement l ' objet de négociations très actives au
sein du Conseil des communautés européennes.

EDUCATION NATIONALE

Enseignement secondaire : fonctio,ntentenl.

642 . — 27 juillet 1981 . — M . Henri Bayard, notant qu 'art collectif
budgétaire 1981, plusieurs milliers de postes supplémentaires pour
l'éducation sont prévus, souhaite attirer l'attention de M . le ministre

de l'éducation nationale sur le grave point suivant les établisse-
ments du second degré, et en particulier les collèges, manquent de
surveillants. De ce fait l'accueil des élèves, le matin et leur sur-
veillance le soir en fin de cours, ne peuvent prat`huement pas
être assurés autrement que dans l' horaire des :murs Par ailleurs
le transport des enfants, en particulier dans les zones rurales,
nécessiterait tris souvent une arrivée et un départ se situant
trente minutes ou plue avant et après le début et la fie des cours,
ceci pour permettre une meilleure utilisation des véhicules et donc
d'importantes économies sur le plan des transe tete scolaires . Le
fait de ne pouvoir eerseiller les enfants entrain : .one multiplication

des circuits et des véhicules. Il lut demande s' il ne lui apparaît pas
opportun d'augmenter le nombre de postes de surveillants per-
mettant ainsi une bonne sécurité pour les élèves e t une amélioration

sensible des transports scolaires.

Réponse . — Dans le cadre du projet de budget pour 1982 qui
marque le début d'une nouvelle politique en matière de surveil-
lance, il est prévu de créer cent emplois de maitres d'internat!
surveillants d'externat . Néanmoins la notion de surveillance ne
saurait être convia' de manière restrielite . Il convient effecti-
vement d'envisager le problème au niveau de l'établissement
considéré comme « m .pace éducatif .,, ce qui conduit notamment
à rechercher l'a nta•liorutiuus de l'encadrement et à développer le
réseau der centres de documentation et d'information . Aussi, die s

la loi de finances rec•ti :icative pour 1981 . un effort a-t-il été entre-
pris dans ce sen, puisque cent cinquante postes d 'adjoints d'ensei-

gnement. chargés de documentation et quatre-vingt-dis emplois de
conseillers d'éducation stagiaires ont cic errés et répartis entre
les académies . II sera d'ailleurs poursuiti en 1982 car le projet
de budget prévoit l'ouverture de quatre cent cinquante postes .sup-
plénmentaires d'adjoints d'enseignement l'ai-mut fonction de docu-
mentalistes et de gaatre-sinut-dix postes de conseillers d'éducation.

et te_

En,eigneuretlt secntulaire (personnel,.

800. — 3 août 1981 . — M. René Drouin tient à exposer à M . le
ministre de l'éducation nationale combien l'héritage laissé par
ses prédécesseurs est pour le moins bien triste dans la plupart
des domaines . Dan, celui de la gestion du personnel, la politique
d'austérité, de non-rrdetion d'emplois s'est associée à l'utilisation
massive de non-titulaires et auxiliaires de toutes sortes, souvent
pourvus de diplômes universitaires, ayant acquis sur le tas v une
réelle capacité pédagogique mais n'ayant pour toute perspective
que la menace d'un licenciement plus ou moins camouflé . Il lui
rappelle que celui-ci avait laissé entendre que les auxiliaires ayant
une compétence certaine seraient réemployés . D'autre part qu 'il

avait annoncé l 'ouverture de 3000 postes au concours du C .A .P.E .S.

En conséquence, il lui demande de bien vouloir préciser ses inten-
tions dans ce domaine, en particulier sur 'es points suivants : sur
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quels critères, concours ou inspection, sera jueée la compétence;
s'il n 'y a pas confusion entre l'ouverture de places au concours et
l'intég ation des maitice-auxiliaires ; s ' il envisage le réemploi des
auxiliaires licenciés dans les dernières années et actuellement au
chùmaee ; si la nomination de nombreux M . A . en tant qu ' adjoints
d'enseignement ne signifie pas la création d'un corps de a surveil-
lants à vie x• ; ce qu ' il adviendra des mailres auxiliaires non titu-
laires d ' une licence d'enseignement (M. A. 3).

Repense . — En maticre de personnel, les orientations nouvelles
prises par le Gouvernement ont permis d'améliorer de façon signi-
ficative la situation de diverses catégories de personnels enseignants.
E .es ont permis notamment de promouvoir des actions en faveur
des maîtres auxiliaires ; de réexaminer les conditions d'exercice
des adjoints d'enseignement ; d'augmenter de façon significative le
nombre des postes mis au concours. Pour ce qui est des mailres
auxiliaires, les dispositions de la circulaire n" 81-310 du 26 août 1981
ont prévu le réengagement à la rentrée scolaire 1981 des personnels
ayant assure, sous la ternie d'un service continu — à plein temps ou
à temps partiel — ou d ' une ou plusieurs suppléances, un service
d'enseignement correspondant pour l ' année 1980-19d1 ou en moyenne
pour leurs deux dernières années d'activité, à la moitié d'un
service continu effectué à plein temps . Ces mesures s 'appliquent à
l'ensembie de= mailres auxiliaires concernés, sous réserve vie coutre-
iniication pédagogique relevée à leur é gard . Ce réemploi doit se
faire au minimum sous forme de se r vice à mi-temps . Par la suite,
la note de sertice du 1•' octobre 1981 et les instructions cornplé-
meataiees fournie- aux rectorats par la direction des affaires finals-
cidres . à la fin du mois d'octobre, ont défini les catégories de
martres auxiliaires qui bénélicjeeont d 'un semire à temps complet
pour l'année 15181-1982 . 11 s'agit notamment des mailres auxiliaires
qui . ayant cté employés pendant l'année scolaire 19801981 à temps
complet, sont actuelie:nent, sauts l'avoir souhaité, soit sur des demi-
po :tc ; t'acen's, soit en position de rattachement administratif à
mi-temps . Par ailleurs, les niait 'es auxiliaires ayant assuré tin
ser•,i,-e jn ;crieur au mi-temps en 1980 . 1981 et qui auraient été em-
ployé, à temps plein au cours de l'une des cinq dernières années
sont susceptible ; de bénéficier d'une mesu re de réemploi, si des
besoins sont ap p arus dans l'académie . La situation des maitres auxi-
liaire, non titulaires d'une lien^e d'enseignement i8l . A . 3i pose
de ., probli•mes spé' :'ifiques qui font l'objet d'une étude en cours.
Enfin la politique cle résorption de l'auxiliariat a Osé renforcée et
s ' est traduite• dalle en premier temps, en juin 1981, par la nomina-
tion de 3OttO adjoints d'en';ei~nement stagiaires qui ont été recrutés
pal r .ti les personeel ., titulaires d'une licence et justifiant d'au moins
vin ama rr e, u' :nci• miette Pour ce qui est du service des adjoints
d'enieiaucment, (examen approtoniii de la s i tu :•,irn de eue pclei,n-
nids a c induit a la conclusion qu'il était nécessaire de revenir sur
los ie.e-ntat ions prises en 19%0 prévoyant la possibilité de corhrr
à ce ; ::gents un service complet de surveillance . Il a été décidé de
g'irentir à ces personnels de, r•e.eponsabilites clans le dom : inc p Je-
goeique, qu'il . ;-e d 'assurer un service ri enseignement prévu
à l'emploi du temps des étalsii ;semant ; ou le remplacement des
proe-.u'1rs absent ;. Pour ce qui est de i'an e mantatien de ; prier. ,
mis au concours du (' . A . P . E . S ., les 25rn poiles vie stagiaires crée;
au colle :tif budg .•laire pour l'année 1981 et qie s ' ajoutent aux 22011
poste••, prévus initialcmcnt ne peuvent ti r s pourvus que par ries
personnels ayant ; :,listait aux épreuves de ce concours de rer•ru-
tenveul .

E, ' :re i !;iiemeiit 'Jsnctimipeiiierit : Nord - Pus-de Celui,,

847 . — 3 aoid 1981 . — M . Lucien Pignion appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la pénurie de poste,
d - agents de service et le manque de crédit ., a l'académie' de Lille.
Depuis 1978, la situation s ' est aggravée dan .; l'académie de Lille
et l'on veut chefs, a plus de 3 500 pu-te, budgctiiies, les pestes
qu'il faudrait créer pour seple :nbre ;981 . Si la p .•nurie en potes et
crédit ; -e perpetue . les étab :i,semenls continueront à se délabrer,
les réparations parfois élémentaires ne potinent cire effectuée ;,
faute de' per:,oanel, le matériel ne pourra dire rénové faute de
nr,yen, La situation est catastrophique et st-'a irréversible si l'on
n y i,rrnrdie Il lui élu it urée, en cu :,(•viné r 'e, rl .ieiles mesures
urgen c es II compte pendre à In rentrée scolaire prochaine, en ce
qui coneernr' . d'une part, ia r'r,atPun de postes d'agents de service
et d ouiller, prph'-'io .rncls dais ; cette a .adé^nie, d'uni re part, quelle
sera l'importance des crédits alloues en 1982.

l'- -- cm . ,am9' approfondie rre'ri"r par l 'edministretimi
crniede die nrini-„'rrr d, . l' :. .I :,r,'tiun partira'-"r• sur la situa ion dis
états!i . . .' . tm•n r
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dont elle disposera . Déjà, à la prochaine rentrée scolaire, vingt-
quatre emplois supplémentaires de personnel ouvrier et de service
viendront abonder la dotation de cette académie. S'agissant des
moyens de fonctionnement alloués, d'une manière générale, aux
établissements d 'enseignement du second degré, on ne peut mécon-
naître l 'insuffisance réelle des dotations attribuées ces dernières
années : en effet, leur augmentation n'a pas suivi la hausse générale,
plus élevée, du cool de la vie, et l'ajustement des subventions de
l'Eiat a, en partie, été absorbé par le poste a énergie » . Pour 1982,
l'actualisation correcte des subventions de fonctionnement devrait
permettre d'amorcer une amélioration de la vie pédagogique et
matérielle des établissements . Ceux de l' académie de Lille béné-
ficieront donc, l ' an :ochain, d ' un accroissement significatif de leurs
moyens.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

854. — 3 août 1981 . — Mme Odile Sicard attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait qu'il n 'existe pas
de ligne budgétaire en faveur de l'action sociale pour les personnels
des universités alors que la plupart des organismes publics (P . T. T.,
armées, E . D . F., C . N . R . S ., C . E. A ., etc .) en disposent. Cet état
de fait provoque une grande disparité entre les différents personnels
affectés aux universités pour accomplir leur mission d ' enseignement
et de recherche . En effet, en plus des agents ii universitaires »
dépendant directement du ministère de l 'éducation nationale, il y a
ceux du centre national de la recherche scientifique (C . N . R . S.)
qui, eux, bénéficient d ' un budget et de postes poûr l'action sociale
par l'intermédiaire de leur connité d'action et d'entraide sociale
iC .A .E .S . du C.N . R . Se . Pour pallier conte difficulté et offrir
à tous les personnels qui tr availlent dans les mêmes laboratoires
ou unités d'enseignement et de' recherche, l'université scientifique
et médicale de Grenoble dl . S . . M . G . : a décidé, en 1975, de prélever
2,5 p 100 de son budget de fonctionnement pour l'attribuer à
l 'action sociale . Dans cette université, c 'est le conseil des activités
et a'uvres sociales qui gère ces tond- ; pour les créches, les cantines,
le transport des handicapés, les activit és secio-culturelles . Dans tous
les cas, la base de référence est le comité d'action et d'entraide
sociale iC . A . E . S .i du C . N . R. S . Depuis plusieut, années, cette
université a demandé la création d'une enveloppe budgétaire action
sociale qui permettrait la mise à niveau des autres ministères, des
enivres ioc'ia,tes destinées aux personnel ; des universités . Elle lui
demande rte lui indiquer si une suite favorable peut être donnée
à cette affaire.

Rcpru+se . — L'ensemble des personne! ; du niinisti're de l'éducation
nationale béné ficient de prestations sociales financées par vies
crédits inscrits au chapitre 3:I-92. du budget . La majeure partie
de ces allocati,,ns dont delermjrrSes, a l'ér'heIon interministériel,
plu' M . le ministre délégué aupre ; du l'r:u mier ministre, chargé
de la fonction publique et des réfunnes administrative>, et par
N. le ministre délégué auprès du miui .,tre de l'écuuumie et des
linanc'os, mrtr d du budget . Pour ne pas défavoriser les urinistéves
qui comptent un grand nombre d 'a„ents dont l'indice de rémuné-
ration est modeste, la répartition vies crédits (l'action sociale
s' eliectue en fone-lien des effect i fs et non t'ar référence à la masse
salariai, Les diifercnt :, d parn'mrnl, priai'-1,"riels se trompai donc,
pour let presiations interminirté•riclles, sur un pied d'égalité- . Quant
eue actions limnées par le seul Iniu'',lé•le de l'éducation nationale,
elle., sont cousues — à l'exception dos

	

actions spécifiques recto-
rales qui soit destinées répondre a des besoins propres à chacune
de ; arr adrmies — dr manier• à ;'aire brncfieier des indium, ;matages
les agents qui se t'ornent éteins tune situation identique, quelle que
soit leur affectation administ rative . Les crédits prélevés sur les
bud,,ca des uoi',e,rit .s en vue de r é aliser diverses aidions de
caractère social eun+titucnt pour tee pereonnels des universités
tin av : ;ntaee suppl r otangcire d•:uit, par délinitiun, ne bcnéfii'icnt pas
Ica aeeide affecte; à d'autres service, ou établissement, lén ee qui
concerne, enfin, le, différence> qui ont pu s'établir, dans le passé,
arec le per,c,enel du C . N . 1f . S . ou d'autres organismes publics qui
d•-Ln i s•ent et financent leu' action soi jale par d 'autres preeédures,
elle, devraient s ' at ;'pai•i ' aveu l 'anit•üUi' .,llnll progressive des mesures
,réputes prise, en Liseur de .; a,enls de Vedel,

Pelisses et allur,ho, ., (1 ' , 'i des Ibnurses d'enseignement sri i,rricnrl.

2361 . -- 28 si' .I,•orb s e li n el .

	

M . Maurice Sergheraert appelle
Val million de M. le ministre de l'éducation n :.sionale su' Les di ficelles
n•nc•onl r, cs p ;rr les j,elll . illi i iet :UMtui .. leur j ade, cala u :c (ivan-
ci• ro et qui dé 'u -e-t reprendre le crier, d'études impéri e uses . Il
appareil. rn eliet épa 'i's srrnt polar Ir : Min.—utile, d' ; :Itlib,lihiu do
bhul se,, t,,u ,ln',, s veinai

	

cutinne rl~•, c•rl Lu ;Ls de lestés 'gels,
amis r :u'il, 1• :rieei i tems

	

es iuipiu . . IL, sont ainsi pan ::li-.é• :, et
ue

	

. n e .e. if eeeicnt bée i fi•.' `er rlc .' ;ri 4• rte l'État, la ,iluati' :n prise
en référence étant celle d'un foyer lau :ilial au sein duquel il ; ne
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vivent plus . Il lui demande donc quelles mesures concrètes et rapides

	

département informatique, a examiné 3 100 dossiers, alors que

	

compte prendre pour faciliter la poursuite d'études supérieures

	

140 places étaient offertes . Au su de cet exemple, il l'interroge sur

	

par des jeunes majeurs et indépendants : le problème devenant de

	

les mesures qu'il entend prendre pour pallier cette situation et

	

plus en plus pressant dans la période d'inflation et de Contage

	

assurer aux étudiants la formation qu ' ils recherchent.
que traverse actuellement notre pays, et ressent tout particulière-
ment cette catégorie de la population.

Réponse . — Les bourses d'enseignement supérieur constituent une
aide aux familles les plus défavorisées afin de permettre à leurs
enfants d'entreprendre ou de poursuivre des études auxquelles ils
auraient été, sans bour se, contraints à renoncer . Aussi, en raison de
l'obligation qui incombe aux parents de pourvoir à l'entretien de
leurs enfants, même majeurs, jusqu 'à leur entrée dans la vie active,

il est tenu compte polir l 'attribution de cette aide des revenus des
parents et de la situation sociale de la famille . Cependant, la régle-
mentation des bourses a été aménagée pour tenir compte de cer-
taines situations particulières. C'est ainsi que pour les étudiants
mariés dont le conjoint dispose de revenus professionnels suffisants
pour assurer l'indépendance matérielle du couple, et pour ceux
ayant un ou plusieurs enfants à charge, le droit à boucss des inté-
ressés est examiné indépendamment des revenus de leurs parents.
Par ailleurs, il convient de préciser qu'un étudiant qui eserce ré .,u-

liè e eurent une activité rémunérée à plein temps ne peut en cumuler
le bénéfice avec une bourse . Toutefois, une dérogation est prévue
pour les étudiants chargés d'un service partiel de surv'eiPance ou
d ' enseignement ou employés à temps partiel par une université pour
l 'exécution de travaux administratifs ou techniques ainsi que pour
ceux qui font fonction d'interne en médecine. Lus jeunes qui
souhaitent reprendre des études en l' . E . R ., instituts universitaires
de technologie ou écoles d'ingénieurs pensent bénéficier, dans ra
mesure où ils totalisent trois années d ' activité professionnelle, de
l'aide rte l'État à la rémunération des stagiaires de formation conti-
nue . Cette aide est fonction du salaire antérieur, et au minimum
égale au S . M . I . C . Elle est attribuée pour une durée de trois années
au maximum . Ces aides sont attribuées à l'enseignement supérieur
sous la tortue d'un quota global dans la limite des crédits disponibles
conformément à l'article 9, titre 1V, du décret du 30 mars 1979.
Elles sont ensuite réparties entre les différentes académies . Ce
quota s'élevait à 1200 droits inditiduels en 1980, transformé en un
équi,aient de 11000 mois stagiaires en 1981 . Il convient d'adresser
les demandes auprès des délégations académiques à la formation
continue placées sous la tutelle des recteurs d'académie.

E .asergnemerrt secondaire ,e .ratscns, concours et diplômes : Sarthe) .

Réponse . — C 'est en effet le succès de la formation dispensée par
les instituts universitaires de technologie, adaptée à l'évolution des
techniques et aux besoins de l' économie, que traduit une augmenta-
tion constante du nombre de candidats à l ' entrée . Aussi bien, en vue
d ' accroitre les capacités d ' accueil de ces établissements, il va être
procédé dans les meilleurs délais à la mise au point d ' un plan de
développement des I . U . T . fondé sur une analyse des emplois offerts
aux diplômés des différentes spécialités . Toutefois, sans attendre la
mise en oeuvre de ces perspectives, un effor t particulier a été
consenti, dès la rentrée 1981, en faveur des départements d 'infor-
matique, afin de mieux répondre à la croissance des candidatures
enregistré-es dans cette spécialité . C ' est ainsi que l ' I . U. T . I de Lyon
a pu offrir, en première année, 140 places, soit une augmentation
de l'effectif de 15 p. 100 . Toutefois, il convient d'observer qu'à la
date du 15 octobre, 131 candidats seulement ont donné suite à leur
demande et se sont effectivement inscrits dans ce département.

Enseignement seccrrdaire Ijonrtiorrnement : Haute-Normandie).

3172 . — 5 octobre 1981 . — M. Claude Michel appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'absence de certaines
sections dans les lycées techniques de l'académie de Rouen . De
nombreux élèves, en effet, ont obtenu, en juin dernier, leur admis-
sion en première H (informatique) . Or, l'absence de cette section
dans les établissements du département de l'Eure les oblige à refaire
une seconde, dans l'espoir d' entrer, l'année prochaine, en première H.
Il lui demande, en conséquence, de lui indiquer les mesures quit
envisage de prendre afin qu'il soit remédié à cette situation.

Réponse. — La carte scolaire nationale des sections profession•
nelles préparant aux fonctious <le l'informatique est en cours d'éla-
boration . Le coût des équipements et les nécessités de formation
des enseignants justifiaient l'établissement préalable d'un plan de
développement, conçu notamment à partir des résultats du recen-
sement des besoins en sections d ' informatique . Pour la rentrée
scolaire 1982, les recteurs seront invités à présenter des proposé
tiens d ' implantation progressive de ces sections dans leur académie.
II appartiendra au recteur de Rouen de déterminer l'ordre de prio -
rité de ces demandes pour son académie.

2878 . — 28 septembre 1931 . — M . Raymond Douyère attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'attribution
du brevet ries collèges dan, son dé partement cette année. II semble
qu' il y ait eu de nombreuses anomalies : le pourcentage d ' admis
parmi les eleves jugés aptes par les conseils de classe varie de
50 a 19) p . 100, et le plus souvent ces chiffres sont en contradiction
avec le, résultats des années passées . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre l'an prochain afin que ne se renouvellent pas
de telles injustices qui ont des répercussions importantes sur
l'avenir de ces enfants, souvent peu favorisés du point de vue
social et culturel.

Reps', :' . — Le rapport communiqué par l 'inspection académique
de la Sarthe sur le déroulement de la session 1981 du brevet des
colli•gss ne fait pas état d'irréularités quant aux modalités d'altri-
butiou d't diplôme dans ce département . Il appareil. que 78,33 p . 100
des élimes soumis au contrôle continu ont obtenu ce diplôme.
il y a lieu rte préciser, a cet égard, que le jury départemental,
cunfrrménent aux Mettes en vigueur , a pris en compte tous les
élemc•nts ii garant sur les livrets scolaires des élèves clans un souci
d 'egnit'' :ans entériner systématiquement les propositions des
chefs d'i tab!issement . En ce qui concerne l 'nrgimisatirn de la
session 1922 du brevet des colleec•s, il peut être indiqué à l'hono-
rable p',rlemcntaire, que le ministere de l'éducation nationale a établi
un bilan rte la première :errée d ' application du brevet des c•olle :ses
qui a été soumis aux syndi'•arts et nssociatinns de parents d'elèves
concerné . . Au terme de cet t e concem-lution seront prises toutes
disp q -itions permettant d'asile, le meilleur déroulement possible
de cette prochaine session.

Enseignnrnrnt >,rpérienr et postbnrrr ;furrrr. tt
tinstit„ts limer e's't-ores r!e terirnr,lbgfer.

2984. — 28 septembre 1981 . — M . Henri Bayard appelle l'atterr
tien de M . le ministre de l'éducation nationale sur le mener(' crois ant
des vt .rliants qui souhaitent acgnrrir uni r formation clans un institut
universitaire de technol r me . Ce type d'études con-mime,' a un
désir de formation technir :ue des jeunes concernés et constitue nue
réponse à l'offre du marché• actuel de l'emploi . Malheureusement, il
apparr,it que les places offertes dans les LU T sunt en nombre
insuffisant . En effet, pour la rentrée de 1981, l e t U .T . de Lyon,

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements : Moselle).

3212 . — 5 octobre 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale qu 'à plusieurs reprises, la muni-
cipalité de Moulins-lès-Metz est intervenue auprès de l 'inspection
académique au sujet de la suppression de la troisième classe
maternelle à fécule intercommunale Jules-Ferry qui accueille des
enfants de Moutigny et ceux de Moulins-lés-Mets . Le refus opposé
par l'administr ation à la demande de réexamen du dossier de
suppression est d 'autant plus ceg'cltable que l'enseignement mater-
nel est particulièrement touché dans le quartier . En effet, si la
fermeture de la troisième classe était maintenue à .Iules-Ferry, le
quartier se verrait amputé la m@ore année de deux classes puisq u ' une
classe a été supprimée par ailleurs dans le groupe s maternelle
Verlaine r' . Le jour de la rentrée, une quinzaine d'enfants ont été
re fautés à la porte de l'école puisque les conditions d 'accueil
n'étaient pus assur ées . il se mn ide à cet égard qu'on assiste à un net
recul par ra p port à l'effort nui a été consenti depuis plus de
dix ans dans la région messine . Pour justifier la supl resion,
l'administration utilise un coefficient d ' abattement correspondant
à un taux hypothétique d'absentéisme . Or, les effectifs admis le
jour (le la rentrée clans deux classe ., étaient de I :'ente enfants
par classe . Le cout" -,le des présences qui a été effectué par
Mme l'inspectrice s -•r le nombre des présents n'a dénombré que
quelques absence, dues notamment à des maladies clément justi-
fiées . En fait, le nombre toial tics entants inscrits étant supérieur
à soixante-et-onze, le maintien de la troisième classe parait parfai-
tement .justifié . De plus, la suppression de la troisième classe
entraînerait la suppression de l'aide mater nelle, ce qui serait
regrettable car une telle mesure ne serait pas conforme à la p p li-
tique de résorption du chômage . Il lui demande s'il ne serait pas
possible de faire modifier la décision des autorités académiques.

R^ninte . — Le ministre de l'éducation nationale informe l'lunto-
rahte parlementaire qu ' il allache une attention tourte partit•uliere
au d•vcloppmnont de 'la s ses maternelles mienne en témoignent les
instru'lirrns contenues durs le circulaire n" III-239 du I" juil-
let P1111 . Compte tenu des moyens nouveaux accordes à la :Muselle
au titre de la loi de finances rectificative pour 1981, certains pro-
blèmes ont pu être seules dans ce déparimncnt . Cependant, cette
dotation compldmentaire rie pouvait permettre que de réaliser les
ajustements dans les situations les plus difficiles . C ' est ainsi qu ' ut
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n'a pas été possible d_ renoncer à toutes les fermetures prévues
en raison des priorités constatées dans le département . En ce qui
concerne l'école maternelle Jules-Ferry, à Moulins-lès-Metz, fl res-
sort d'informations récentes, recueillies auprès des services de
l 'inspection académique, que la fermeture de la troisième classe
a été maintenue au vu des effectifs constatés à la rentrée : cin-
quante-neuf élèves inscrits, ce qui donne une moyenne de 29,5 élèves.
A l'école Verlaine, qui fonctionne actuellement avec quatre classes,
116 enfants ont été accueillis à la rentrée et la moyenne s'établit
également à vingt-neuf. Il convient de précisier que les postes
ainsi libérés sont immédiatement utilisés pour ouvrir de nouve ll es
classes là où les effectifs le justifient. L'effort entrepris actuelle-
ment pour l ' amélioration de la qualité de l 'enseignement sera pour-
suivi au cours des prochaines années.

Enseignement supérieur et prstbaccnlat,réat (personnels.

3305. — 5 octobre 198 . — M. André Rossinot attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation inc dmis-
sible dans laquelle se t rouvent maintenus les enseignants vacataires
de l'enseignement supérieur . Il lui rappelle, à cet effet, qu'il
s'est engagé à mettre en oeuvre un plan d'intégration et qu ' il a lui-
méme précisé que la solution du problème posé par les personnels
non titulaires était prior itaire . Dans ces conditions, il lui demande
queues meures il entend prendre afin de régulariser le statut
de ces enseignants.

Repense. — Des le mois de juillet 1981, le ministre de l'éducation
nationale a décidé d'examiner la situation des vacataires ensei-
gnants, afin de remédier à la préeerité de leur emploi, en tenant
compte du rôle qu'ils jouent dans l ' enseignement supérieur. A
cet effet, il a été procédé à un recensement des vacataires ayant
exercé leurs fonction, à titre principal quelle que soit l ' origine des
crédits qui permettaient d'assurer leur rétribution (•ours complé-
mentaires niais aussi crédits propres de l'université, crédits de
formation continue . ressources diverses' . Du fait du nombre des per-
sonnels remerciés, ce problème ne pourra trouver de solution que
dans le cadre d'un plan pluriannuel, actuellemert préparé par les
services et qui fera l'objet d'une concertation avec les organisations
syndicales . Ce plan devrait pro ;çressivenent permettre la nomina-
tion de ces enseignants dans des emplois correspondant à leur
rôle et a leur qualification effectifs . La premiere étape de ce plan
a été inscrite dans le projet de loi de finances pour l'année 1962
qui donne la possibilité de réserver une partie des emplois d'assis-
tant créés au budget pour la nomination d ' enseignants vacataires
ayant exercé leurs fonctions à titre principal.

E, i seignenrerrt srcpérrerr et puelbaccnlauréat ,fonctiremeurent .)

3371 . — 12 octobre 19al . — M. Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés rencontres
par de nombreux jeunes Bretons, qui souhaitent poursuivre des
étude ., supérieures dans les I U T . et les classes préparant les
brevets de tecitni den supérieur . Depuis le mois de juin dernier,
de nombreux candidats n'ont pu trouver de place dans un de ces
établissement s 4 l'évidence, depuis quelques années, nombre .,
Y , e ,es jeunes bacheliers qui préfèrent une formation technique
supérieure courte , une entrée en faculté, préférence qui s'explique
par Ii-s difficultés du marché du tete-ail, notamment en Bretagne.
C'h ieun comprend que tarte augmentation des capacités d '2 .erueil
de ces établissements nécessite des moyens 'personnel, :'édit,
dormir, sun pré- ses eu budget de 1981 et que ce problème devra
être examiné as m'initie de la disco„ion de la loi de finances
pio .r 1932 . Toutefois une djlfi ictté pourrait ét•e aises tacitement
c•or.j .t e : au cour . de l'éte, certains cai,didats ou candidates à une
entre en 1 L" l'- (l'ives pries à mudilier leurs voeux, et a -s'éloigner
de leur région, sus avaient pu trouver une section et un établis .
t' ornent susceptibles de les accueillir . Les conseillers d'orientation
se trnu :ent actuellement clan, l'incapacité de donner de telles infnr-
matiras. Ne fan ;h ..it-il pas mettre en place une courrlinalien des
achemine), en 1 L T, afin qee les jaunes bacheliers puissent êt re
informés reniflement des places vacantes? Ne faudrait-il pas envi .
sager la création d'une véritable s banque centrale d'information
fournissant suffisamment tôt aux centres d'information et d'orien-
tetian, la liste des places disponibles dans les I U .'l' et dans les
classe, post bavent ; u fion . En conséquence, il lui demande d'examiner
cette que,tiun et de lui faire ennna j cre les me .snres qu'il compte
prendre pour rc•rnedier a celle :d'italien.

Humeee . — Les admissions en I . U . T . ne sont pas de plein Droit
mai s'effectuent fur pro pu, il ion 'le juy, qui se prononcent d'armes
le ; lires des candidat en tenant compte des élément, figurant à
leur dossier r li•:ret scolaire, résultats aux examens, . Chaque jury
étih ;tt, avant la fin du moi, de juillet, une liste d'adntissinn sur
laquelle des candidats sont classés par ordre de mérite et qui

comporte un nombre de noms égal à celui des places offertes dans
l ' établissement . Toutefois, dans la mesure où certains candidats se
présentent dans plusieurs établissements, les jurys se prémunissent
contre les désistements susceptibles de s ' -asuivre en adjoignant à
chaque liste de candidats admis une liste complémentaire de can-
didats, également classés selon un ordre préférentiel . En outr e,
afin d'éviter que, nonobstant cette précaution, des places restent
néanmoins vacantes dans certains I .U .T ., l'administration centrale
fait établir et diffuser à tous les I . U. T ., avant la fin du mois de
septembre, un état des possibilités résiduelles d' inscription dans
chacun d'entre eux . Les candidats inscrits sur une liste complé-
mentaire, qui n 'ont pu être admis dans l ' établissement de leur choix,
sont obligatoirement avisés, par cet établissement lui-même, de ces
ultimes chances d 'inscription . Le jeu des candidatures multiples et
des désistements qu'elles entrainent conduit donc à étaler la pro•
cédure d'admission en I .U .T. sur un laps de temps assez long,
mais ces délais n'ont d'autre motif que l'intérêt bien compris
des candidats, dont l'information est méthodiquement assurée à
chaque étape de la procédure . Les mesures prises pot r remédier
aux difficultés d'admission en section de techniciens supérieurs sont
exposées da As le plan de coordination des demandes d'inscription
dans ces sections, publié dans la circulaire n" 78 . 126 du 20 mars 1978
parue au Bulletin officiel n" 13 du 30 mars 1978 du ministère de
l'éducation nationale . En tout état de cause, il convient de rappeler
que le chef d'établissement disposant de places, même en nombre
limité, est invité à faire connaitre le plus tôt possible ses possibilités
d ' accueil au rectorat, aux autres établissements concernés par la
spécialité et enfin aux centres d'information et d'orientation.

Enseigr..eruent préscolaire et élémentaire (fonctionnement),

3437 . — 12 octobre 1981 . — M. Bernard Sehreiner attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation 'u,,u,, .nie sur la situation difficile
des enfants en âge d'aller à l 'école maternelle et résidant en zone
rurale . La dispersion de l'habitat, le développement des construc-
tions nou m:elles en zone rurale, lesquelles intéressent surtout les
jeunes ménages, les moyens limités des communes intéressées,
interdisent parfois l' ouverture et le fonctionnement cohérent de
tels équipements . II lui demande s'il n 'est pas temps de revoir
toute la réglementation établie en cette matière, tant sur la scolarité
que sur l 'ouverture et le fonctionnement des équipements, afin de
favoriser le développement harmonieux des zone, rurales, „ans
pénaliser les parents, les enfants et les collectivités locales, en
permettant à ces dernières des aménagements de locaux et de
transport.

Rr punsc. — Le ministre de l'éducation nationale informe l'hono-
rable parlementaire qu 'il attache une attention toute particulière
au développement de classes maternelles en milieu rural, comme
en témoignent les instructions contenues dans la circulaire de
rentrée u” 81-239 du 1'' juillet 1931 . L'objectif du Gouvernement
n'est pas de favoriser telle ou telle partie de la population scolaire,
male d'affecter les enseignants en fonction des besoins réels déter-
minés par l'évolution des effectifs scolarisables, et compte tenu de
l'existence de zones estimées prioritaires . Il est bien certain que
la dispersion de l'habitat, le développement des constructions nou-
velles, posent des problèmes à des communes souvent en difficultés
tin : acières . Au demeurant, il sera neces•,aire, dans le cadre des
actions de décentralisation poursuivies, de s 'interroger et, s eins
doute, de mieux préciser les diverses responsabilités dans le de e-
loppement cnlcérent de la préscolarisation en zone rurale . Il ecnvient
de préciser . par ailleurs, que le conpli•ment de dotation . au titre
du collectif budgüaire, ne poussin permettre que de réaliser les
ajustements deus les situations Ics plus difficiles . C 'est ainsi que,
malgré les s-mations d'emplois di'jà intervenues, il n'a pas encore
fi le possible de modifier les refiles existantes relatives à l'ouvertpre
des cla-ses maternelles . Cependant, au fur et à n'c suure de la mise
en place de nouveaux moyens, de, efforts seront poursuivis tendant
à alléger les effectifs, tout spécialement dans les écoles où se ren-
contrent le probümes les plus aigus. Il appartiendra à l iaiemeteur
d'académie, directeur des services dipartementeux de l ' éducation
nationale des Yvelines, d 'apprécier les conditions dams lesquelles

les :unc'lioratiouis nr'ccs .,i'ites seront apport'e-s lors des prochaines

recutrces.

En .aeiyucmeat supérieur et postbnrealcutréat (personnel,.

3560 . — 12 octobre 1931 . — M, Vincent Ansquer appelle l'atten-

tion de M . le ministre de l' é ducation nationale sur la situation des

enseignan t s vacataires du l'enseignement supérieur . Il lui demande
s'il n'envisage pas de redsuiccriscr le etatut des intéressés par
l'intégration de tous les enseignants vacataires à titre principal,
compte tenu de leurs activités de recherche et de leurs activités
pédagogique, dans les diffvrents corps des enseignants des univer•
sités. Il lui demande également si, dans l'attente de ces mesures
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d ' intégration, les personnels concernés ne pourraient bénéficier,
à titre transitoire, d ' une rémunération alignée sur le salaire d' un

assistant non agrégé du premier échelon.

Réponse. — Dès le mois de juillet 1981, le ministre de l 'éduca -
tion nationale a décidé d'examiner la situation des vacataires ensei-
gnants, afin de remédier a la précarité ae leur emploi, en tenant
compte ou rôle qu 'ils jouent dans l'enseignement supérieur . A cet
effet, il a été procédé à un recensement des vacataires ayant
exercé leurs fonctions à tit re principal quelle que soit l'origine
des crédits qui permettaient d'assurer leur rétribution (cours com-
plémertaires mais aussi crédits propres de l ' université, crédits de
formation continue, ressources diverses, . Du fait du nombre des
personnels concernés, ce problème ne pourra trouver de solution
que dans le cadre d'un plan pluriannuel, actuellement préparé par
les services et qui fera l'objet d'une concertation avec les organi-
sations s,ndieales . Ce plan devrait progressivement permettre la
nomination de ces enseignants dans des emplois correspondant
à 1 aur ride et à leu r qualification effectifs . Le première étape
de ce plan a été inscrite dans le projet de loi de finances pour
l' année 1982 qui donne la possibilité de réserver une partie des
emplois d 'assistant crées au budget pour la nomination d'ensei-
gnants sacataires ayant eeerc•é leurs fonctions à litre principal.
Par ailleur s, en attendant que les nominations des agents concer-
nés puissent être prononcées en application des dispositions légis-
latives envisageas, une modification de la réglementation en vigueur
est actuellement à l'étude, afin notamment de lerr permettre
d ' assurer un service d'enseignement depassant la limite de soixante-
quinte heures fixées par le décret n" 78-966 du 20 septembre 1978
et de rcnevoir en conséquence une rémunération plus élevée, 11
est en outre envisagé en liaison avec les autres départements
conte, 1nd ., de proposer toute mesure utile pour permettre une cou-
verture sociale adaptée à leur situation.

.4pprentissepe (établissements Ras-Rhinr.

3564 . -- 12 octobre 198 . — M . André Dure appelle l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur le cas particulier
du L . E . P . du bàtiment cl'I!ikirch-Graffenstadea 'Bas-Rhin(, qui
gère un C .F .A . du bftirnent . Dans le programme de construction
de la cité d lllkirch, il n'a pas été prévu de moyens en locaux
pour accueillir les apprentis, alors qu'il faudrait donner de bons
moyen, de formation à ces jeunes qui ont fait un choix plus dif-
ficile que les élèves à temps complet . Il lui demande dans quelle
mesc,ie un peut esptrer la cun,truclion de locaux propres au fonc-
tionnement du C . F . A.

Réprmyc . — Les opérations de construction et d ' cquipement qui
intéressent les centres de fo rmation d 'apprentis peuvent bénéficier
d'une aide de l'Etat . Les subventions prévues à cet effet sont
accerdi-es, quel que soit l'organisme gestionnaire du C. F . A ., dans
le cadre des conventions conclues en application du décret n" 74-035
du 23 septembre 1974. Ce dispositif conventionnel est mis en oeuvre
dans le cadre de la déconcentration au niveau re•gional . Ainsi le
dossier relatif au C . F .A . d'Illkirch-Graffen.staden doit, comme les
autres opérations financées sur les crédits du fonds de la forma-
tien professionnelle, jur e instruit dans le programme régional
d 'équipement arréte par le prcfet de région, après l ' avis notam-
rnenl du comité régional de la lnrmation professionnelle, de la
pronetiers s ociale et de lent ; toi qui, conformément à l'article D .910-2
du code p lu tintait, doit s'assurer de l'adaptation des projets aux
perspcetjses de l'emploi et au de :cloppement économique régional,
ainsi que de leur pleine utilisation.

F: ~, .:e'q rie crient serivarlu ;re érinr'nlini .;péciaü .,'ée1.

3698 . — 12 ocle ;hre 1981 . — M . Louis Robin a p pelle l'attent i on de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le politique menée clans le
but de pour voir en priorité le, ( .lassos du primaire en instit .ttc•urs et
qui a conduit au transfert des classes de sixième S . E. S . r1ii"s classes
pré-S . E . S . . tenue par des instituteurs spécialisés, des collèges vers les
école, primaires . Cette situation fait naitre t rois con .-équences mitré-
entremit iàcheuses : 1' le support par la commune de la ch orge maté•
réelle du fonctionnement de ces cias,es, des indcuneitcs de logement
accord -o eux institntun',, ide ., dans un secteur qui dei rait L'ire pris
en charge par l'Etat ; 2 la suppression du bén,•lice des bour ses pour
les e: leves des famille ; ntrrlettee nia tient ainsi maintenus dans
l'enseignement élémentaire ; :i . le rupture de la continuité pédagc♦
gigue du cycle des S . E . S. gui établit une liaison entre la classe
et l'atelier . Ne sera t-il pas pusib!e d'envisager la réint .'gration des
cla,•e, de sixie :ne .i . E. S . clans le ; col,cees, incisure qui recevrait
d 'ail h' ers l 'a,seniimcrit de l'irinnini,.tration et des cite :- d'établisse-
ment pour des raisu,rs d'o r ,uni,atiun et de Ir,•ri•,ue interne, ainsi
que celui des parents pour les rations évidentes e>:pr,sc'es plus haut.
De plus . la S . E . S . ;,t actuellernr',rt p:,ut'vur. de (lime p, ides seu-
lement d'rnstamte,n' spécialisé pour le .sixième et !n cinquième . Or,

certaines S . E. S ., comme celle de Péronnas et de La Croix-Blanche
à Bourg-en-Bresse, sont obligées de procéder à un recrutement paral-
lèle d ' enfants au niveau de la cinquième de par l'absence d 'autres
structures pouvant les accueilir. Deux classes existent donc en cin-
quième alors qu ' un seul poste y est affecté . En conséquence, Ll lui
demande de lui faire connaitre les mesures qu ' il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Péponse. — Il n 'existe plus dans le département de l'Ain de
clac s dites s- pré-S. E . S . u fonctionnant dans des écoles primaires :
toutes les classes de première année de S . E . S . (appelées
. sixièmes E.E .S. u) . sont matériellement implantées dans des collè-
ges . En conséquence, leu communes n'en supportent les dépenses de
fonctionnement que dans la même proportion que pour l'ensemble
du collège nationalisé dont elles font partie ; les élèves qui les
fréquentent peuvent bénéficier de bo , rses nationales d'études du
second degré, à condition, cependant, que la situation de leurs
familles s'inscrive dans les limites fixées par le barème national;
il n'y a pas rupture de la continuité pédagogique du cycle des
S . E. S . Il est exact, en revanche, que le personnel enseignant
de certaines sixièmes » de S. E. S. est affecté sur des postes
budgétaires d'instituteurs du premier degré administrativement
rattachés à des écoles primaires et que, de ce fait, les instituteurs
spécialisés nommés sur ces postes perçoivent des indemnités campen-
satrices de logement versées par les municipalités . Cette situation
est en voie de règlement, par prise en compte dans la dotation
budgétaire a collèges » de l ' académie de Lyon des quatre emplois
en cause. En ce qui concerne le recrutement d ' enfants au niveau
de la cinquième, il est constant que certains élèves orientés vers
l'enseignement spécialisé à l ' issue du cycle élémentaire sont accueillis
directement en deuxième année de S. E . S . ( a cinquième S . E . S . ») en
raison de leur âge et, éventuellement, de leur niveau scolaire.
Si cet apport d'élèves le nécessite . ce :nme c 'est le cas au collège
de La Croix-Blanche, à Bourg-en-Bresse, et au collège de détiennes,
deux classes de deuxième année confiées à deux instituteu r s dif-
férents sont organisées.

Edttcation physique et sportive (enseignement secondaire,.

3744. — 19 octobre 1981 . — M. Pierre Jagoret appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème que
pisse la fréquentation des stades et des piscines lorsque la distance
qui les sépare des collèges et des lycees :end impossible le déplace-
ment à pied des élèves. Les dotations budgétaires des établissements
ne permettent pas dans ces cas d 'espèce le recours aux transports
en commun s'il en existe ou aux transports spéciaux . Afin que
tous les élèves puissent bénéficier dans les mêmes conditions des
activités d'éducation physique, il lui demande s'il n'estime pas oppor-
tun d'accroitre en conséquence les moyens budgétaires des établis-
sements concernés et quelles mesures il compte prendre à cet
effet.

Réponse. — Les établissements scolaires du second degré se sont
vu attribuer jusqu'en 1981 par le ministère de la jeunesse, des
spor ts et des loisirs une dotation annuelle destinée à couvrir les
dépenses de location d'installations sportives, de transport d 'élèves
et les achats de matériel . Malgré les re•:alorisations successives des
cré_iits mis à leur disposition, les chefs d'établissement n 'ont pas
toujours été en mesure de satisfaire l'ensemble des besoins et ont
souvent été contraints d'exercer un choix p .v'tni les charges qui
leur incombaient . La mesure nouvelle de 7 millions de francs
prévue au budget rie 1982 devrait améliorer notablement les possi-
bilités des établissements et permettre de rcnedier à certaines
silualions dommageable, antérieures.

Enseignement supérieur et postbaccnlrneréa) tpersrucnel).

3800. — 19 octobre 1981 . — M. Alain Billon appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des ensei-
gnants vacataires de l ' enseignement supérieur . Les enseignants
vacataires assurent des fonctions semblables à celles rte leurs
collègues titulaires, or ils reçoivent pour un service identique
une rémunération trois fois inférieure à celle d 'un assistant au
premier échelon . Il lui demande s 'il entend s'attacher au règlement
du problème posé par cette catégorie de personnel en procédant à
la résorption de l'auxiliariat dans l'éducation nationale.

Ré(u,rrse . — Inès le mois de juillet 1981, le ministre de l'édu-
cation nntien .,le a d(•cidé d'examiner la situalii"n des vacataires
enseignieds afin de renei ilier f, la précarité de leur emploi . en
tenant compte du rôle qu ' ils jouent dans l'cesciiincntent supérieur.
A cet effet, il a été procédé à un reec•u-etmcut des vacataires
ayant exercé leurs fonctions à titre principal quelle rune soit

1'ori .;ine des crédit : qui permettaient d'a, .eure .r leu' r:•t'ibution

repars co itpl, montaires, n : .is aussi me.. .lite propres ;te l ' uaiver ..ilé,
camer, de ILrmatiun continue, ressource dine' .r'r . Dn frit du

nombre des Ire .' .,onnels concernés, ce prnhli-rne ne pomma trouver
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de solution que dans le cadre d ' un plan pluriannuel, actuellement
préparé par les services, et qui fera l ' objet d' une concertation avec
les organisations syndicales . Ce plan devrait progressivement per-
mettre la nomination de ces enseignants dans des emplois corres-
pondant à leur rôle et à leur qualification effectifs . La première
étape de ce plan a été inscrite dans le projet de loi de finances
pour l'année 1982 qui donne la possibilité de réserver une partie
des emplois d ' assistant créés au budget pour la nomination d 'en-
seignants vacataires ayant exercé leurs fonctions à titre principal.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (établissements : Moselle).

3876. — ld octobre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale que de sciences
juridiques de Metz dispose de six postas budgétaires d 'agrégés.
Or, un seul de ces postes est pourvu, ce qui est manifestement
incompatible avec le respect d 'un minimum de qualité pour l ' ensei-
gnement . II lui demande s'il ne lui serait pas possible de pourvoir
effectivement par des professeurs titulaires, les cinq autres postes
qui restent vacants.

Réponse . — L ' U. E. R . de sciences juridiques de l'université de
Metz dispose de sept emploi de professeurs des universités . Trois
de ceux-ci sont actuellement occupés par des professeurs titu-
laires, un quatrième sera pourvu à l'issue du prochain concours
d'agrégation de droit public . Le nombre de postes offerts au titre
des futurs concours d'agregation sera fortement augmenté, et en
particulier les concours de droit privé et de science :; de gestion
ouverts par arrêté du 1'' octobre 1981, permettront de recruter
chacun vingt-cinq professeurs. Cette augmentation devrait assez
rapidement entraîner une amélioration de l 'encadrement des uni-
versités de province, et notamment de l'U . E . R . de sciences juri-
diques de Metz.

Enseignement privé (politique de l'enseignement privé).

3886 . — 19 octobre 1981 . — M. Emmanuel Hamel appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur l 'éditorial du
numéro 5158 de l'hebdomadaire Le Pèlerin où l'un peut lire notam-
ment : « Le brouillard présidentiel ne cachera pas longtemps que
l'école catholique est gravement menacée. On proclame bien haut
le respect des consciences ma is on ajoute ans:itôt que le but
n'a pas changé : l ' école unique et laïque pour tous . Ces exemples
et diverses impressions encore difficiles à exprimer clairement
m'amènent à me poser la question : le temps de l 'intolérance
religieuse serait-ii revenu . > Il lui demande quelles réflexions lui
suggère cet article et quels engagements il va prendre vis-à-vis
des parents d'élèves et des professeurs des écoles catholiques,
protestantes, israélites pour mettre un terme définitif et s e ns
appel a l'inquiétude actuelle rires républicains considérant que le
pluralisme scolaire réel et effectif est un des fondements et l'un
des signes d 'une République revue et d ' une démocratie effective.

Héprese . — Pour répondre aux préoccupations formulées par
l'honorable parlementaire le ministre de l'éducation nationale ne
petit que rappeler les termes généraux de la réponse qu ' il a déjà
faite a une première question posée par M . Ilamel sur le même
Sujet . l .a mise en place d'un ' grand service public unifié et
)nique de l'éducation nationale t, dans la perspecti v e tracée par le
Président de la République, va donner lieu à une consultation
pub ; à une neguciatbon sans exclusive avec l ' en,emhle des parties
intéressées — en par,culier les représentants vies parents d'élèves,
de, 7er.o'nne 1, et des organismes de ge ;tion et d enimatio :t de l'en-
seigneraent privé sous contre — au cours de laquelle les points
de vue pour ront tris complètement s'exprimer st do nier lieu à
un .:amen que le Gouvernement veut exlrémenr"nt tter : if . Les
principes généraux dont il est prévu de s'inspirer, pourrirent.—

négociée du service ci-dessus évoqué, snnt la nécessaire
décenlralbsation de la gestion, la prise en compte de toutes les

e'.pression, pédagogiques, la participa t ion de, familles aux tàches

édueelines . le développement de l'eepece éducatif autour de l'écol e
et l'itopot t :,nce accordée a la vie as,ociati- e, de manière que chue u•,
puisse se -oie offre la possibilité de choisir des pôles d'éducation
complémentaires ou supplémentaires tels que l'enseignement reli-
gieu, i.e pluralisme des idées et des croyances et l'indispensable
droit à la différence doivent trouver leur liberté d'exercice et
leur épanouissement au Sein du service public ainsi bâti dans
tin esprit de concertation . Jusqu'à ce que ces négociations prennent
fin et débouchent sur des dispositions juridiques et budgétaires
nouvelles, les lois et les textes réglementaires en vigueur seront
scrupuleusement appliqués, aussi bien à l ' égard des maitres contrac-
tuels nu agréés que vis-à-vis de leurs établissements d'exercice.
U va sans dire aussi que, durant la mime période, les moyens
budgétaires corrélatifs seront alloués à l'enseignement privé sous
contrat comme en témoigne le projet de budget 1982 en cours de
discussion au Parlement .

Enseignement secondaire (personnel).

3910. — 19 octobre 1981 . — M. Jacques Brunhes attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des pro-
fesseurs techniques• des lycées techniques . II lui demande de bien
vouloir lui fournir : la ventilation, par spécialité, des professeurs
techniques de lycées techniques titulaires ou stagiaires, en exercice
le 7 septembre 1981 ; la ventilation, par spécialité, du nombre de
professeurs techniques qui ont été reçus année par année, depuis
la création des agrégations technologiques, au concours d ' agrégation
correspondant. ; le nombre de professeurs techniques qui sont devenus
agrégés par promotion interne. Il lui demande, en outre, de bien
vouloir lui indiquer quelles mesures il compte prendre pour ouvrir
un débouche de carrière aux professeurs techniques de certaines
spécialités (tourisme, enseignement social, arts appliqués, etc .) dont
la carrière est actuellement bloquée faute de l 'existence d 'une
agrégation . U lui rappelle, enfin, qu ' une mesure unificatrice urgente
devrait intervenir, mettant fin à la discrimination dont les ensei-
gnements technologiques sont victimes, et qui consisterait à intégrer
purement et simplement les professeurs techniques dans le corps
des certifiés, mesure qui, du reste, ne coûterait rien puisque l 'éche-
lonnement indiciaire des professeurs techniques est strictement
identique à celui des certifiés.

Réponse. — L'exploitation des enquêtes sur les personnels ensei-
gnants en exercice en 1981-1982 (n ,, 23 et 37 du calendrier des
opérations statistiques confiées au service des études informatiques
et statistiques) ne sera disponible qu ' à la fin du premier trimestre
1982 . Les tableaux I (ventilation par grade des professeurs titulaires
et stagiaires enceignant les disciplines technologiques par spécialité,
pour l'année scolaire 1980-1981), II (évolution des candidats admis aux
agrégations technologiques depuis leur création : mécanique en 1970,
génie civil, génie mécanique et génie électrique en 1976, génie bio•
chimique en 1981), III (seule information accessible pour ce qui est
de l ' accession des professeurs techniques au titre d ' agrégé : à
savoir, le nombre de ceux portés sur la liste d 'aptitude) font l 'objet
d ' un envoi direct à l 'honorable parlementaire . En effet, compte tenu
du volume que revêtirait leur publication, il ne peut être envisagé
de les insérer au Journal officiel des débats parlementaires . En ce
qui concerne le déroulement de leur carrière, les professeurs tech-
niques de lycée technique bénéficient effectivement des mêmes
indices de rémunération et sont soumis aux mêmes obligaticns de
service que les professeurs certifiés ; seules les modalités de recru-
tement diffèrent en raison de l ' absence dans certaines disciplines de
formation universitaire correspondante au niveau du deuxième cycle
de l 'enseignement supérieur . C'est ainsi que les professeurs tech-
niques pour les disciplines relevant des professions de santé cu des
sciences médico-sociales sont essentiellement recrutés par la voie du
concours interne ouvert aux élèves professeurs titulaires d ' un B .T. S.
ou d'un D . U. T . qui, après avoir subi les épreuves d'un concours,
ont suivi un cycle de deux ans préparatoire à ce concours interne.
Les candidats au concour s externe pour ces disciplines sont pour la
plupart titulaires de diplômes spécialisés admis en dispense de la
licence . La création de nouvelles agregations suppose également
l'existence d'une formation universitaire appropriée conduisant à la
délivrance de licence et de maîtrise . 11 convient de préciser que les
professeurs techniques des disciplines industrielles, des disciplines
relevant des n'étiers d'art, et les professeurs techniques de secréta-
riat ont respectivement accès ès qualités aux agrégations technolo-
giques correspondantes, à l'agrégation d 'arts plastiques et à l 'agré-
gation d'économie et gestion . L'évolution progressive des disciplines
enseignées et des filières universitaires devrait permettre à terme
1'harmoni-ation des modalités de recrutement et, en conséquence,
l'unification des deux catégories d'eneciç,nants, professeurs certifiés
et professeurs techniques qui bénéficieraient alors de possibilités
égales d'accès au corps des professeurs agrégés.

Enseignement supérieur et po .stbaccoluurént tp,rsoni ci).

3916. — 19 octobre 1981 . — M. Georges Hage attire l ' attention de

M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des per-
sonnels vacataires de l'enseignement supérieur . Ces personnes, qui
assurent à litre principal le urique service que les personnels sta-
giaires, sont au nombre de 1 (1(10 à 1'910 . Des premieres mesures
sont annonçéee pour en intégrer 1tt1 des le budget de 1982 . II lui

demande si, par la suite, l ' ensemble de ces vacataires poilera béné.
fluer de mesur e, d'intégration dans un délai de deux ans et si des
mesures financières transitoires sont envisagées à cet égard . Il lui
rappelle que le taux horaire de la vacation de ces personnes s ' éle-
vait à : 62,88 francs au 1"' janvier 1}70 ; 69,12 francs au Id jan-

vier 1971 : 72 60 francs au 1'' janvier 1972 ; 99,90 francs au début
de mai 1981 : 114,90 francs depuis cette date. Il lui demande si
des mesures de rattrapage supplémentaire sont envisagées.

Réponse . — Dès le mois de juillet 1981, le ministre de l ' éducation
nationale a decidé d 'examiner la situation des vacataires ensei-
gnants, afin de remédier à la précarité de leur emploi, en tenant
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compte du rôle qu ' ils jouent dans l 'enseignement supé leur. A cet
effet, il a été procédé à un recensement des vacataires ayant exercé
leurs fonctions à titre principal, quelle que soit l ' origine des crédits
qui perme .traient d'assurer leur rétribution, cours complémentaires,
mais aussi crédits propres de l 'université, crédits de iomation conti-
nue, ressources diverses) . Du fait du nombre des personnels concer-
nés, ce problème ne pourra trouver de solution que dans le cadre
d'un plan pluriannuel, actuellement préparé par les services et qui
fera l'objet d ' une concertation avec. les organisations syndicales.
Ce plan devrait progressivement permettre la nomination de ces
enseignants dans des emplois correspondants à leur tôle et à leur
qualification eifectifs. Le première étape de ce plan a été inscrite
dans le projet de loi de finances pour l'année 1982, qui donne la
possibilité de réserver une partie des emplois d'assistants créés
au budget pour la nomination d'enseignants vacataires ayant exercé
leurs fonctions à titre principal.

Enseignement secondaire (personnel).

3968. -- 19 octobre 1981 . — M. Jean-Pierre Gabarrou attire l' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
préoccupante que rencontrent les instituteurs qui ont exercé plu-
sieurs années sur des postes P . E . G . C ., section XIIL . Bien que
remplissant les conditions pour être intégrés dans ce corps d ' ensei-
gnants (stages effectués, ancienneté de services dans le cadre d ' un
plan de cinq ans arrivé à terme avec l'année scolaire 1980-1981, ils
n'ont pu bénéficier de dispositions de ce plan, victimes d'un
numerus clausus basé sur l'ancienneté . Le retour en France de
nombreux coopérants et l'entrée en lice chaque année de collègues
plus anciens remplissant les conditions d 'intégration les ont conti-
nuellement refoulés hors des limites du contingent intégrable
annuellement . N'étant titulaires ni d ' un D .E.U .G. ni d'un D . U . T .,
ils ne peuvent prétendre entrer dans un centre de formation de
P. E. G. C . au titre de la section Xill, alors qu'ils ont correctement
et souvent avec beaucoup de dévouement dispensé l'enseignement
correspondant à cet emploi, tout particulièrement auprès des élèves

de C. P. P . N . et de C . P . A . qui relèvent d' une pédagogie spécialisée.
Il lui demande quelles dispositions il pense prendre pour permettre
leur intégration dans le corps des P . E .G. C . à toue les cas sem-
blables qui ne doivent plus être très nombreux au plan national..

Réponse . — Les décret, n 75-1006 et 75-1007 du 31 octobre 1975
qui fixaient pour une période de cinq années à compter de la
rentrée scolaire 1975 . des conditions exceptionnelles de recrutement
dan, les corps de P .E G .C ., précisaient en leur article deux, qu'un
arrété conjoint du ministre de l ' éducation, du ministre de l'éco-
nomie et des finances et du ministre chargé de la fonction publi-
que, déterminerait, chaque annee . le nombre des emplois pouvant
être pourvus au titre de ces mesures . Le contingent global a été
initialement fixé de telle so rte qu'au terme du plan de titularisa-
tion, il soit égal d'une part au nombre d'instituteurs spécialisés
visés par le décret n" 75-1007, et d 'autre part . au nombre d ' insti-
tuteurs en fonction dans les collèges en 1974-1975 . 18 100 passibilités
de nominal in ''nt. ainsi été offertes aux instituteurs spécialisés,
et 6950 au : instituteurs qui postulaient en application du chapi-
tre 111 du décret n" 75-1006 . Les modalités de mise en ouvre du
recrutement es eptionnel ont fait l'objet d'une large concertation
avec tes organisations syndicales représentatives des personnels.
Ls critem, de classement des candidatures, arrétés à l'issue de
ces comuttatinns, comprenaient notamment l'ancienneté d'ensei-
gnement dans le second degré pour le chapitre llI du décret
n° 75-1000, et l'ancienneté d'enseienement en possession du certi-
ficat d'aptitude d'i tems, pour le décret n" 75 . 1007. Cette notion
d'ancienneté qui, d'une part. est le gage d'une expérience acquise
dans le, fonctions normalement dévolues aux corps de P .E G .C.
dans ie-duels le ; bf'nétic^aire• ; du recrutement avaient vocation
a étrr titularisés, et qui, d ' autre part, témoigne de l ' importance des
service, rendus par le ; pe,tulantt, ne pouvait pas, en toute logique,
ne pas titre un critère de choix déterminant . Les conditions dans
lesquelles pourrait être réglé .: ta situation des instituteurs spécia-
lisés ou non, en fonction dans les collèges, qui n'ont pu bénéficier
desdites mesures exceptionnelles de recrutement, doivent faire
l'objet d ' une étude qui sera prochainement engagée.

Easeigiucnietit t perseiineli.

4042. -- 19 octobre 1981 . — M . Jean-Claude Bois appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des per-
sonnels non enseignants, auxiliaires de service et de bure-u, qui
contribuent au bon fonctionnement des établissements scolaire, e t
univc•rtitaires et dont l'action est appréciée autant par les élim es
que par les parents et les enseignants . Il lui demande de bien vouloir
lui préciser s'il envisage, d'une part, le maintien de ces personnels
recrutés à temps plein et à mi-temps, d'autre part, la création dans

un proche avenir de postes de non-enseignants titulaires en nombre
suffisant pour parer aux difficultés liées à la gestion des établis-
sements de l'éducation nationale.

Réponse . — Il convient de préciser à l ' honorable parlementaire
que les recteurs ont été invités, à 1p présente rentrée scolaire, à
reconduire les personnels auxiliaires dans des conditions au moins
égales à celles qui leur ont été faites ' au cours de l'année scolaire
1980. 1981, quelle que soit la durée de leur service, à l 'exception de
ceux qui, manifestement, n ' auraient nas donné satisfaction dans
l'exercice de leurs fonctions . Far ailleurs, le projet de loi de
finances pour 1982, actuellement examiné par le Parlement, prévoit
des mesur es significatives en matière de dotaticn des établissements
scolaires, en emploi de personnel non enseignant.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités médicales).

4051 . — 19 octobre 1981. — Mme Nelly Commergnat attire Pattern
tien de M. le ministre de l'éducation nationale sur le problème que
pose la réintégration dans les universités parisiennes d 'étudiants
ayant commencé leur cycle d ' études à l 'étranger. En particulier,
celle des étudiants en médecine pour lesquels existe des conven-
tions entre universités étrangères et universités françaises équiva-
lentes, devant leur permettre en cas de besoin d ' une réintégration
hnenédiete sous réserve que certaines conditions de transfert soient
réunies. Or, certains étudiants se sont vu refuser leur réintégra-
tion en France par manque de places disponibles. En consi-quence,
elle lui demande de bien vouloir examiner ce problème afin que,
dans l 'avenir, les réintégrations deviennent systématiques et que
les étudiants ne soient pas dans l ' obligation d 'avoir recours à des
démarches longues et difficiles.

Réponse . — II est précisé à l 'honorable parlementaire que, dans
le cadre de la réglementation actuelle, aucun étudiant ayant com-
mencé des études médicales dans une université étrangère ne peut
demander à être accueilli dan, une U .E .R. médicale française
directement au niveau où il était parvenu à l' étranger. 11 doit obli-
gatoirement s ' inscrire en première année de médecine (P . C . E. M. Il
et subir les épreuves de classement qui sanctionnent cette année
d'études. En cas de succès aux épreu'' s de P . C. E. M . 1, il pourra,
suivant les études qu' il a effectuées l ' étranger, bénéficier d ' une
équivalence portant sur les deuxième, troisième et quatrième années
IP . C. E. M . 2, D. C . E . M. 1 et D . C. E. M . 2t . L'inscription de ces étu-
diants ne soulève donc pas de problèmes particuliers et doit être
effec .,,Le dans le cadre de la réglementation en vigueur. Il semble
en fait que l 'honorable parlementaire, dans sa question, veuille
évoquer la situation très particulière des étudiants en médecine
inscrits à Dakar, Abidjan et Libreville . Pendant plusieurs années,
les études médicales organisées par le, universités de Dakar, Abidjan
et Libreville ont été reconnues valables de plein droit en France.
Cependant, l 'existence d'une sélection en première année de méde-
cine et la mise en place de la reforme den ctudes médicales ren-
daient impossible, à long terme, le maintien d'un tel système . C'est
pourquoi il a été décidé de mettre en place, à partir du id octobre
1980, un nouveau régime de validité de plein droit . Pour les étu-
diants français engagés à cette date dans les études médicales à
Dakar, Abidjan et Libreville, des mesures conservatoires ont été
prises. Ces etudianis peuvent demander leur réintégration en cours
d ' études, sans avoir à subir les épreuves de sélection de P . C . E. M . 1,
dans une des universités françaises ayant passé un accord de coopé-
ration avec les universités de Dakar, Abidjan et Libreville . Le
ministère de l'éducation nationale a donné des instructions aux
universités pour que les demandes de transfert de ces étudiants
soient toujours examinées avec bienveillance et acceptées, dan :, la
limite des places disponibles . Jusqu'ici aucun dossier n 'a été refusé
si le candidat pouvait apporter une justification à sa demande de
réintégration en France.

Assn-auces tcompnguresI

4137. — '26 octobre 1981 . -- M . Jacques Toubon expose à M . le
ministre de l ' éducation nationale que les parents sont théoriquement
libres d'assurer leurs enfants auprès de la compagnie 'l'assurance
de leur choix . Or, il apparais qu ' en réalité la M .A .E. (Mutualité
accidents élèves', qui dépend étroitement du S. N . I ., jouit d'une
serte de monopole de fait nullement justifié . C 'est ainsi 'inc . dans
certains établissements, les formulaires de la M .A.E. ont été
distribues en exclusivité et les personnel, emcignants ont fait une
propagande répétée auprès des enfants afin que l ' assurance soit
souscrite au profit de celte seule mutuelle . Pendant ce temps, les
formulaires d'assurance à des oruanisnes autres que la M .A .E.
et .iient tenus en réserve et il a fallu l'intervention de responsables
d'aseociations de parents d'éleves pour que cesse une telle
discrimination . L' intérêt le l'opération appareil clairement, que ce
soit sur le plan financier pour l'organisme considéré ou au niveau



Er'sciyrieinent préscolaire et élémentaire irnnstrections scoleiresl.

4149. — 2ii octobre 1931 . -- M . Albert Denvers demande à M. le
ministre de l'éducation nationale s'il ne pense pas qu'il conviendrait
de permettre aux maires des conuntmes, ntuitr .' d'ouvrage d'écoles
Primaires et maternelles neuves, de proposer aux a ttorités campo-
tente ; le choix de l'auteur des éléments décoratifs réalisés au
titre du 1 p . 10n.

Con tore; e :nent à la roui ameuta tiun actuellement en
rigueur pour le, travaux de décoration des bàtinteets scolaires au
titre du 1 p . 100, c 'est à l ' architecte charge de la const ruction
qu'iuL enbe le choix de l'artiste qui reali,era le :, train, x de déco-
ration. 'toutefois, :i l'oemsiiin de la refonte des texte, réglemen-
taire, concernant le 1 p . 100 et visant à permettre sa géneralisation
dans les édifices publics, la proposition de l'honorable parlemen-
taire >era examinée avec itcauroun d'uttention rcar mes servir eu
étrei'p liaison avec eux du minidcre de la culture.

„n-ie~gne,u e!nf seraa :La 'e

	

eIttihtrss'e,,eirl .a : lsére ~.

4173 . --- 21i r.clubre !9stl . -- M. Christian Nucci appel l e l'atten-
tien de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
du I . . E P . de La Cbte-dcint-André dans l'l ;iv'e qui, en signe de
protestation contre la .,uppreseiun d ' un patte d'ouvrier dans l ' éta-
blis'emeun, était en dente le lundi 28 septembre et avait .'pose
un nouveau préavis pour le s octobre . En conséquence, il lui
demande s ' il entend maintenir la suppression de ce post .• ou bien
réexaminer la suppression arbit raire de ce poste.

Rrprene . -- Dans le cadre de la déconcentration administrative,
il revient aux recteurs de répartir entr e les étab t isientents les
emplois de personnel de serv ice qui leur sont délégués par l'admi-
nistration centrale et de redistribuer au profit de lycées et colleee .s
qui ont des hes,ins supplémentaires à satisfaire, les emplois qui
n'apparaissent p: .s indispensable, au bon foncti o nnement de cerlains
étabiissemenls . Ain :), en application du barème an .émlque de
ripartiton, le recteur de l'a--ademie de Grenoble a retiré un emploi
d'ouvrier professionnel au lycée d'enseignement profes.•ionnul de
Lu ('rte-Saint-André peur l'affecter à un aut re etabl L ,nmcnt de
l'académie qui avait a supporter des charte, suppltmentaciree.
Slmul'anéinent, un demi-emploi d'agent de service a été attribué
à cet etabtissement afin de rééquilibrer sa dotation puisque celle-ci
comprenait neuf postes d'ouiller professionnel sur un total de
quinee emplois. La situation de cet ét ;blis-sement sera, en outre,
réeaam ;nde en fonction des disponibilit'5s futures .
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E'iseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

4194. — 26 octobre 1981 . — M. Francisque Perret appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
enseignants vacataires de l'enseignement superleur . h lui demande
si, conformément aux engagements qu' il avait pris de mettre en
œuvre un plan d'intégration, des mesures sont envisagées afin de
régulariser le statut de cette catégorie d'enseignants.

Réponse . -- Dès le mois de juillet 1981, le ministre de l'éducation
nationale a décidé d'examiner la situation des vacataires ensei-
gnants, afin de remédier à la précarité de leur emploi, en tenant
compte du rôle qu'ils jouent dans l ' enseignement supérieur . A
cet effet, il a procédé à un recensement des vacataires ayant exercé
leurs fonctions à lif te principal quelle que soit l'origine des crédits
qui permettaient d ' assurer leur rétributirn ;cours complémentaires
mais au; crédits propres de l'université, crédits de formation
continue, ressources diverses) . Du fait du nombre des personnels
concernés, ce proiilème tic pourra trouver de solution que dans le
cadre d ' ut. pian pluriannuel, actuellement préparé Far les services
et qui fer., l'objet d ' une concertation avec les oc 5 anisations syn-
dicales. Ce plan devrait progressivement permettre la nomination
de ces enseignants dans des emprlois correspondant à leur rôle et
à leur qualification effectif; . La première étape de ce plan a été
inscrite dans le pro,iet de loi de finances pour l 'année 1982 qui
donne la possibilité de réserver une partie des emplois d'assistant
créés au budget pour la nomination d'enseignants vacataires ayant
exercé leurs fonctions à titre Principal.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
étublisscutcuts : Lorraine).

4238. — 2d octobre 19 :i1 . -- M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de l'éducation nationale que l'un des handicaps de la Lor-
raine du Nora cet lié au développement insuffisant de son potentiel
universitaire . Dans cet ordre d'idées, il souhaiterait savoir s'il ne
serait pas possible aune part, d'envisager à Metz la création d' une
école supérieure d'ingenieur ., et d'autre part, de créer un second
L L t' . complet comprenant quatre départements. Ceux-ci pourraient
être : iran-;port, et logistique, formation aux techniques minières,
robotique et bureautique, génie thermique . Le site actuel du campus
de l ' lle du Salem. étant presque saturé, lu création de tels établis-
sements pourrait être envisagée dan, le cadre du centre relais de
Semecourt, ce qui corne pondrait alors au respect de l'une des gran-
des option, :l 'aménagement, du territoire fixé en la matière par les
pouvoirs publies.

Réponse. -- 1l existe déjà à Metz une école nationale d ' ingénieurs
dont la vors,ien ace, elle est de fermer dia ingénieurs en fabrication
mécanique. En outre, l'université rie \leu a creé depuis plusieurs
années des formation, à vocation techii toc ; cite prépare, en effet,
eue: diplômes suivants : ntaitrise de ncien,'es et techniques <: choix
et utilisation des matériaux de st ructure : maiuise de technologie
de const ruction : ilaitrise de sciences physi tues appliquées mesures
et cnntt'Ule. niait ive de gestion . Il est donc plus opportun de
renforcer le potentiel des str uctures universitaires en place que de
fonder un neural établissement . En ce qui concerne les instituts
universitaires de technologie, leur création est conditionnée par
un certain nombre de facteurs : besoins des secteurs d'activités
concertés, disponibilités budgc•taire,, poeeibililds d'encadrement
;k'dagogique . L'implantation d'en second I . U . r. à Metz ne pour-
rait être envisagée nue dans le cari, d'un plan d'ensemble de
développement des I .U .T. qui, compile tenu des besoins constatés
eu-si bien au plan national qu'au plan régional, ferait apparaître
la nécessité de ce :te création . Er, outre, celle-ci iiéces :,iterait une
ctude d'autant pies approfondie que ni la bureautique ni les
techniques minières ne ressortissent à des .spécialités actuellement
enseignées dans les I .U.T.

e!Ceigi,-nient terli nique et p-ofes.,' ituet.

4261 . -- tri octobre 1981 . — M . Manuel Escutia allure l 'attention de
M . le ministre de l'itducation nationale sur le tort rréer ê à l 'ensei-
gnement prote — lem-tel et technique . il lui rappelle que iusqu'au
10 mai 1981, cet e'nsc•ignenient a été le Permit pauvre de l ' éducation
nationale, qu 'il a été sonnent laissé pour compte au profil de l 'en-
sp ignement dit ' , astique, et que mutant l ' enseignement technique
et profes s ionnel e :l la source du personnel qualifié dont e besoin
l'industrie frentmise . Il lui demande quelle, mesures il compte pren-
dre pour revaloriser cet enseignement.

Pépiasse . — La revalorisation de l 'enseignement technique et
professionnel est une ',vieilli, de la tourelle politique du ministère
de l'éducation nationale, noir nmet)t 'tu niveau des L.E .P . En effet,
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des r sultans statistiques dent pourra se prévenir la M .A .E . et,
par voie de conséquence, le S .N .I . If lui demande de lui indiquer
les mesures qu'il envisage de prendre afin de mettre ,in ternie
à des pratiques tout à fait inégalitaires qui font échec aux simples
règles démocratiques.

Réponse . — Les règ l es qui régissent la distribution des documents
des associations locales de parents d'élèves et des documents relatif .:
à l'assurance scolaire ont été fixées notamment par la circulaire
n' 80-307 du 15 juillet 1980, la note de service n" 81-Mi du
14 avril 1981 et, plus récemment, par la note de service n t 81-321
du 3 septembre 1931 pour la distribution de ces mêmes documents
à la rentrée de l'année scolaire 1981-1982. L' attention de l 'honorable
parlementaire est appelée sur le fait que la circulaire du 15 juil-
let 1980 précitée précise que «l'assurance scolaire ne constitue pas
une obligation en ce qui concerne les activités scolaires obligatoires
se déroulant pendant le temps scolaire soit à l'intérieur, soit à
l' extérieur de l 'établissement Mais il importe de bien éclairer
les famille :: sur les •-unditions dans lesquelles est assurée la
couverture des risques encourus par leurs enfants . C'est pourquoi
cette même circulaire demande aux directeurs d'école et aux chefs
d'établissement, d'une part, d'indiquer aux familles l'intérêt de
contracter, même si celle-ci n'est pas obligatoire, une assur ance
scolaire qui couvre Ban seulement le risque de dommage causé
à l'élire mais également le risque de dommage causé par lui et,
d ' autre part, de leur rappeler qu'elles ont le libre choix de
l 'organisme assureur. Il apparait doré, que les fami l les ont été tout
à rait à mime de décider si elles devaie t souscrire une assurance
scolaire pour leur, enfants et de recourir a :et effet à l'organisme
d'assurance de leur choix, ce choix pouvant bien évidemment porter
sur les assureurs dont les propositions n 'ont pas fait l'objet d 'une
diffusion au sein de l'école ou de l'établissement scolaire . Enfin, il
convient de souligner que les diepasitions actuelles relatives à la
distribution des documents de, associations de parents d'élèves et
des propositions d'assurances scolaires sont telles qu'elles geran-
tissent une égalité de traitement entre los différentes associations
de parents d'élétes et les organismes am" uni .
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la démarche technologique a une grande vertu sur le plan de la

formation de

	

l ' esprit en même temps qu 'elle prépare les jeunes Enseignement supérieur et postbaccalauréat

à assumer des emplois qualifiés

	

dans

	

l' industrie

	

et

	

les

	

services . (sections

	

de

	

techniciens supérieurs).
L'enseignement technique court souffre

	

actuellement

	

d ' un certain
nombre de maux qui tiennent à la fois à la scolarisation antérieure 4351 . — 26 octobre 1981 . -- M . André Durr appelle l 'attention de
à

	

l'entrée en

	

L .E .P .,

	

au

	

fait

	

que

	

l ' orientation

	

vers

	

les

	

sections M. le ministre de l'éducation nationale sur le dossier concernant la
de C . A. P

	

ou de B .E.P. est le plus souvent une orientation néga- formation des techniciens supérieurs qui est assurée depuis plus de
tive, au fait que les moyens mis en oeuvre jusqu ' ici n' ont permis vingt ans par les lycées techniques .

	

Celse-ci donne entière satisfac-
ni de procéder aux rattrapages nécessaires ni de mettre en place tion

	

aux

	

industriels,

	

qui estiment

	

qu 'elle

	

doit

	

être encouragée et
des formations plus qualifiantes. C 'est donc une tâche considérable développée . Or, on assiste à l ' heure actuelle à un essoufflement de
qu ' il

	

faut entreprendre et

	

qui devra se

	

poursuivre sur un certain cette filière, de fait du nombre insuffisant de places offertes et qui
nombre d'années sans attendre que la politique menée désormais ne permet pas l ' accueil de tous les bacheliers désireux de poursuivre
au

	

niveau

	

de

	

l'école

	

élémentaire

	

et

	

des

	

collèges

	

porte

	

ses

	

fruits leurs études dans cette voie. En conséquence, il lui demande quelles
et que la technologie ait la place qui lui revient dans notre système
culturel . Il faut dia à pr<:,ent rendre les L .E .P . plus accueillants

pour les élèves, améliorer les conditions dans lesquelles est dispensé
actuellement l'enseignement général, rénover la pédagogie et le
suivi de,s élèves grâce au développement du contrôle continu, on
peut espérer de ces mesures une diminution progressive des
-, fuite .; et une amélioration du taux de réussite aux examens.
Il faudra simultanément . par une adaptation des contenus d'ensei-
gnement, une modernisation des équipements existants et un effort
important de formation des maîtres, assurer dans les L .E.P . des

formations plus qualifiantes . Enfin il faudra mettre en place des
dispositifs qui dans le cadre de la formation initiale et de la for-
mation continue permettront aux titulaires d ' un C .A .P . ou d ' un

B. E . P qui le souhaiteront d'atteindre un niveau plu, élevé de
qualiti :ation professionnelle et sociale. Telles sont les premières
orientations prises en vue de revaloriser l ' enseignement technique,
sans compter la nécessité dans laquelle nous nous trouvons d ' ac-

cueillir les élèves qui jusqu ' ici se sont vu chaque année refuser

l 'accès au L . E. P ., de contribuer à la mise en oeuvre des actions
en faveur des jeunes sans emploi et de participer cle manière
plus significative à la fo rmation des adultes . Les mesures nouvelles
prises dises le cadre du collectif budgétaire 1981 et celles qui sont
prévues pour le budget 1982 permettront d'amorcer cette politique

nouvelle . C'est ainsi que grâce à l'accroissement du nombre de
places ouvertes dans les E . N . N .A ., qui passera de 2600 à 3600
(plus (100 dans le cadre du collectif budgétaire et plus 400 dans
le cadre du budget 1982}, du nombre d 'emplois d'enseignant (760
au bilame' 1982 . , de con-eill,.'rs d'éducation 1150 emplois} et de

censeur, 7 1) . il sera poesibie d'améliorer les capacités d' accueil,
les taux d'encadrement, les conditions dans lesquelles est dispensé
l'enseignement général dans les quatrièmes et troisièmes prépara-
toire, de dé'';c•lnpper l'expè•rimcntation du contr ...Ie continu . D'autre

part . if c,t prévu d'accroctre le nombre des premières d'adaptation
au p . ofit de., èleves titulaire, d ' un B . E. P.

Es,cigncn . ent prc"'e,lcire et élémentaire }personnel).

4317. – 2+i octet>, c 1981 . --- M . Guy Ducoloné rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale les difficultés que rencontrent dans
l'exercice .le leur responsabilité les directeurs et directrices d 'écoles.
Sans rnecnnnailre le, eftor!s consentis, lors de la rentrée scolaire,
pour auernenter le nombre de, enseignats, les problèmes que ren-
contr ent les chefs d'etablissenicn<s n'ont pas changé (suppression
des assi-tantes scolaires . (if "e,'ti ;s croissants des cantines, accueil
des surmenions, animation d ' ateliers, orientation des élèves, contacts
plu, frrpients avec les parer : ;, conseils d'ieole'u, etc .) . A cela
s 'ajoute mer tr,,ail adn,e, ;,tratif . Il lui demande de prendre sans
tLnvlcr le- nm,ere• : cl,' nage s. a décharger rempiétement – priori'
tairement o,t légion pari-ic•nne — les directeurs et directrices
d ' écrite- comptant huit cia--cas dans leur établissement.

Rrt, e n .,c . — La circulaire n" 80-018 du 9 janvier 1980 a institué
un nouvc .,u bai elle d'attribution des décidu ;es <le service aux
drres'ri .e : et directeurs rl'ccole, plus fators ble aux intéressés
puisque fondé sur le minime rte classes et non plus sur les effec-
tifs . lies emplois sut:pt"nu•n<,,ires autorisés par le vote du collectif
huda 'aire mit assuré a la rentrée de 1981 une meilleure appli-
cation de ce neuve .nt sp-le}uu dans certains dcpanr tenu'nts où sa
mise en pis s e n'avait pu i•tre généralisée au cours de l'année
scolaire 1980-1981 . Si l 'action entreprise en ce domaine n 'a évidem-
ment pas permis de régler l'ensemble des prohlemes — prior ité
a dû étre en effet donnée a l ' accueil des élèves afin de corriger
d ' urgence certains des aspects les plus négatifs de la politique
passée -- le ministre de l'éducation nationale indique à l'honorable
parlementaire qu ' elle ne sera pas négligée lors de l'exécution du
budget pour 1982 et les années suivantes . Cependant, il ne semble
pas opportun, dans la perspective d ' une utilisation des moyens
du service public, mémo croissanLs, d'engager à court . terme
l ' octroi d'une décharge compli•to aux directrices et directeurs
d 'école ne comptant que huit classes .

mesures il entend prendre en vue de favoriser les créations de sec-
tion dans les établissements concernés.

Réponse. — La mise en place des sections de technicien supé-
rieur est liée, dans une large mesure, aux besoins de l ' économie,
ce qui n'autorise pas une augmentation sans restriction du nombre
des formations. En outre, compte tenu du niveau des études, l ' ad-
nais-ion des élèves est conditionnée par la qualité du dossier sco-
laire présenté . On ne peut considérer pour autant que les places
offertes masquent un s essoufflement .> comme l'indique l'hono-
rable parlementaire . En effet, de 1976 à 1980, la création de 177
sectic .ts de technicien supérieur (soit en moyenne trente-cinq
par an) a permis l'accueil d 'environ 4400 étudiants supplémen-
taires . Et, pour la présente année scolaire, un effort particulier
a été consenti puisque cinquante-sept sections nouvelles ont été
ouvertes à la ,entrée 1981 . Cette action sera poursuivie à l ' occasion
de la préparation de la prochaine rentrée, en tenant compte des
propositions que les recteuls seront amenés à présenter, après
consultation des organismes consultatifs compétents.

Enseignement secondaire (personnel).

4521 . — 2 novembre 1931 . — M . Robert Le Fol' attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation etes
personnels techniques de laboratoire de l ' éducation nationale . 11 lui
a été indiqué que <les déclassements successifs ont été infligés à
ces personnels dont l'effectif, peu important, dispersé et isolé, ne
permet pas d ' obtenir de prise en compte de ses revendications par
l'administration Le décret du 2 octobre 1980 (n" 80-790) portant
statut particulier des personnels techniques de laboratoires pro-
posé par le Gouvernement Barre consacre le démantèlement
complet de cette catégorie de fonctionnaires au profit des per-
sonnels de service générai et ouvriers professionnels . Le statut
prévoit : que les personnels techniques de laboratoire sont chargés
d'assister les professeurs dans leurs taches d 'enseignement et de
recherche et sont placés pour l 'exécution de leur service sous
l'autorité du professeur chargé du laboratoire ; que, suivant le
nombre d'agents de laboratoire, les aides de laboratoire peuvent
participer au nettoyage des classes et des locaux . Ces personnels
doivent assurer quarante quatre heures de service par semaine;

n ' ont pas droit aux heures supplémentaires, n'ont pas de lor-
malien professionnelle systématique et doivent se former et se
rece rcler sans ces s e pour dire en mesure d'assumer l'assistance
technique des prufcsseurs . En outr e, il ., n'ont pas de protection
au travail, le code de (raidit' ne s'appliquant pas aux fonctionnaires
régis par l'ordonnance de 1959 . En conséquence, il lui demande de
lui faire connailre les mesures qu'il entend prendre pour reinedier
à cette .situation.

!bi lieuse . — Le g'•cret n " 80-i90 du 2 octobre 1980, relatif au
statut particulier des personnels techniques de laboratoire des
établis-ements relevant du ministère de l'éducation natioale . a
permis une amélioration de la situation statutaire des intéressés,
nota ciment en favorisant le développement de possibilités de pro-
motion par l ' ouverture de tours extérieurs d ' accès aux grades
supérieurs ; le mime décret a également prévu des modalités de
reclassement clans le eorps des techniciens de laboratoire compa-
rables à celles qui figurent — pour les fonctionnaires dont la
caméra se déroule selon le schéma type ' de la catégorie H —
dans le décret n" 73 .910 du 20 septembre 1973 . Il n 'entre pas actuel-
lement dans les intentions du Gouverneme nt de faire procéder
à la reci .siou des dispositions statutaires applicables aux agents
concernés . Au plan matériel — et s ' agissant de la rénutnéa'at ion
servie — la modification de l'échelonnement indiciaire applicable
aux intéressés ne peut feue envisagée que dans le cadre d'une
resision d'ensemble du classement des différentes catégorfcs de
fonctionnaires qui ne peut étre décidée que par le Gouvernement.
Le ministre de l'éducation nationale précise également à )'hono-
rable p arlementaire que le projet de loi de finances pour 1982
prévoit la création île près <te 311(1 postes pour les différentes
catégorie., de personnels concernés . Enfin il lui rappelle l'attention
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qu'il porte à la formation desdits agents puisque, aussi bien, ceux-
ci, dans le cadre des programmes établis par ses services, peuvent
bénéficier d'actions de préparation aux concours, de stages d'adap-
tation au premier emploi et de stages de perfectionnement.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
,calcul des pension :o.

4543 . — 2 novembre 1581 . — M . Théo Vial-Massat attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
P. l' . A . de lycées et des P . '1'. E. P . de lycée d'enseignement pro-
fe . ,`irtnel, à l'égard de la retraite . En effet, certains de ces ensei-
gnant ; qui se vont présentés à l'ancien concours et qui justifient
de cira l années d'activité professionnelle dans un établissement
public de l'Etat, ne bénéficient pas de la bonification des cinq ans
comme les enseignants ayant passé le mime concours, mais a' .ec
une activité proie,-iunnelle p récédente clans le secteur privé . Cette
différence de traitement pénalise lourdement les premiers cités,
et il sciait souhaitable de réparer celte injustice . Ainsi la solution
d ' un (l :'pa't volontaire a la retraite pour les enseignants ayant
cotisé pendant trente-sept annuités et demie, tout en contentant
ces nra :c . .seurs défavorisés libérerait éctalen :ent un bon nombre
de postes à pouriiir . Il lui demande de lui taire connaitre son
sentiment sur cette proposition.

Itéitoiise. --- Certains prote-sc!In de I'enseignenient terhuigrle.
anciens ouvriers de l'Etat, n 'ot .t pu effectivement obtenir la prise
en compte dans leur pe" .; i, 4 n litre de la bonification prévue
par !i art cfe ., L . 12 b ; t il . 27 da eo :le des percions civiles et mili-
taires de re mile, de la durée de l'activité professionnelle dont ils
avaient justifié pour pouinir :,e présenter au concours de terril
teillent . En effet ,aux termes de l'article L . 5 de ce code . . les
set—Mecs accomplis dans les rétabli s semeuis industriels de l'Etal en
qualité d'aflil,é au régime de retraites de la loi du 21 mars 1928.
mortifiée par le loi n" 491097 du 2 août 1949 sont valables de
pliin droit pour la retraite . li u dune été estimé inopportun de
faire bénéficier ces personnels d'un double avan'aue en tnati re
de pension ci'.ile ait titre d'une :seule et nuitnne nztivi e é . 11 coi'; ;ent
de remarquer également à ce sujet gcte, lors des débats parleinc•n-
taire ., qui ont précédé la parution de la loi ir tt4. 1339 du 26 décem-
bre 11h14 portant réforme du code des peesinns, sea!e la situation
des personnels cfe l'enseignement technique avant acquis leur pra-
tique professionne l le dans le secteu r privé :o sait été évoquée pol'
l'attribution de la bonification en cause . La seconde question qui
semble être abordée ici est celle de l'admission anticipée à la retraite
sur ce point il est rappelé que conformément a l'article L . 24 . 1 il",
du code des pensions . l'itge minimal regid-' pour le bénéfice de la
jouissance immédiate de la pension est fixé à soixante ans . t i n
projet de loi modifiant ces dispositions qui concernent l'ensemble
des fonctionnaires ne pourrait relever que de l'initiative du ministre
délcué, chargé de la foncton publique et des réformes adminis-
tratives .

Acrideets du mariait et vrnludies prafe.:.vusttelles
Ichar,'p ii 'epp i +ratiuu de lit q'iriinli('.

4582 . — 2 novembre 1981 . — M. Jaques Cambolive attire Pantin
tien rie M. le ministre de l'éducation nationale sur la .situation de
certains agents titu!aires qui ont été victimes d'un accident du
tra .all lorsqu'ils étaient employé ., en qualité d'auxiliaires, ('onl'ae-
tueis ou te :npnrai,'es L'ordonnance n t 89-244 du 4 février 1937
relative au statut général des fonrntionnaiies prec•ise, dans sua
arlic le :ni, ,leusieme année : s Seuls peuvent été : eonsidcres cmurne
accidents de .serai e, les amide :;t, surfent, pestérieureine'nl à la

tale d'elfe ; de la tituierisa'ion .

	

Ainsi, ce- fenctiontain'', rp.u•
l 'administ ration a titillai ses, se trommel placé, sous le réiti :ne
des congé, de maladie ordinaire lorsque lia' état de saillit tient
à s'altérer du tait d'une rechute de leur acri,teet de travail initial.
Or, ces persiennes ont ide muer ,lenli'es atm service de l ' Etat . Il lui
demande, en conséquence, de bien souloir lui Miniums les mesures
qu'il compte prendre afin tille ces agents bénéficient de la Iditisl :r
tien des accidents du tramail des foriclnrinntaires, titulaires pour foule
rechute t'acculent du travail ayant eu lieu lorsque fanent était
empioyé en qualité d'auxiliaire, contractuel ou tempoiairc.

Iddunnse . — Lee agents auxiliaires et contractuels de l 'Etat reli•ve'nt
du r cime 'mi néral Jr la sécnril,é soc•iab' . 1 .emqu ' iis sont vietimcs
d'un accident du travail, il leur est fiait a :iplieetinn du livre iV
du cale de la sircunils -oui,mle . 1 .a Ii•clennev,lmm'imin précise qu'en cas
rte rechute de 1'ar•ci1int, celle ci est réparée area' le n'e,ime de
sécurité sociale qui a plis en charte la rfparatien de t'areinlenl
initial . Le régime de ré ;ieralinn aiu•i qui 1«eeauisme débiteur
ries presti'oirs re s tent donc les mémo, que polir l'acculent initial
qui a détermine", les sheds de la victime . Ainsi, le, anciens non-litu-
lairr, r1Ttr'nus fonctionnaire , , lors' ;u'ilc •ont viebines d'une rechute
d'un ar•rident de travail -urienu avant le .m• lit,ilarisation, ne peuvent

bénéficier des dispositions statutaires en matière d 'accident de ser-
vice puisqu ' ils continuent à relever pour cet accident et ses consé-
quences du code de la sécurité sociale. Il n 'appartient pas au minis-
tère de l'éducation nationale de modifier le code de la sécurité
sociale . De surcroît, il s 'agit d ' une question qui concerne l ' ensemble
des fonctionnaires.

Inspections départementales de l'éducation nationale
taltribuli'oi de crédits de fonctionnement spécifiques,.

4720 . — 2 novembre 1931 . — M . Jean-Claude Bois attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
de fonctionnement que rencontrent les inspections départementales.
En effet, ces instances de fait sont tributaires des inspections aca-
démiques pour leurs crédits de fonctionnement et, bien souvent,
elles sont dans l'obligation de demander le concours des collectivités
locales pour assurer un fonctionnement normal de leur service . En
tout état de cause, il lui demande de bien vouloir lui préciser s ' il
entre dans ses intentions de doter ses inspections de crédits spéci .
fiques pour assurer leur bon fonctionnement.

hépoase . — Les inspections départementales de l'éduration natio-
nale occupent, dans ie cadre des services académiques départemen-
taux dont elles sont parties intégrantes, un secteur d 'activité parti-
culièrement important, et leurs dépenses de fonctionneraient absor-
bent r•ri's de 20 p . 100 des crédits budgétaires affectés annuellement
dus insp criions académiques . Eu ég':rct aux disparités existant entre
les circonscriptions du fait de leur moule d ' héber;einent, en milieu
rusai ou urbain, ou de leur situation géographique dans un dépar-
tement de faible ou ferle scolarisation, la définition, par l'adminis-
tration centrale du ntini't?re de l'éducation nationale, d ' une enve-
loppe budgétaire type, strictement limitative, ne pourrait élite qu'ar-
hilraire et préjudiciable lute inspections départementales . 1l importe
donc de laisser toute latitude, pute' la répartition des crédits de
fonctionnement, aux inspecteurs d'académie, qui sont à même
d ' apprécier les diverses contingences locales et d'évaluer au mieux,
dans un contexte budgétaire jusqu'à pré s ent difficile, les besoins
des services placés sous leur responsabilité.

Communes Ifiriavices locales).

4723 . — 2 novembre 1981 . -- M. Maurice Briand appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur les services
rendus peu' les communes à l'éducation nationale pat' la mise à dis-
position des établissernenls d'enseignement secondaire d'installations
sportives comnuuales conteuses, sans contrepartie financière . Ainsi
la mise à disposition de ces établissements des piscines municipales
pour l ' enseignement de la natation est supportée par les contri-
buables locaux, ce qui constitue un transfert de charges . Il lui
demande en conséquence s'il envisage de prévoir les moyens finan-
ciers nécessaires à la prise en charge par l ' Etat des dépenses affé -
u "nies aux services ainsi rendus.

li , pouse . Pans le va :lrc d'une politique de plein emploi des
insta, „fions sportives, il n ' est *moralement plus construit d'équipe-
ments 'puriifs propret, à un établi-seraient scolaire et utilisables par
ses seul, élevas . 1,'Elat subp:eelionne les constructions d'installations
meuicipales, vit les contnnurr . doivent .'engager à mettre à la
rti,pnsftion des établi,-e uients de l 'en-cignement public dans les
firmes prévues pal l 'ennu i e l à la : ireulainr n «iii-81 du 4 niai 19(i(i.
Celle pulilique a ec! : viné reintn,-'lira„'g i n'nte la cuestitulion d ' une
dotation boildefaire dite .. du lcmr-rli•ve eràce à laquelle t'End
accorde une subvention forfait . .irr de hmeti'rnnetnenl aod communes
qui c•oetribucnt par Ie,u's é ,uipeu,ent s sl .nriil .s a l'er.,ri ne .nent de

l ' éaucalinn pny,i'tne et .forlive . D'en nit,au d'aholcl symbolique,
cette del„lion s'est accrue r' . ” luiii rein est de 1973 à 1!/ ii, aient de
-lamies a nom.' .vnu mi et 1931, Polis libi?, une mesure 'immune

de 7 minime, de f1•a lis e-t in,rriie dans le ,imiet de Mur i el, ce
qui repii• .cnterail m e segmentation de 12 p. 1011 de la dotation

Imtii'I

1• ; rr~ri ;N,erorut .eiveu loi rr h ;,rrtlnurremerl 1 .

4734. -- 2 nntrrabre 1931 . -- M. André Dclehedde attire l'allen-
tien de M. le ministre de l'éducation nationale sur la sünalioti
créée par le manque sis' postes de techniciens dan ., lus lycées
techniques, ou pol ;:valenls, pour l'cntr lien et la main n en :mue d'un
parc de machines et appareils, qui, trille de réparations ne sont
plus tdi!ises . L .' con égttencr, il lui de, .u :nt .le quelles ute,ures il
entend prendre pute' remédier à ce problème.

Hépu,,vr . -- Le recrutennrnt d , > por•nncil technique, affecté à
l'entretien et à la tnaintrnauce du maté^sel des ateliers des lycées
technique, ou puly-mulenls, intpiiipte la mea :ionn d ' une nouvelle
spécialité dan, le corps des ouvrier, professionnels a'luellement
rois peu' le décret n" 15-923 du 2 no•.enibre 11h13, 11 s 'agit le d' une
question connue élu ministre de l'éducation nationale et dont la
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solution pourra étre trouvée dans le cadre de l'élaboration du
nous eau statut régissant les personnels ouvriers et de service des
établissements d'enseignement . L'actuelle gril l e des spécialités de vra,
à cette occasion, être réexaminée conjointement avec le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique
et des réformes administr atives . Les améliorations qui pourront y
être apport é es, notamment pour tenir compte de l'évolution techno-
logique, devraient permett re de rechercher une meilleure adaptation
des spécialités aux besoins du service.

Ense i gnement supérieur et post-baccalauréat (personnel).

4779. — 9 novembre 1981 . — M . Vincent Ansquer expose a

M. le ministre de !'éducation nationale qu'il a noté, dans le pro
jet de budget de son département ministériel pour 1982, la créa-
tion de ouatre cents emplois d'assistants dans l 'enseignement uni-
versitaire . II s'étonne, toutefois, qu'il n'ait pas été précisé que
ces postes sont destinés aux enseignants vacataires à titre prin-
cipal actuellement en fonctions. Il appelle également son atten-
tion sur le fait que les quatre cents emplois d'assistants propo-
sés s'avèrent insuffisants et que d'autres créations de postes
d ' enseignants de l'enseignement supérieur apparaissent indispen-
sables . II lui demande que des dispositions soient prises, dans
le cadre du budget pour 1982, afin que les vacataires qui ne seront
pas concernés par ces créations de postes pereoivent une rému-
nération mensuelle égale au salaire d ' un assistant non agrégé du
premier échelon.

Ripielse . — Dès le mois de juillet 1981, le ministre de l'éducation
nationale a décidé d'examiner la situation des vacataires enseignants,
afin de remédier à la précarité de leur emploi, en tenant compte du
rôle qu'ils jouent dans l'enseignement supérieur . A cet effet, il a
été procédé à un recensement des vacataires ayant exercé leurs fonc-
tion ; à titre principal quelle que soit l 'origine des crédits qui
penne•rtaient d'assurer leur rét r ibution ,cours complé mentaires niais
aussi crédits propres de l'univer,itc, crédits de formation continue,
re„usures diverses , . Du fait du nombre des personnels concernés,
ce prnh!i•nne ne pourra trouver de entution que dans le cadre d ' un
plan piuri :enntel, actuellement préparé pat- les services et qui fera
l'objet d'une concertation avec le, orga' e-satinrs syndicales . Ce plan
dosait pru,;re„itement permettre la nomination de c•c-s enseignants
dans d .', emplois correspondant à ieur rôle et à leur qualification
e r frttif La première étape de ce plan a été- inszrite dans: le projet
de loi de fin :mues pour l'annale 1982 qui donne la possibilité de
rése :-.cr une partie de, emploi, d'assistant crcés au budget pour la
nomin : ti,n d'en,ei•sn :mts vacataires ayant exercé leurs fonctions à
titre principal . Par ailleurs, en attendant que les nominations des
agents cuisit té, puissent é!re prononcées en application des diap o-
sinon I, :i,l :ctives ontisa des, une modification ale la réglementation
en vielleur est actuellement a l'étude, afin notamment de leur per-
met!rm d'assurer un ,moire d'enseignement d,presse( la limite de
suixcunte-quin,e heures fixée, par le d :& muet n" 73186 du 20 septem-
bre 1978 et de re,-c•vnir en conséquence une rémunération plus éle-
vée . Il est en out re enti,'cgé en liaison ci rer- les aut re, dépiu'tements
cc lierne,, de proposer toute mesure utile pour permettre une cou-
verture sociale adaptée à lets' situation.

E4 . .1rgec'tt,„t scrUndn ;rc pc•rsounel'

4879 . — 9 novembre 1981 . -- M. Dominique Dupilet appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la ,ituation des
adjoint, d'enseignement do .'unu•ut .cli-te, des lacées et collège, . La cir-
culaire cru 17 février 197 a re•r;,nnu lattis té pc'dagogiqut des du :u-
mentsli,tr, il lui daman le en ron,équmnee s 'il ont tsnge, compte
tenu de celte re'rannai„anc r e, de laine bcneficier le, documentali s tes
actuellement clone- parmi le, non-rhargée denseignement, de
l ' échelle indiriair^ des chargé, d'cn,eignevnenl.

Ré prend . . - Le, adjoints ut'en,eienemenl e'xe'rcent le, fonction, de
documentaliste, Liblinlhi-ic ire• ne peuvent acc,•der à la rrmuni'ratinn
de, adjoints d'enseignement vilaine, d en,civnentent dise, le cadre
des dépositions en .ieueur flair e, psi le d'•crel n ' 61 .8111 plu 8 ;out
1861 et par la circulaire du 17 septmnv,re 11562 modifiée par la note
de ser+ive n" 1 :1 8170 du 3 fie- Mer 1981 qui ouvrent l'arc•os de, adjoints
d'en,mianenuvn à une échelle de ri•munrraticin particulicre clans la
mesure uu ers fonctionnair e, assurent un serciee effectif d'ensei-
gnement d'une durée au nu,ins égale à neuf heure, hebdomadaires
clan, le, rü .ripline, littéraires . scie ntiiieues et technolo_fques ou à
dix heure, hebdomadaire, dans le, rli,ripline, ;uii,tiques et techni-
que, . Une modification ale ces lestes en tue d'accorder aux adjoint,
d 'enseignement documentalistes bibliothécaire., la rémun é ration de
leur, eollaeues c•har•_és d'enseisemnu•nt n'est pin envisa_é actuel-
lement S 'agi,-sel, toutefois, rte la rrnnm,'r,ti•sn de, int••ressés, il
consienl de noter qu ' il ., jouiesenl en vertu du décret ri ss 72-878 du
28 septembre 1972 d'une indemnité spicifique .

Enseignement secondaire (personnel).

4895 . — 9 n ovembre 1981 . — M. Gérard Istace appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la procédure de
nomination des maitres auxiliaires . Malgré l' effort important du
Gouvernement pour débloquer des postes budgétaires, un certain
nombre de refus d' affectation ont entra,né d ' importantes pertur-
bations et la vacance de certains postes . Devant cette situation, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cette situation el pour qu'à la rentrée prochaine de telles anomalies
ne se reproduisent plus.

Réponse . — L' affectation de ces maitres auxiliaires a été faite en
tenant compte en priorité des besoins scolaires . Er. particulier, il a
été demandé aux recteurs de les affecter, en priorité, sur les postes
se révélant vacants après la rentrée et de mettre en place, de façon
à assurer efficacement le remplacement des professeurs absents, des
zones de remplacement qui soient le mieux adapté aux différentes
disciplines et aux caracté .istiques géographiques . Cette meilleure
organisation du remplacement correspond à un besoin des élèves
et à une attente des familles . II reste cependant bien entendu que
les nominations se font en tenant compte, dans toute la mesure
du possible, des contraintes individuelles et familiales des personnes
intéressées . Ces maitres auxiliaires sont tenus d ' accepter les postes
qui leur sont proposés, et, pour ceux nommés dans une zone de
remplacement, d' assurer les remplacements nécessaires . En cas de
double refus sans motif légitime, ils doivent être considérés comme
démissionnaires, le rectorat procédant alors, si aucun autre maître
auxiliaire n' est disponible, au recrutement d ' un nouveau maître
auxiliaire pour assurer l ' enseignement . Par ailleurs, une concertation
va s 'engager avec l 'ensemble des partenaires concernés . Elle devra
aboutir, dans des délais rapides, à l 'a :'option d 'un plan de résorption
de l'auxiliariat, tendant d ' une part à intégrer, dans les corps d ' ensei-
gnants titulaires, des maitres auxiliaires en fonction clans le système
éducatif, et, d'autre part, à éviter désormais le recrutement de per-
sonnels de ce type.

Assurance vieillesse (régime des fonctrosnaires civils et militaires:
calcul des pausions

4896. — 9 novembre 1981 . — Mme Marie Jacq atiire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des profes-
seurs rie l ' enseignement publie qui ont effectué plusieu rs années
dans l 'enseignement privé . Si ces (ornées comptent aujourd'hui pour
l ' avancement, elles nt' sont pas totujour:s prises en considération
pour le calcul des points ret raite . Il faut au professeur trente-sept
ans et demi de service pour obtenir une retraite correcte, l'àge de
retraite est donc fonction d, : service . Au moment où se pose de
plu, le probtenx• de cet file de la ret r aite, elle lui demande quelles
mesures, il entend prendre en ce .ans.

Répnr, .,e . — il est de fait que les services effet-tués clans l'ensei-
gnement privé par des titulaires de l'en,e)sinemenI publie, anté-
rieurement à leur titularisation, ne sont pas pris en compte par
le code des pension., civiles de l'Etat clans sa partie législative . Urne
modification de !a léaisl uinn sur ce point ne peut é'lre ontisagce,
car elle remettrait eu cause l'économie mime du code des pen .,ions
et elle ouvrirait la voie à de t rès nombreuses revendications mci-
dentes tendant a la validation de sertisse; de tous ordre accomplis
par les fonctionnaires préalablement a leur entr ée dans la fonction
publique . Il reste que le ministi•re de l'éducation nationale étudie
actuellement avec ses parteVnaie'es ministériel, une formule stucep
tilde de résoudre à peu pré, correctement le problenu' posé, pour
les mailles de l 'enseignement privé -- lets que t'eus de, ex-écoles
)üchelin — collectivement intégré, dans des corps de titulaires aur
la hase de dispositions législativ es speeifinues ou en applc :uiun
de la loi n '' 77-1458 du 29 décembre 1977 en vertu de laquelle cer-
tains mailles des élabli .ssenu'nts privés de formation de handicapés
ont obtenu leur tilul .ui-atiun dans l'enseignement public . Il , 'agit
en effet de personnels, actuellement peu nombreux, pour ',quels
le passage d'un ordre d'enseignement dans l'aut re s'est effectué à
partir de nu',ut'es collectives et non dm décisions librement prises
par des individu, +ans cunt'ainte particnliere . Le dispositif mis à
l ' étude permettrait aux intéressés rte cesser leur activité a partir
de l ' à_e minimum fixé pour les titulaire, aie l'enseignement public
icinquantet•inq ans pour ceux ayant l'échelle de t r aitement d'insti-
tuteur, suix :unle ans pour les autres en bénéficiant di e., leur
départ et ju,qu 'a suixanle-cinq ans -- d'avantages de retraite alla-
chés sue service', d 'enseignement privé et correspondant, pour ces
services, a la retr aite qu ' ils auraient pentue a soixante-cinq :un, deus
le cadre du ré :;inm géudral de sécu'ilé ..sociale et de, régime, de
ret raite ompl(•meulaire . ('elle mesure ne nuis 'irait dune pas les
enseignants 'go, a lite individuel, ont librement choisi d'entrer dans
l'ceseitmmnenl public par les voie, ordinaire,, apri', avoir ramait
clan, I ' m11 , 81gnee1e8t privé . 1?n rnnsénuenre

	

et sons re .srrvm des
nu•sc.re, de c•er{r•I :'re géne•reel qui puurraimnl résulter des negouia-
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tiens prochaines sur l'avenir de l ' enseignement privé — ces derniers
sont appelés à rester dans le droit commun de la fonction publique —
applicable à la généralité des personnels titulaires de I'Etat — qui
veut qu'un fonction taire puisse prétendre, dès l' âge normal de ces-
sation d'activité prévu pour son corps, à une pension civile calculée
sur la base de ses annuités de service validables au regard du code
des pensions. Il est rappelé que les intéressés conservent, par ail-
leurs, les droits à retraite acquis par eux durant leurs années de
service dans le secteur privé.

Enseignement secondaire i personnel).

4909 — 9 novembre 1931 . — M . Jean-Pierre Kucheida attire
l 'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des adjoints d 'enseignement documentaliste . Les adjoints d'ensei-
gnement documentaliste ont fait l'objet d ' un blocage continu depuis
1958, et continuent malgré leur titre universitaire à percevoir la
rértnntération de non-chargés d'enseignement alors que la circu-
laire du 17 février 1977 affirme d ' une manière formelle leur acti-
vité pédagogique . Il lui demande que l'on reconnaisse financière-
ment l'activité pédagogique des documentalistes affirmée péremptoi-
rement par la circulaire du 17 février 1977.

Krt,nrese . — Les adjoints d'enseignement exerçant les fonctions de
docu :uentalistes bibliothécaires ne peuvent accéder à la rémunéra-
tion des adjoint-, d'enseignement chargés d ' enseignement dans le
cadre des disposiliuns en vigueur fixées par le décret n" 61-881 du
8 août 19fii et par la circulaire du 17 septembre 1992 modifiée par
la note de service n' 81-OE O tlu 3 février 1981 qui ouvrent l ' accès
des adjoints d ' enseignement a une échelle de rémunération particu-
lière dans la mesure nit ces fonctionnaires assurent un service
effe . stit' d'enseignement d'une durée au moins égale à neuf heures
hebdomadaires dans les disciplines littéraires, scientifiques et techno-
logiques ou a dix heure, hebdomadaires clans les disciplines artis-
tiques et techniques . Une molification de ces textes en vue d'accor-
der aux adjoints d'enreignement documentalistes bibliothécaires la
rémunération de leurs rollisgues charges d'enseignement n'est pas
en'isegée actuellement . S'agissant, toutefois, de la rémunération des
intéressés, il convient de miter qu'ils jouissent en vertu du décret
n` 72-878 du 28 septembre 1972 d'une indemnité spécifique.

isnsergceeent m'enduire 'personnel

4941 . --- 9 novembre 1981 . — M. Roger Mas appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la procédure de
nomination des maîtres auxiliaires. Malgré l ' effo rt important du
Gouvernement pour débloquer des postes budgétaires, un certain
nombre de refus d ' affectation ont entrainé d'irnportantas pertur-
bations et la vacance de certains postes. Devant cette situation, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cette situation et pour qu'à la rentrée prochaine de telle :; ano-
malies ne se reproduisent plus..

;repense — 1 .'afiet talion de ce, mailles auxiliaire, a été faite
en tenant compte en ;srin'ite des besoins scolaires . E7t particulier,
il a été demandé aux recteurs de- les affecter . e n priorité, sur les
poste, se revêtant sae•ants après la rentrée et de mettre en place,
de façon a assura-r t''fi -accment le remplacement des professeurs
absents, den zone, de remplacement qui soient le mieux adaptées
aux différentes di s ciplines et aux vatacteristiques geograpinigees.
Cette n'effleure oreani,ation du remp'.acenuo nt cor respond à un
be s o i n des cleves et a une attente des familles . Il re ste cependant
bien entendu que h•, nominations se font en tenant compte, dans
tonte la me-ore du possible, de, contrainte, individuelles et fami-
liale . des per'-ornes unterer,écs. Ce, manses auxiliaires sont tenus
d 'sc :efier les men . , qui leur sont propo sé- et, pour ceux nontm ' s
dan, une noce de tteuplaeement, d'amuser le-, re•rnplaccmenl, néces-
saire- En cas de double refus tarnt motif li•eitinte, il, doivent être
con -Mitrés contoe Ov;iii '' iun,uairu, le rectorat pru•édant alois, si

a .tcun maitre auxiliaire n 'est di'pnniirie, au recrutement ('un nou-
veau maire aaxi t iaire pour amurer l'enseignement . Par aill e urs,
une cnncc•rtalinn ta s'engager arec l'ensemble des partenaires
concernée Elle des ta aboutir, dans des délais rapides, a l'adoption
d ' un plan de réso .'ption de l'ausiliarial, tendant, d'une part, a inle-
erer, dans le, corps d'enseignants titulaires, des naine, auxiliaires
en fonctions dan ., le s -teille éducatif cl . d ' autre part, a éditer
désormais le recrutement de personnels de ce type.

Enseipnesnent Prémolaire et élémciter,' personnel

5218 . — 1d novembre 1981 . — M . Serge Chartes attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les inquiétudes que
ressentent les parents d'éleves à la suite de sa décision de confier
certaines clames de l'enseignement primaire a de jeunes éléves-
maitres qui partageront leur temps entre l'enseignement dans la

classe et la formation à l'école norma,s. Il ne semble pas souhai-
table, en effet, qu 'à cet âge, les élèves soient soumis à un changement
fréquent d ' enseignants . Aussi, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour trouver une solution plus conforme aux
intérêts de ces enfants.

Réponse . — Comme l ' honorable parlementaire l 'a sans doute
constaté, les changements politiques des mois de mai et juin ont
été suivis d ' une augmentation très sensible des moyens mis é la
disposition des écoles . Un nombre important de classes 13500)
ont été ouvertes ou rétablies. Cet effort sera poursuivi en 1982
et au-delà . Malheureusement, les élèves-instituteurs mis en forma-
tion au cours des années passées, dans des perspectives politiques
différentes, sont en nombre insuffisant pour que toutes les classes
créées puissent être confiées à un instituteur titulaire . Certes, les
mesures nécessaires ont été immédiatement décidées pour accroître
le nombre des élèves-instituteurs : les recrutements des écot a
normales sont passés, de 1980 à 1981, de 4900 à 11 200. Mais, puise s 'il
faut trois années pour former des instituteurs, l 'effet de ces r .cru-
tements ne se fera sentir qu ' à la rentrée de 1984. Pour tenir les
classes vacantes jusqu'à cette date, il aurait été facile de recruter
et de titulariser sur place des instituteurs suppléants non formés.
Mais cette formule, qui a été déjà trop largement utilisée dans
le passé, comporte l 'inconvénient majeur de condamner pratique-
ment tous les instituteurs recrutés par cette voie à ne recevoir
aucune fo rmation initiale . Les effets de ce manque de formation
se feront sentir pendant toute la carrière des intéressés, soit une
trentaine de générations d'enfants. Aussi a-t-il été jugé préférable
d'écarter cette solution qui compromet l'avenir et d ' aménager
la scolarité des élèves-instituteurs de manière qu'ils puissent
concilier leur formation professionnelle et une activité pédagogique
dans une classe vacante, ces cieux fonctions pouvant d'ailleurs,
si elles sont bien menées, s' enrichir l ' une l 'autre . Les élèves-
instituteurs présentent des garanties de qualité : ils ont été reçus
à un concours difficile . Outre l'appui qu'ils trouveront dans l ' école,
ils seront suivis par une équipe de formateur, : professeurs d 'école
normale, ins p ecteurs dtpartementaux de l'éducation nationale,
conseillers pédagogiques ; des mesures seront, prises à l 'échelon
départemental pour que les interventions des deux élèves-institu-
teurs s'inscrivent dans une progression préétablie et pour que
les deux enseignants se réunissent périodiquement avec ceux qui
les assistent . En définitive, les élèves bénéficieront d ' un enseigne-
ment mieux conçu et mieux cont :dlé que s 'ils étaient confiés à
un suppléant livré à lui même. Il reste que deux personnes se
succéderont en alternance dans la classe. Cette situation, pour
inhabituelle qu'elle soit, n'est pas nécessairement un handicap :
certaines écoles la pratiquent systématiquement pour des raisons
pédagogiques tmaitres travaillant en équipe par exemples . Il
convient de prendre en considération les raisons avancées ci-dessus,
qui ont guidé le choix fait par le ministère de la formule de
l ' alternance, en espérant qu ' après réflexion cette solution pourra
étre acceptée comme meilleure que toutes celles qui pouvaient
êt r e imaginées . Par ailleurs, les inspecteurs d 'académie, directeurs
des services départementaux de ('éducation nationale sont invités
à recevoir les parents, ;*g roupes et organisations de parents chaque
fois que cela est néoessuire et à leur expliquer autant qu ' il le
faut le dispositif particulier vie telle ou tell, école, afin de remé-
dier en amorti avec eux ;nie difficultés qui pourraient apparaitre.

Ednrnlien physique et spnrtire (l'essentiel).

5414 . -- Iii novembre 1 , 81 . - - M . René (Meseta appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
enseignants d'éducation physique et sportive nommés à des emplois
mis a di :,position ales o rganismes du sport scolaire et universitaire
ts.ecrslaires departenumtaux, directeure et directeurs adjoints des
sertices ri'gionaux, délègues régionaux, directeurs adjoints, . Ces
personnels assument des missions d'animation, d ' administration, de
gestion et de representalion dans l 'accomplissement desquelles ils
apportent depuis des années 1•a preuve de leur efficacité . La parti-
culatite de leurs missions les distingue, dans le cadre de la fonction
publique, à 1 ;t fois des personnels adutiuislralil's et des personnels
en,,ignai,ts . Elle a été reconnue jusqu'a prissent par le ministre de
la jeunesse et des sports, qui leur attribue une indetnité afférente
à la !onction . l i a prise en charge de ces personnels par le minis-
tère de l'éducation nationale devant élre effective pour le 1'd jan-

vier 1932, quelles mesures envi .,agcz-uns pour prendre en compte,
la spécificité de leur fonction.

Réponse . — Les its,oeiations du sport scolaire et universitaire
bémt ficient, aux 'liteaux national et académique, du concours
d'enseignants d't"ducation physique et sportive qui sont mis à leur
disposition . Il est certain que leurs missions compor tent . des obliga-
tions de service différentes de celles des enseignants affectés à
des établissements scolaires . Mais cette spécificité, qui ne se tra-
duit pas nécessairement par des charges plus lourdes que dans
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le secteur de l' enseignement, est acceptée par les candidats aux
fonctions d'animation lorsqu' ils postulent à les exercer . Dans le
cadre de la prise en charge par le ministère de l ' éducation natio-
nale de l'éducation physique et sportive, et de la pratique sportive
scolaire et universitaire, il sera procédé à un réexamen des sujé-
tions particulières réelles que peuvent entraîner certaines fonc-
tions, en tenant compte des si t uations antérieures et des avantages
précédemment accordés.

FONCTION PUBLIQUE

Intérieur : ministère (personnel).

4222. — 26 octobre 1981 . — M. Michel Barnier attire l ' attention
de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur la possibilité de titulariser les auxi-
liaires offerte par l 'arrêté ministériel du 26 novembre 1976. En
effet, peuvent seuls bénéficier de cette mesure les agents ayant
servi à temps complet, pendant au moins quatre ans, dans un
emploi d'exécution . Or, rien n'est prévu pour les agents ayant
exercé un emploi en qualité d'auxiliaire à raison de quinze heures
hebdomadaires par exemple et qui sont reclassés dans un emploi
à temps complet . Il lui demande de lui faire connaître s 'il y a
en préparation un texte qui prévoit de réparer cette anomalie.

Réponse . — En ce qui concerne les fonctionnaires de l ' Etat, le
décret n" 76-307 du 8 avril 1976 permet la titularisation dans les
corps de fonctionnaires de la catégorie D d'agents auxiliaires de
l'Etat ayant servi en cette qualité à temps complet pendant une
durée totale de quatre années au moins . Les dispositions du décret
du 8 avril 1976 étant d'ordre permanent, cette condition continue
de prévaloir. Toutefois, conformément à la lettre du Premier ministre
en date du 7 août 1981, un groupe de travail a été créé dans mon
département afin d'étudier la situation de ces agents non titulaires:
un projet de loi et un plan d'intégration seront présentés au

Parlement dans la session de printemps 1982 après concertation
avec les organisations syndicales. Sans préjuger les conditions
d' intégration qui seront finalement retenues, il est déjà admis
que la mesure ne concernera que les agents non titulaires de
l'Etat : par conséquent, la titularisation des agents non titulaires
communaux et départementaux ne pourra relever que d ' un dispo-
sitif législatif et réglementaire distinct dont l'initiative appartiendra
au ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentrali-
sation.

Fonctionnaires et agents publics (statistiques).

4647. — 2 novembre 1981 . — M . Yves Sautler demande à M . I.
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, de bien vouloir lui apporter les indications suivan-
tés : 1" nombre total des fonctionnaires et agents contractuels civils
de l'Etat ; 2" répartition par sexe ; 3° répartition par ministères ;
4° répartition entre les administrations centrales et les services
extérieurs.

Réponse . — Les données suivantes peuvent être fournies en
réponse aux questions posées par l 'honorable parlementaire :
1° au 1" janv ier 1981 le nombre total des agents civils de l'Etat
s'élevait à 2293000 agents ré p artis en 2151000 agents en fonction
dans les administrations et 142 000 agents en fonction dans les
établissements publics nationaux . Parmi ces 2293000 agents on
dénombrait 1 807 000 fonctionnaires (dont 1 778 000 dans les admi-
nistrations et 29 000 dans les établissements publics nationaux) et
486000 agents non titulaires et ouvriers . Parmi les agents non
titulaires, le nombre des cent tuels au sens strict était de
178 000 dont 71 000 dans les ac ,inistrations et 107 000 dans les
établissements publics nationau• ; 2° le tableau suivant donne la
répartition au tP' r janvier 1981 des agents civils de l ' Etat entre les
différentes administrations.

ADMINISTRATIONS (1) TITULAIRES

	

CONTRACTUELS

	

OUVRIERS D'ÉTAT TOTAL
AUTRES

non titulaires.

3 701
16 165

1 036
20 902

2 647
2 466

740
2 691
1 141
8 432
2 216
7 764
1 443
4 907
1 672

402
970

1 332
119
236

10 672

s
74

▪ 74
»

3 499
1 278
7 487

s
1 956

• 97
128

11
643

12

97 :313 141

Education	
Universités	
Jeunesse et sports (2)	
Lnsemble des ministères enseignants	
P.T.T	
Economie et budget 	
Intérieur	
Environnement et cadre de vie	
Justice	
Agriculture	
Travail, santé	
Affaires étrangères	
Transports	
Coopération	
Culture	
Anciens combattants	
Industrie	
Services du Premier ministre 	
Départements et territoires d 'outre-mer	
Tourisme (2i	
Défense	

745 846
61 116
26 730

833 692
414 360
167 704
132 844

69 733
(4) 38 075

18 519
22 006
14 926
12 148
6 136
5 842
4 572
3 659

673
1 058

52
31 769

82 372
10 425
2 001

94 798
(3) 31 621

10 906
912

14 868
1 111
1 937
1 774
2 302

371
1 021

140
139
121
35

11 :3
93

2 11;7

831 919
87 780
29 767

949 466
448 628
18.1 575
135 774
94 784
40 327
28

24
25

9
996

92
15 918
12 064

5211 2
7 751

4 761

21 :30
683

" :31
921

Total	

	

1 777 773

	

70 752

	

112 498

	

- 164 429	2 123 452

Source : directions de personnel.

(1) Structures et appellations ministérielles au 1°' janvier 1981.
(21 Regroupés à la date considérée au sein du ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs.

(3) Dont équivalent à temps complet de personnels à temps partiel ou utili .bs de façon discontinue : 22 868.

(4) Y compris magistrats.

v

Si l 'on se reporte aux données d'ensemble foernies au 1°,
Il importe de tenir compte des éléments suivants : n) le
tableau ci-dessus représente la ventilation entre les différents
ministères des agents en fonctions dans les sdministrations et
ne tient donc pas compte des agents des établissement, publics
nationaux ; b) dans le tableau certains agents non titulaires
employés à temps partiel ou de façon discontinue sont comptabi-

lisés en équivalents temps complet (par exemple aux P .T. T .), ce
qui induit une différence de 25000 avec les effectifs globaux
indiqués au 1 " ; 3" répartition par sexe et entre administrations
centrales et services extérieurs . Les informations d'ensemble concer-

nant l 'état des effectifs 'ont obtenues annuellement par interro-
gation des directions de personnel (ol . ci-dessus) . Par contre il

n 'est pas possible d'obtenir de la sorte des informations plus
fines ( répartition p sr se . :e, par service), sauf à surcharger les
administrations d'enquêtes statistiques . C 'est pourquoi ces infor-
mations sent obtenues su moyen de recensements biennaux ries
aeente de l'Etat ré,lises par exploitation statistique des fichiers
administratif, de paye . Ces opérations statistiques fournissent les
principales informa t ions concernant l'emploi et les revenus dans
la fonction publique d ' Elat, avec, comme contrepartie, une ancien-
neté plus grande des données . Il est ainsi possible actuellement
de fournir les répartitions par sexe et ent r e administrations cen-
trales et services extérieurs pour le mois de décembre 1978. Il
importe de noter que ces répartitions, correspondant à des
phénomènes de type structurel, ne se modifient que lentement .
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RÉPARTITION

	

PAR

	

SEXE
RÉPARTITION

	

ENTRE ADMINISTRATIONS

	

CENTRALES
et

	

services extérieurs.

Pourcentage d ' hommes . Pourcentage de femmes.
Pourcentage des effectifs

en fonction
Pourcentage des effectifs

en fonction
à l'administration centrale . dans les services extérieurs.

38,8 61,2 99,4
59,1 40,9 (2) 0,6

60,8 39,2 0,5 99,5
42,3 57,7 (3) 6 94
84,3 15,7 1 99
78,9 21,1 4,3 95,7
26,5 73,5 11 89
55,4 44,6 (4) 4,7 95,3
62,6 37,4 5,5 94,5
61,4 38,6 11 89
78 22 6,9 93,1
74,2 25,8 6,1 93,9
56,3 43,7 9,6 90,4
54 46 36,7 63,3
38,3 61,7 24,8 75,2
46,3 53,7 100 0
67 33 7 93
72,5 27,5 3,2 96,8

51,9 48J 2,2 97,8

(1) Structures et appellations ministérielles au 31 décembre 1978.

t2) Y compris U . G . A. P.
(3) Y compris Cour des comptes, Imprimerie nationale, Monnaies et médailles.

(41 Y compris Conseil d' Etat, ordre de la Légion d'honneur.

ADMINISTRATIONS (1)

Education, universités	
Jeunesse, sports et loisirs 	
P . T . T	
Economie et budget	
Intérieur	
Environnement et cadre de vie	
Travail, santé	
Justice	
Agriculture	
Affaires étrangères	
Transports	
Coopération	
Culture	
Industrie	
Anciens combattants	
Services du Premier ministre 	
Départements d ' outre-mer et territoires d'outre-mer.
Défense (civils)	

Total 'agents civils)	 I

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(c alcul des pensions'

4934. - 9 novembre 1931 . - M . Gay Lengagne attire l 'attention

de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des

réformes administratives sur la situation des mères de famille fonc-
tionnaires qui désirent prendre une retraite anticipée . L'article n" 7
de la loi du 26 décembre 1964 qui permettait une réduction d'âge à
raison d'un an par enfant a été supprimé. Le départ en retraite anti-
cipée libérerait des postes qui seraient alors accessibles aux jeu-
nes . En conséquence, il lui demande s 'il ne lui apparaît pas oppor-
tun de revenir aux anciennes dispositions dans l ' intérêt des mères
de famille et des jeunes.

Réponse. - L'aménagement des conditions d ' ouverture du droit à

pension à jouissance immédiate prévu à l'article L . 24 du code des
pensions civiles et militaires de retraite ne peut que s'inscrire dans
le cadre d'études plus générale.; et qui sont menées en liaison avec
celles concernant le secteur privé placées sous la responsabilité de
Mme le ministre de la solidarité nationale . L ' état des travaux en
cours ne permet pas d'avoir pour le moment une idée précise sur
le contenu dédinitif des décisions qui seront retenues notamment
en cc qui concerne la mesuue proposée.

Ifni'direpi's 'réinsertion professioeeellc et sociale,.

5469 . - Id novembre 1931 . .- M. Christian Nuccl appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur les condition, d'attribution de postes
pour les handicapés. Cette catégorie de postulants est obligée de
subir les épreuves d ' un concours de recrutement et des gens illetrés,
du fait de leur handicap, ne peuvent étre admis dans la fonction
publique . II lui demande, en conséquence, d'envisager d'assouplir
l'obligstior de ce concours de recrutement. pour les handicapés solli-
citant un poste autre qu'administratif.

Réponse . - Les personnes à qui la qualité de travailleur handi-
capé a été reconnue par la commission technique d'orientation et
de reclassement protessionnel, qui souhaitent ohlcuir un emploi
dans la fonction publique doivent, après avoir été déclarées aptes
à cet emploi par la commission susdite, passer un examen d'apti-
tude correspondant à cet emploi . Il existe cinq catégories d'examen
la première catégorie qui correspond au baccalauréat permet l'accès
aux emplois de catégorie B de la fonction publique ; la deuxième
catégorie qui correspond au brevet d'enseignement du premier cycle
permet d'accéder aux emplois de catégorie C de la fonction publi-
que ; la troisième catégorie qui correspond au certificat d ' études
primaires permet d'accéder aux emplois d'agent de bureau ; les qua-
trième et cinquième catégories correspondent aux classes de l'en-
seignement élémentaire primaire et permettent d 'accéder à certains

emplois ne requérant aucune qualification . Les candidats aux
emplois de quatrième catégorie doivent pouvoir faire une dictée sim-
ple d'environ cinq lignes et effectuer quatre opérations d 'arithmé -

tiques simples . Quant aux candidats de cinquième catégorie, ils doi-
vent savoir lire, écrire et compter. Il s' agit là des connaissances
élémentaires absolument indispensables à toute personne souhaitant
s'insérer dans la vie professionnelle quelle qu 'elle soit . En effet,
même pour occuper un emploi autre qu'administratif (aide jardinier
par exemple) le postulant doit nécessairement être capable de lire
une note de service simple, une notice d'emploi ou des consignes
de sécurité . En conséquecce, il n' est pas envisagé de renoncer à
exiger un niveau minimal de connaissances.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Partis et groupements politiques (service d ' action civique).

684. - 27 juillet 1981 . - M. François Lonaie interroge M . le

ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et ee la décentralisation, sur
les mesures qu'il• entend prendre po„r mettre fin aux agissements
du S . A . C . En effet, le service d'action civique créé le 5 juillet 1958
pour « rassembler tous les Français fermement décidés à maintenir
et à défendre l'existence de la République i est peu à peu devenu
une police parattéle, rappelant hélas les milices privées et mettant
aujourd'hui en cause, à travers des opérations de banditisme, au-delà
'bénie de l'existence des personnes physiques, celle de l'ordre public.
11 n'est dune pas admissible que ce service continue à avoir une
existence ni de' droit ni de fait et, en conséquence, il lui demande
de bien vouloir precedcr à sa dissolution.

Réponse. - La question de la dissolution du service d'action
ciel pie S A .C . u peut en effet se poser pour les raisons indiquées

par l'honorable parlementaire . Toutefois, une dérision au sujet de
cette organisation est actuellement prmnaturde . Elle servit en effet
susceptible de genet' aussi bien l'instruction de l'affaire d'Auriol,
a laquelle son nom a été associé, que les travaux de la reinmission
d'enquête parlemenlaire dont elle fait l 'objet.

lntéricnt : ministère Ipersuunei).

4221, - 2t: octobre 1981 . -- M, Michel Barnier attire l ' attention

de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation, sur les mesures prises pour favoriser le travail à temps
partiel . De nombreux ministères ont été autorisés à pratiquer
cette expérience. Il lui demande de lui faire connaître si le décret
d'application pour le ministère de l'intérieur est en cours de prépa-
ration.

Réponse . - La loi n" 80-1056 du 23 décembre 1980 a prévu d 'ins-
tituer des expériences de travail à temps partiel dans certaines
administration s déterminées après avis des comités techniques
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paritaires compétents . Cette expérience n'a pas été étendue au
ministère de l'intérieur et de la décentralisation. Cependant, il est
dans 1intention du G.,tt,erne . .ent de pr .,eii or, des l .. .2, un
projet de loi instituant, de manière générale et à titre permanent,
le travail à temps partiel dans la fonction publique.

Sports (cyclisme).

4311 . — 26 octobre 1981 . — M . Paul Chomat attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur les difficultés coecretes que cognait le mouvement
associatif et qui sont telles qu'aujourd ' hui, sans aide spécifique, de
nombreuses associations ne pourront pour :vivre leurs activités, Il y
a donc lieu de prendre certaines dispositions, notamment d'envi-
sager la possibilité de la gratuité des services de police, de gendar-
merle ou de C . R . S . pour les épreuves sportives organisées sur la
voie publique et plus particulièrement pour les manifestations
cyclistes.

Réponse . — il existe une grande variété de personnes morales,
publiques et privées qui prennent en charge l'organisation de
manifestations sportives . Le déroulement satisfaisant des épreuves
nécessite la mise en place de services d 'ordre et par conséquent
un renforcement des effectifs de police . Il est légitime que les
charges correspondantes soient supportées, non par le budget de
l 'Etat, mais par les bénrficiaires de la manifestation . Il n ' est donc
pas possible d'envisager l'abandon total et inconditionnel du rem-
boursement des frais, non négligeables, entrainés par ce type
d'intervention . Des exonérations partielles ou totales peuvent néan-
moins être accordées aux associations ou organismes qui en font
la demande . Dans ce cas, le bien-fondé de ., requêtes est apprécié
en fonction de trois éléments : situation financicre des requérants,
intérêt de la manifestation pour le presige national, poursuite ou
non d'un but lucratif . Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et
de la décentralisation fera examiner avec bienveillance, en se réfé-
rant à ces criteres, les demandes qui lui seront présentées par les
organisateurs d'épreuves sportives, y compris bien entendu les
manifestations cyclistes.

Intérieur : ministère (personnel).

4790. — 9 novembre 1981 . -- M . Pierre Micaux demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
s'il compte prendre le ou les décrets d'application permettant de
rendre exécutoire la loi n" 80-1050 du 2 .1 décembre 1980 traitant des
possibilités de travail a temps partiel dans la fonction publique,
particulierement pour le personnel ressort i ssant à sa compétence.
Apporter une solution favorable à cette question permettrait de
prendre en compte l'état de sente déficient de certains personnels.

Réponse . -- La lei n" 80-107;ü du 23 décembre lii80 a prou
d'instituer des expériences de travail à temps partiel dans certa i nes
administrai ions détermines apres avis des comités techniques
paritaires compétents . Cet t e expérience n'a pas été étendue au
ministère de l'intérieur et de la décentralisation . Cependant, les
personnels dont l'etat de -ante est déficient peuvent actuellement
bénéficier du minime de !ras iii à mi-temps vu d'amenagemenis
limités de leurs horaires de départ ou d'arrivée . Eu tout état de
cause, il est dans l'intention de Gouvernement de présenter, dés
1982, un projet de loi icstituant, de manière générale et à titre
permanent, le travail a temps partiel dans la foucion publique.

A ., urance rirdiesse . régime des fonetionnmrm chiite et
!politique en faveur des retraités,.

4906. — 9 novembre 1981 . -- M. Jean Briane appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sus les enes'em,nts pris i tar le tiouserccment a la
veille des cle :tions en faveur de :, veuves et retraites de la police
nationale, a savoir nome rtbcation du 0-m . 11)e :e la non retroarti-
vite des lois dans le domaine soc .ai ; calcul i .e !a pen s ion de retraite
à partir du traitement de base eue

	

des i :rlemnit :s de re: i-
dence, taux des peinions de re .ersiou piste de 50 a 60 p . 100;
généralisation du puiei vent rnon•uel de, p .ns uns

	

lui demande
dans quel délai ce .; pro :, e,srs seront ,,,,ses en • .•uvre.

Repo ,sc . — A l'occasion de la dis .us,ion de la lot de finances
pour t .)82, le Gouvernement a manifeste molernclle ., .ent sa sollicitude
à l'égard des ret raites de la polie et des .eu .es de ptliciers : c ' est
en effet le 17 novembre, lors de l'adoption par l' .1eieinblée nationale
de budget de son département, que le ministre d ' Etat, ministre
de l'intérieur et de la dccentrelisatien, a fait voter un amende o ient
qui, par le moyen de lins, ri,;lion d'un cré dit indicatif de un million

de francs, donne un caractère irrévocable à l'intégration de Eindein-

nifé de sujétions spéciales dans le traitement de base servant au
calcul de la retraite . Cette mesure entrera effectivement en vigueur
dés le janvier 1983 et sera parachevée dans un délai de dix ans,
étant précisé qu'il s' agit d' une limite maximale et que cette période
pourra éventuellement étire abrogée . Quant aux questions intéressant
l'ensemble de la fonction publique, et en particulier les retraités
et les veuves de fonctionnaires, le ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur et de la décentralisation, donne l'assurance qu'il s'esse .
ciera chaleureusement à toute initiative gouvernementale ou parle-
mentaire tendant à l'amélioration des prestations qui leur sont ser-
vies ; il s'agit en effet d 'un problème dépassant sa compétence
exclusive . Pour sa part, et conformément à la promesse qu 'il a
faite à la tribune de l'Assemblée nationale, il a déjà saisi les ministres
intéressés d'un projet tendant à porter de 50 à 100 p. 100 le taux de
la pension de réversion versée aux veuves de policiers ayant trouvé
la mort en service commandé .

JUSTICE

Logement (expulsions et .,aisies).

3919. — 19 octobre 1981 . — M. Parfait Jans attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur la poursuite des sa isies et les condi-
tions dans lesquelles elles s'opèrent . En effet, quatre mois après le
changement de gouvernement, les huissiers continuent de pratiquer
les saisies sur le mobilier familial comme durant la période néfaste
de l'ancien régime . Les commissaires de police prètent main forte
aux huissiers, forçant les serrures et allant parfois jusqu 'à briser
les portes d ' entrées en présence des entants affolés . De plus, de
multiples témoignages montrent que, dans ces occasions, certains
huissiers ont un comportement scandaleux. Ils se comportent devant
ces familles comme s ' ils étaient en présence de criminels . Cette pra•
tique inhumaine doit cesser. En effet, si les dettes sont dues à
des négligences et qu ' il est constaté que les familles concernées dis-
posent de ressources suffisantes, il existe d'autres possibilités de
recouvrement des dettes que la pratique dégradante des saisies
du mobilier familial . Par contre, s'il s'agit d ' une famille frappée
par le chômage ou la maladie, il est évident que les moyens de
règlement n 'existent plus . S 'en prendre au mobilier de ces familles
en détresse relève alors de la spoliation pure et simple . Il lut
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à la
pratique des saisies et quelles instructions il peut donner pour que
les officiers judiciaires que sont les huissiers châtient et réforment
leur langage devant ces familles en difficulté.

Réponse . — Le droit ne néglige pas la situation des débiteurs qui
éprouvent de graves difficultés et font l'objet d 'une procédure
d'exécution sur leurs biens . Ainsi peuvent-ils, en application de
l'article 1244 du code civil, demander au juge des référés, donc
selon une procédure simple et rapide, un délai de paiement pouvant
atteindre un an et la suspension de l'exécution des poursuites.
Il empilent aussi de rappeler qu'aucune exécution de julement ne
peut avoir lieu avant 6 heures et après 21 heures, non plus que les
jours fériés ou chômés . si ce n'est en vertu de la permission du
juge en cas de nécessité . Les saisies, par ailleurs, sont strictement
réglementées par le code de procédure civile, pour éviter notamment
les violetions de ctontieile . En ce qui concerne en particulier la
saisie-exécution . l'huissier de justice, s'il se heurte à la fermeture des
portes, ne peut pas, sous peine de se rentre coupable d'une violation
de domicile, les forcer ou, une fois entré, fracturer les serrures des
meubles ou des portes . Il doit en référer au juge d'instance ou à
d'autres autorités iconnnissaire oie police ou maire) . L'huissier de
jnsti .'e doit agir avec met et discernement et savoir distinguer le
débiteur de mauvaise foi, qui or{anise son insolvabilité, de celui
qui, vi'ti, se des circonstances économiques, se trouve dans l ' inca-
pacité de faire face à ses engagem e nts . Les officiers ministériels
qui ne respertent pas le< rosies régissant l'exécution des décisions
de justice, en —r gent . selon les cas, leur responsabilité pénale . civile
ou disciplinaire et lei, pratiques anormales doivent iire signalées
aux parquets compétents . Ceux-ci recevront des instructions da la
chanc e l l erie, ter,rl:uit à faire preuve de fermeté chaque fois que
des manquements graves auront été établis à l'encontre des huis-
siers de justice.

J,cstise iüulcn nits'loti des rirti~nes de cioleneest.

4079. — il) ecl fibre 1981 . •- M. Alain Vivien att i re l'attention de
M . le ministre de la justice sur l'indemnisation des familles dont
l ua dose membres a été victime d 'un (mine ; tris souvent, l'auteur
du crime étant insolvable, les familles so trouvent g ravement
binées sacs co .ttrepa t e enrisagc•i ' ile . Il lui demande quels d, ;po-
sitifs législatif et bure g,'e taire pourraient être envisagés pour assu-
rer une indemnisation au moins partielle des ayants droit .
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pour d 'autres motifs tels que des séparations familiales, elles

correspondent de toute manière à des drames humains, notam-
ment pour les enfants qu'elles traumatisent . Elles contribuent en
fait à marginaliser ces familles . Les expulsions sont aux antipodes
de la recherche d ' une aide sociale efficace . Elles ne permettent pas

de répondre aux causes des difficultés rencontrées. D'autres pra-
tiques devraient remplacer ces méthodes coercitives. Ainsi, les
structures d'aide aux familles en difficultés temporaires pour faire
face aux dépenses de logement doivent éviter que ne se créent
des situations inextricables d 'endettement . De même, des concilia-
lices comprenant les différentes parties intéressées devraient
éviter de déboucher sur des solutions extrêmes . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre dans le domaine
juridique pour qu'aucune expulsion ne soit ordonnee par los auto-
rités judiciaires sans qu ' une solution de relogement ait été trouvée
et s'il ne serait pas souhaitable d'envisager une révision des textes
législatifs et réglementaires régissant cette matière,

Réponse. — La législation actuellement en vigueur donne aux
tribunaux, lorsqu 'ils estiment devoir ordonner une expulsion, les
pies larges pouvoirs d'appréciation pour assortir leurs décisions des
délais d'exécution nécessaires pour permettre à tout occupant
pouvant se prévaloir de sa bonne foi de se reloger dans des
conditions normales. D ' une manière générale, l 'article 1244 du code
civil autorise le juge à accorder à tout débiteur un délai de grâce
pouvant atteindre la durée d'une année . En outre, s 'agissant
d'occupants de locaux d'habitation, toute personne se heurtant à
des difficultés de relogement, pour quelque cause que ce soit,
peut solliciter à tout moment, par voie de référé, des délais renou-
selables dans la limite de trois années 'art . L. 613-1 et suivants du
code de la construction et de l ' habitation : . L'examen des cas d ' espèce
soumis au tribunaux fait apparaître qu ' en pratique, ces derniers
usent très largement de la faculté d 'appréciation que leur confère
la loi, dès lors que la situation économique ou familial,' de l ' occu-
pant apparait digne d'intérêt . i .es juges disposant déja de la plus
grande liberté de décision en la matrere, il ne semble pas que les
texte dont ils fret application puissent être sensiblement améliores
par une réforme lrgislative . Il convient, au surplus, d'observer
que le projet de loi relatif aux relrtiuns entre locataires et bail-
leu r, comporte des dispositions atténuant les effets de la clause
de resiliatinn de plein droit, cc qui est de nature à diminuer le
nombre de d_ci :.ions or donnant des expulsions.

Lugerrtest le .rpulsinrss et ,saisies).

4569. — 2 nevemhre 1931 . -- M. Joseph-Henri Maujouan du Gasset
expose a M . le ministre de la justice qu 'en France, l'expulsion
d un locataire n 'est plus p ossible, dans une optique humanitaire, entre
le 15 novembre et le 15 mari : de chaque année . Il hü demande si une
telle interdiction de forcer les perte, existe lorsque, de notoriété
publique moufirntre par lettres rerununandces non par''e lues et
compteurs enlcvési, sistre le non paiement des loyers, le locataire
n'occupe plue . en fait, les locaux et a disparu.

ifc'''rurse. --- Il résulte de l'article L . 61 :3 .3 du rafle de la c•onsiruc-
to rt e : de l'habit :uio,: que . pend n t le p(•riude d'hiver . du l e d :' :-eut-
lire de chaque anime jusqu'au 15 nues de l'année suivante . les
e\pu!siun, forcées ne. sont su<r>enrinee que dans 1 t meule où
le relogement dor s iec,•up ;'nts n'est pas assuré dans rte ., conditions
correspondant à leurs besoins . !mn- l e ras où le local est aban-
dunué par son or-, .tipant, il peut lire 1mé:enté que cc dernier
dispose d'un autre logement et nue, dés lors, le propriétaire petit
en tr•prendre l 'usage ers faisant forcer lus portes si nécessaire.
'l' ,cdefois, le peint de savoir si le local a été réellement abandonné
par l'occupant pose une question ce lait dont l'appréciation relève
de I e.pprr, .^.atiun souveraine du jus :' . .” ussi, en pratique . lorsqu'un
doute sulis-i:de ti cet m tard, les huisriu-,- chargés de l'exécution d ' une
d"cisiun d'expulsion conseillent-lis fui peoprii•laire de saisir le .luge
dur, référés. En effet, toute exécution forcée faite ineonsideirément
pourrait engager la re .spensabilite prulessionnelle de l'huissier de
justice .

F_tat civil (soins et I,rr mores)•

4945 . — 9 novembre 1931 . — M. Pierre Métais attire l ' attention
de M. le ministre de la justice sur la situation suiv.iulo : un te,Inin
n,,uibre de personn,•s e :i pruaonan e de pose étranger, et qui out
pu ulnenir !sur n .,turali .alien souhaitent, clin d 'assurer une meil-
leure inidgr s tiun r ein, !a cuniuuti ntlé nation ;rie, pouvoir franciser
leur nom et leur, prémuni s, ('es personnes s'adressent ii cet effet
a l'riutorité jud'cirlire compétente qui oppose à leur demande l 'arti-
cle 8 de la lui du 25 autours 1972 rendant impossible, dans son
aprlic• .aiun stricte, celte procédure si elle est sollicitée après la
dir•isb,n de mal 1raiisstiun, cela dans le délai de six mois qui suit
l'acquisition de la nationalité française . Or, très souvent, les inté-

Justice (indemnisation des victimes de violences).

4376. — 26 octobre 1931 . — M . Alain Vivien attire l'attention de

M. le ministre de la justice sur l'indemnisation des familles dont
l'un de, membres a été victime d'un crime ; Ires souvent l'auteur
du crime étant Insolvable, les familles se trouvent gravement lésées
stem contrepartie ensisageable . Il lui de :a :mie quels dispositifs
législatif et budgétaire pourraient être envisagés pour assurer une
inl .mnisation au moins partielle des aya .its droit.

Réponse . — La loi du 3 janvier 1977 relative à l ' indemnisation de

certa'nes victimes de d ., :ninages corporels résu l tant d'une infraction
donne la possibilité à toute personne qui était à la charge d'une
victime décédée des suites d'une infraction d'„btenir de l'Etat une
indemnité, lorsqu'elle est placée, du fait de ee décès . dans une
situation matérielle grave et ne peut obtenir à un litre quelconque
une indemnisation effective suffisante . Le garde des sceaux peut,

en outre, indiquer à l ' honorable parlementaire que les études sont
actuellement menées à la Chancellerie pour dégager des orientations
nouvelles de politique criminelle qui prendraient mieux en considé-
ration l'intérêt des sietinies.

Logement les-pulsions et saisies).

4209. — 26 octobre 1981 . — M . Pierre Zarka appelle l'attention de
M . ie ministre de la justice sur le cas de nombreuses personnes
menacees d'expulsion pour cause de non-paiement de loyers dû géné-
ralement au chômage, à la maladie, etc . En effet, toue les ans vers
le mois de mars, le drame des expulsions recommence . Ces cas
d'ailleurs sont loin d'être marginaux. Ainsi, des familles déjà
frappées par l'injustice du chômage ou par la maladie connaissent
l'angoisse et le désespoir d 'être jetées à la rue sans relogement
prealahle . Ces mesures ne font qu'aggraver les difficultés des
familles et accroitre leur misère, sans leur permettre toutefois de
pouvoir trouver une solution aux probl"mes qui les ont a renés à
l'expulsion . Et tout cela réiutte, hélas, d'un m ;c,ini-me parfaitement
légal . Cependant aujourd'hui, malgré le chan : :ement de „lit ;que,
les pauvres restent confrontés à ce grave problème . En cons quel"e,
il lui demande de lever tous jugements en vue d'interdire les
mesures d'expulsion et d'assurer ainsi le droit au logement aux
pies pauvres.

Réponse . — 'foute expulsion, quelle qu'en -oit la cause, ne peut
être ',rdonnée et, par eoii e :puent, exécutée que si elle a été décidée
en pleine indépendance, par le juge, a l' ., .,ue d'un d-bat emea .
dictoire . Le principe de la séparation des pouvoirs exécutif et
judiciaire s'oppose a toute intervention de l ' auierite adnunistrauve

ten Met a remettre en cause une decis l on de juslice ou a en
empèriier l'exécution . La législation actuellement en vigueur donne
aue tribunaux, lorsqu'ils estiment devon ordonner une expulsion,
les pie, larges pouvoirs danpr'_iation pour assortir leurs décrions
des demis d'executltm nreessaices pour permettre à tout occup art
peu tint se pré valoir rie sa bonne foi de =e ',doser demi des c-i 'udi-
tiun, rern ;ale, . D'une manière gen l'article 1244 du code
eiv :! autorise le }tige s accorder a tout d Mit :, un d:•lat de aaut,e
pus'. set atteindre la dure d'une. année . En mitre, r .' : n i, .sanl d'- .'''' .

pu .' .-. de. tonale: l'habitation, toute personne heurlant it des
di r io'iiltés de rclo : em . at, potin quelle tete , . .nec que ce soit, peut
sull'riter à tout mentent, par soir de n`f s , des d,Pois rt'nu,n-elanie,
dans la limite de trois années -art . L . +il : ; . l et suivants du eu, ;c de
la construct i on et de l'iianitatioei . L'examen dure cas d'espèce siturnis
aux tribunaux fait apparaître qu ' en pratique, ces le•rnier .; usent tiers
lamentent de la faculté d'appréciation que leur confère la loi, des
for- grec !a situation (coraeemique ou faniillale de l ' occupant amimie(
di_n,, d'inteii•I . L cun ;ie :t, au surplus, d'observer que le projet
de loi relatif aux relations entre locataires et bailleurs comporte
des dispositions atténuant les effets de la clause résolutoire de
plein droit, ce qui ett de nature à diminuer le ,ombra des dec•isions
ordonnant des expulsion,.

I .,,tmmest fefp]!!Susrtç et eois,p,Sl.

4323 . — Di octobre 1981 . — M. Parfait Jans attire l ' af!r'nlion de
M . le ministre de la justice sur la poursuite de, expulsion . . En
effet, quatre trois apies le changem e nt d'' Gusmrrmmmnt . les
eri~r!,inns, apri'c ring ; . ioa le ju-tien, enntin,u•nl . Or, r•u-tte pratique
cd à la foi, inhumaine et inefficace, elle ee fait cric pies tir
un peu plus les familles dans le désar r oi . Dans hi plupart de•, ms,
les expulsions frapper-il de ; familles insolvables du fait de la cri sse,
que ce soit à la mite da chômage, de la hri-se brutale dit pouvoir
d 'acte:1 on à !a suite de la maladie qui ampute destituent les salai
res . Dans ces cras . les expulsions présentent un mraeiere odieux
et insupportable . Mais il faut également snali••ncr que lorsque les
expulsions sont app!ignees à la suite de congé en fin de bail ou
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ressés n'ont pats suffisamment évalué l ' importance que revêt la
francisation de leur nom considérant que la décision de nationali-
sation était suffisante pour les considérer français à part entière.
C ' est la raison pour laquelle il serait souhaitable que les demandes
de francisation puissent ètre examinées avec bienveillance même
après l'expiration de ces délais, ce qui supposerait peut-être une
modification de. la législation actuelle . Au moment où le Gouverne-

ment se penche sur le sort des immigrés, il lui demande de bien
vouloir examiner avec bienveillance la modification de la procédure
actuelle dans le sens souhaité.

Ri pen-ce . — La procédure de droit commun en matière de chan-
geaient de noms est celle qui est prévue par la loi du 11 germinal
an Xl . La loi n" 72-964 du 25 octobre 1972 prévoit une procédure
simplifiée pour la francisation des noms et prénoms des personnes
qui acquièrent ou recouvrent la nationalité française, afin de faci-
liter leur intégration dans la communauté nationale . C'est pourquoi
cette procedure exceptionnelle ne peut étre utilisée que aoncomi-
tamntent à la demande d'acqui-ilion de la nationalité française ou,
en cas d'arqui .,ition de la nationalité française par l'effet de la foi,
dans un bref délai .suivant cette acquisition . Toutefois, le Gouver-
nement, conscient du problème soulevé par l 'honorable parlemen-
taire, en, i .,age d a .asouplir l'utilisation de cette procédure en allon-
geant le, délais . Indépendamment de ce qui est prévu, les difficultés
signalees peuvent, d'ores et (éjà, trouver une solution dans la
pratique .suivie en matière de changement de arms dans le cadre
de la lot du Il germinal an Xl . En effet, les demandes, lorsqu 'elles

tendent a franciser ou abandonner un nom à consonance étrangère,
sont ex ;uninecs avec la plus grande bienveillance . Les demandes

de franci .:,fion de prénom ; . après l'expiration du délai prévu par
la loi du 25 octobre 1972, peuvert également être obtenues par la
voie .judiciaire, en application de l 'article ,7, alinéa 3, du code civil.
Dans ce ça, la demande rel've de l'appréciation souveraine des
tribunaux qui . en règle générale, considèrent qu'un prénom de
consonance etrangére eon .,ti .ue un motif légitime de modification
du preuom .

P . T. T.

Postes . ministère 'strectures administratives).

4309 . — 26 octobre 1981 . — M. Paul Chomat attire l 'attenti on
de M . le ministre des P . T. T . sur la nécessaire installation de la
dire :tion up-'rationnelle des teléconenanication, D . O. Te, à Saint-
Etienne . Votr e administration envisage le transfert pour le début
de l ' ano .'e 1982, ce qui permettait de créer environ quatre-vingts
emploi, et de répondre fa•.orablement a de nombreuses demandes
de mutation de St,•phano ;- travaillant actuellement a Lyon . Or de
nombre,, éciuos lui sunt psi-,enus selon lesquels cette installation
ne serait pas dccidée dan- :e chef-lieu du département . C ' est pour-
quoi if lui demande d'officialiser ce transfert sur Saint-Etienne.

R :`, , .se -_ Le deccupiive ac ttupi des télécommunications clans
la e rien lthdne-Alpe, rie permet pas d'établir facilement des rela-
tion, claie ils aer\ice' de l'Sdrr .ini,tation de ; P. 'r . T . et les autorités
locale . . .\uc-i . une rc--trurtutattun des directions opérationnelles de
cette r,' :ion e -elle a l ' iutda dans le cadre (le la politique de
dicentr ; :liset :u . u menée par le Ceu':ernement pour que le, limites
du dacoupitie. rie, t'• ;,c'tmntuniratiun, cuinci,tenl avec celles dune
ou !Miette,— uF, in•-cl(ti jura acLnini,trati :es et cela afin de donner
aux co!iec'i,itt !recale, de riée :les po,siiiilités de participation au
fou 'iunnca .~ent et a l 'atnr liuratinn du ..ervme public . La création
d'uni . tint Mien oper,tionnelte dan, le vii-pirtemenl tue la Loire entre
dan ., le champ de cette restutti'anon . La décision n ' est pas
enrnrr intervenue, m ; g is il est bien certain que son implantation
a S ;,iet-l: urane . Mme rte la pr'clecture et du conseil eneral, ,e
situe cime- I :. per.,peetive de ta politique géner,de des P 'l' .i' . tendant,
d ' une part, a amurer la plus : ;rade adcilualnnt ptr.vble ente
1 orgeni,auuu de leur, .eerulce, et l'organisation ad :mniststive géné-
rale . d ' autre part . a favori-et la peu., grande eoordinatiun entre les
deux bretelle- p„'e, et til -cu,n nunications. Par ailleurs, l'implanta-
tion a s :u . E ;icone permettait urne mise en place relativement aisée
sur le pian du pemennel, cet' r ville fiant tri-, recherchée à la
muets En toute lispothe,e . lorsque la Mention d,'tinitive sera
prise . M . m••'l :rli'c, ;x-ati' ;ar'., (le tran,fert des personnel, feront
l'ubict .t u .re rencert,, ;ion ;nec le., intero„é•s au niveau local, afin
de pr.

	

: o r 1, : :dc :ndrlor e,' l ' operaliun et de tenir compte (tes
situation- ptr.un .n.etles des agent, concernés.

Pestes et trler''ien :n",,'ttiutn .i ttétiyrepi,e ' Luire,.

4795 . — 9 novembre !981 . -- M . Paul Chomat attire l 'attention
de M . le ministre des P . T . T . var la volonté de l ' administration
des P .T.T. de supprimer le service du télégraphe de Saint-Etienne.
Cette décision aurait pour conséquence la suppression de vingt-
deux emplois et la dégradation du service public rendu aux petits
usagers. Celte mesure, prise par l'ancien gouvernement dans un

but de centralisation, entre aujourd'hui en totale contradiction
avec les projets de décentralisation préconisés par le Gouvernement
actuel.

Réponse. — Au plan général, la double décision d 'introduire la
commutation électronique de messages pour les télégrammes du
régime intérieur et de la regrouper dans un nombre restreint de
centres résulte de la diminution constante et apparemment inéluc-
table du trafic télégraphique . Cette technique permettra d 'améliorer
les conditions de travail du personnel opérateur, ainsi que la qualité
des prestations offertes aux usagers du -télégraphe grâce, notam-
ment, à une plus grande vitesse de transmission (9600 bauds au
lieu de 50 baudst et à l'introduction de nouveaux services . En ce
qui concerne la région Rhône-Alpes, le schéma directeur prévoit
le maintien des centres de dépôt télégraphique de Lyon, Grenoble
et Annecy et la suppression de ceux de Chambéry, Valence, Bourg
et Saint-Etienne. S'agissant plus particulièrement de ce dernier, il
convien t de souligner que., compte tenu des besoins des autres
établissements des télécommunications de Saint-Etienne, l ' application
de la mesure n'y posera aucun problème de reclassement du per-
sonnel.

Postes : ministère (services extérieurs . Rhône).

5050. — 9 novembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Couste attire i'etten-
tien de M. le ministre des P.T .T . sur la réorganisation en cours des
directions opérationnelles des télécommunications W. O . T.) . Celle ci,
qui n'a pas, semble-t-il, été élaborée avec toute la concertation sou-
haitable, parait aboutir à des résultats préoccupants . C ' est ainsi que
dans le cas de la région Rhône- Alpes, certaines difficultés techniques
vont apparaître : outre la suppression de la D . O . T . de Lyon Extra-
muros qui entraînera un déséquilibre très important entre les
différentes D . O . T . de la région, il semble que la gestion des réseaux
sera plus difficile, car certaines décisions devront désormais requérir
l'avis de deux DO .1'. au lieu d'une feule . Il apparait également
que les conséquences pour les personnels seront très importrntes
certains parmi ceux-ci seront contraints de quitter leur lieu de
tr avail actuel alors que d'autres se retrouveront sans affectation
précise . 11 lui demande ale lui indiquer avec précision les rais'vns
exactes de cette réorganisation et les mesures envisagées a fin d ' eu
réduire les conséquences pour les différentes catégories de personnel
légitimement inquiètes pour leur avenir.

Réponse . — Le découpage des télécommunications dans la région
Rhitne-Alpes ne permet pas d'établir facilement des relations entre
les services de l'aclminist :•atirn des P .T .T . et les autorités locales.
Aussi, une restructuration des directions opérationnelles de cette
région est-elle à l'étude dans le cadre de la politique de décentra-
lisation menée par le Gouvernement pour que les limites du déeou-
page des télécommunications coïncident avec celui d 'une ou plu-
sieur ., circonscriptions administratives et cela afin de donner aux
collectivités locales de réelles possibilités de participation au fonc-
tionnement et à l'amélioration du service pttbli . . Les modalités
pratiques (le transfert des personnels feront l'objet d'une con :erta-
fion (nec les intéressés au niveau Ioral afin (Ir prccisec le calendrier
des opé rations et de tenir compte des situations personnelles des
a„ents concerut1 s.

Pestes et téta -,,re rtrntieiitiorts • téi,'c'orru, teuratiu,ts
Hantes .Pyrénées . r

5290. — 16 novembre 1981 . - M . Pierre Forgues attire l'atten-
tion de M . le ministre des P .T .T. sur l ' importance de la part
rr .,ervre à 1 îmlu,t ie privée en particulier dan.; la constuvtiot
des C"est ainsi que dans les liautes-Pyrénées et le Cers,
alors que les effectifs P T .T. sont relativement faibles (600 glu-
baicntent r , plus de quatre-vingts ouvriers de différentes cntre-
pri .,es locales participent à la sou s-traitante des lignes . Il serait
néce„aire rie crier' dans not r e département une vin :daine d'emulois
d ' e :,écutinn clans les trlecommunic'atiuns pote' reprendre une partie
du travail concède au secteur privé . il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin de remédier à cette situation.

Repense . La dits lien opérationnelle des télécommunications
1r .0 .'f ., de Tarbes . dont le domaine d'action s'étend sur les

départements des Ilautes-Pyrénées et du Gers, comporte un effectif
global de 739 agents . 5-17 d'entre eux exercent leur activité riions
les centres de eon,tructiiin de ligne, et lis centres prim•ipaux
d'exploitation d'Auch et Tarbes qui participent exclusivement à
t 'emrelicn eu it la croissance du parc de lignes principales . Les
entreprises locales de sous-traitaute•e ont fourni un apport important
pat matii're de travaux d'infrt',trueture de lipncs, cont r ibuant, d'une
p .ie), au maintien de l'emploi dan ., le, deux départements concernés,
d'autre part . à la selisfnctiuc de pris de 1 .',00(1 demandes de
racc„rdemcnt au cours de l'année 1981 . La reprise d 'une partie des
travaux actuellement sous-traités se fera progressivement, au rythme
des créations d'emploi dans les P .'f.T ., et compte tenu des pro.
bletties posés par l'évolution des plans de charge des entreprise*
de sous-traitance.
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Postes et télécommunications (téléphone).

5124. — 16 novembre 1981 . — M . Marcel Mocreur attire l'attention
de M. le ministre des P . T. T . sur la situation pénalisante ire m pour
les entreprises situ, es en zones rurales défavur l sées par l'existence
de circonscriptions de taxes téléphoniques diiferentes à l'intérieur
d'un :mate departeutent . En Haute-Vienne, par exemple, dan ; la
parue Nord du département . sous-in .;u,liiali,ee et en chute domo-
graphique inipr•rtsae, les entreprises dont l'activité nécessite des
co .uo 1niestions téléphoniques no' fibreuses avec les services admi-
nistratif, ou cotnrnende! x du chef-lieu du département se trouvent
dan ., une circonscription de taxe differette de leurs homologues
situ ., dans la couronne de Li ranges et peur les ;dèmes services
douent payer des etc :ances télép :aonieiues d .ctu , l es . Cette situa-
tion ne favori art p.'s la création d ' entrept'i-e-; nouvelles dans les
zones eloigntes des ()rands rentres, ce qui est contraire à 'une benne
politique d'un,én :ugement du territoire, il demande au ministre des
P . T . '1' . quelles mesures il compte prendre pour remédier à ces
inegalités.

Repense . - Les conditions clans lesquelles s'effectue la taxation
eoeil .

	

pour une ires fuse p•.rl, de l ' or .tjo, aven du roseau
ti•1 'phe'ri , Ie, rant sur le plan teciin i que que sur celui de son
esploita

	

C'est ainsi que le departmncnt de la haute°. ' .'one
ce tI,rrne deux circonscriptions de trxe Limages et Bellac . A
l' :nl ::'ieur de enacuue d'entre Biles les ceauuuuirations sont Lires
0 .55 franc . Poux' les communications snrtanl de I„ circonserirGun,
la tarification tient compte des distances s,•,,arant a tel d'oiseau soit
les chefs-peux de circonscription dans les relations de voisinage.
soit les chefs-lieux de dipartement pour les autres relations . Il est
b.en évident que cette organisation peut l'arsine imparfaite au
rr'der .l de ceux des usagers qui souhaitent ,riant tout appartenir
à I :' zireonscription de taxe tek. phonique a•ec laquel ;e ils ont le
plu- de re lut ions, et qui peut tliiferer d'un us .ide- à l'autre selon
la nature de se, activli, s . l : aclministra :inn .tes P . T .'l' . est tout
à cnn,cic•'tte de cette imperfection, et eW :lie actuellement une
n•eilra ire ada,,tatinn de la tarification aux te :d .us suci .dcs, cran,•
mi ales, a l :uinistr,rtives et dd ' uographi puer, en vue d'améliorer la
pie •re,•i,itc de fia tasalinn et de remi' ;i,rr ans défauts du d'ion, age
a . t uel .les r : . r ,neeri,,tiens de taxe . La ra is .' en application de la
redente a intervenir, qui sera lac•ilitee par la „an .ralisati,,n des
cr .Itr .iux clectrr,uique,, ,appose que soi :ol heres, à tende It t li

', Mon;i Pt, et ler g niques 1n,i,ptvr.:.n1r, . PS11, re r„Jre, la
t . .r•t . aven den flue de !rads intt•arigiuneux lira l'objet d ' un examen
purtieuli '•r .

l'estes : Inn,

5422 . — Id novembre 11181 . — M. Ernest Mou toussamy rappelle à
M . le ministre des P .T .T . que son adnlinis!r :+tien emploie >.r .r le
tel rit' .Iie eerupee-n me la Free,. plusieurs mi l iter, d ' Antillais . Au
re . test des demandes de roue 'Mons qui sunt formelr ' es en c!i ra .•l ion
de, \Miles, re sen , rte, rcntaiees de Ir :,tailleur, guadclouprens
e m 'heaumes qui se traitent t'easener leur p :Ive d ' origine . S Irhanl
q,:r ''tu, ii I gent , 'est ensile .) a faces rr le minus po,si!,le ;c
r. Inn ., ul+e pinne,' ., ,oatenur doit étira ocre• rn n'ncre dent, cette
d . : ° .on flan, r•e : c,p . Il, Il lui cimier i le Ir, ru:t 'ires qu ' il erse npit'
p : ' ' Ire tirs main t enant po'ir assurer lr fur :ratmn ale techniciens
lin'd lai, désirant ira`.siller dans la future station terrienne de Ile .,-
trrllan en Cuadelnupe

1(rpen .:e . — . 1 .' .' .:nuni,t''rtien ries P. T . '1' . est c•nn,c•icnte de la
nn'•r :ils de f cditur fie rrtrn :' vlan ., leur rirn :'rtemcnt (Peletier, .Ir.
Ç'nctwnnaie . , originaires des dr;rartement, d'nul .e-rater . .\ rut miel,
elle ii .:, réserve le hrni•f r'' du tableau de, mut Vian, .Ire,si' pour
leur il a pa'Irmrnt . Mai, 'e, mnnveneed, r_'-irai .„ib'•r .lunnr, à
l 'esi,lon'r de poste, dr, .l mifdrs . En ce qui rnncernr• la filante
st :,tieu terrienn s in,tallie 'Lins l'enceinte du venir . ra ;fioe!erlii . ;ue
de Lestrellan en Gu,.rleluupe, celte station, de .-année à anl'•lior,'r,
ares 'i concours ale la ,li .nun li-1 1 one de, I rai, ilel,, en hein.
nique, les liaison, de l- l,''aaundnication, entre les ciéparlemrml .,
antillais et la ntru'apel,', sera taise en evpiuiaIii ,n sur une rebelle
re .i " ire fin 11012 ou (,mut 191., . la creati'm dr 'el)! emphn is de
ter•Ini'irn, est prune pneu a„ ' ires son c-.relui ;ali'n . ( 'r•. emplois
se . mit r•mnhlr', cLui, le courant de !arme .

	

Cl_'

	

appel, , .Ion
la r .• .lirvnenlatiun en vigueur, des van ii lais i,es' . rtl, sur le tableau
de, :'rus de niutati,,n peur la ( ;teeleluui .r et a, ail

	

le (murs
de formation a l rezpleitdtiun de : slaii' ' n, Irrrtr'n :'e ., . Ce, stase,,
or-(ani,. l•, deux eu lrn.,

	

par art pou' ler , ' ;essai fie amer:rte di
tri e suse nrnt'atlen s . ,' a Ire-sen' aux iu-hnt n, e ,' niuu' c . ,Ir, (üpar-
tc merls antilla', ar-luellerneld en d ., tropide, et volonlaires peur
soi .'rc celle formation .

Postes : ministère 'pneu' automobile).

5446 . — 1G novembre 1981 . — M. Yves Delle attire l'attention
de M. le ministre des P .T .T. sur la situation e .sls iat actuelle-
ment dans l ' a,intinishatiou des P.'1' .1'. au niveau cru '-civice aulo-
mo :-ile . Ce servire commun aux deux exploitations postes et télé-
co .ninunications au niveau des ali t 'es de r,-,,dt'alion et d'on trei,en,
subit une dc' ;t .''lation prof : oseite ;Me +, l'autonomie budgctaire
ap Tiquée aux deus grandes e'.pleitali . nus . Or la ueces,aiie ciari-
tic :ttion des compte :: de chaque lie c . -he i,e doit pas faire obstacle
à l'e s:islence de rerciris corniauds lur'au'il aprarait qu'eue gestion
ration :ic:lle in'plieu: aile ogre ex ri-Cille commune des inojeas.
C'est le cas du service arlmmobde Verdi on ;,eut souha l ter qu'il
dispose soit d'une dire .t :on ;sahel : mie ind .peu .lar,te des deux
gran !es expleil .'tiuu,, ,nit qu'il ;a :' . e les stitu'ttu'es actuelles
et que des directives soient don l'es eus chefs de sereines locaux
des postes et telecouunu'licalii,rs, afin que chaque es ploitalion
fournisse au service automolile les moyens de remplir sa mission.
II lui dentan fie quelles mesures il co :uple prendre pour assurer,
clans ce domaine ondine dans d'a Ores secteurs, la nécessaire
unité du service des postes et tclecoututunteations.

Réponse . -- Les problcmes iiveq'sr is par l 'honorable parlementaire
crincern,nt l'org .:ni'.,'tiun et le tlunetIonno :tuent du service automobile
font l'objet de ., préoccupations du ministre des P . '1' . T. qui a
demande aux deux directeurs *Muraux des postes et des télé-
communications hie u,licr, de run(erl . ler: principes et les modalités
de ;eslien de ce eervic•e, dont le roseau unique c!'ate!i,rs garages
est à la di ., ; , .nite)n des deux bran^he, tl ' exi,Io :talion . A la suite
de cella étude, r t e, 11 . (eeres ,e :-ont .,rr,•tce .,, en vue d'assurer dans
des con,iitiun ., satisfais lite', le louctioni:ed ' ent du service automobile.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

l'unlinl,•nt , a . .S ' lrttnt,r nationale'.

4349 . -- 26 octobre 128'1 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre dtl :guq'-hur3e des relations avec te Parlement, cette
plu a-e estrade u ' ' sa d,-c•la,• .lut, puehe e dans un quotidien parisien
uu ' catin le mardi 8 sept :'• .ire 1981 'pais .)) ; Question . r Le fait
que le groupe s .u.iali, .e ait la nta .olite :absolue vous simplifie-t-il
la aie' • Hee pan• .- ; - ', i nr la si,uplilie pas . mais ça ne la complique
pas non plus . Plus un gros ; :,r est e . -eenanl, et plus m on r„le est
de sanre;arcler les droit :, de l'r,pp esilion l'ar exemple, je ne trouve
pas normal que dans la pr .,cr .lute des 'lllest,ous d'actual i té, Pierre
Jose ait retu•c de partul .'r le tempe de parole en quatre parts
éeeles pour ria un des granpr, •, , : ;mure merl que les décisions
prr .a-, ilcpru, lors ,l'ont l'as adulai rumine le s .rul:aitait le ministre
dan ., sa 'lenlar.diuri pi,cvti•e, a un parteas ce,il du temps rte parole
entre le, g''rap,',,, il lui de.eanr :e s'il estime normal et conforme
tant a la (Lama, . de l 'auturntc :tee ernr,dcntale qu ' a l q canne :larde
de', .!rail, de l'm .,,p ;,laina . :uts .iuei, il est juste titre attaché, que
la ,option en ce da,aa,ne c,simeal nit s la cunup-•lem.ce ait été celle
qu ' a intpo,ee le prr,idcut d un groupe parlent, maire et non celle du
nllir :,t re.

ft, : p„nsr' — Apre, Ics élecluui5 dit juin 1981, le prebleine des
qu' .tinnn ail G,urc nemeut avant tari l ' Objet d ' urne solution pi'o -
vi-.nie \diable peur t l >sale Branco du n .ir .redi 15 juillet . Il
,r, :sit été alois contenu que le temps .clebal de questions serait
de une henni quinze minutes, avec r,parlilion à raison des
d :•n, e•illuienu's pour le ; ;n,upe s .,ci,di .,te et a raison de tan t•iu-
quu'nx• p ur chacun dus autres groupes . Cc problème a fait
l'l ' bjet d ' un motel c',a :ucn lors de la cenférynce des pré s idents
du 2!t septembre 1 .1111 et t•ellrCI a ;Mme, eonfol'melt•nt à la
deni .nule eaprt'• .se du miuislre t•haruo' (los relations avec le Par-
Ienu'nl, retenu une si,lutimn pireran,,nl à la majorité et à l 'eppo-
'mie,n M . disie'ser dan lumps de p,'ir le i'quivelcnt, ce qui clair
un u!,ie'tif e :,crltiel du ( ;u nernmrnent . Celte sulu :ion, qui e•nnniste
a tlltrihurr trente mi .ltr,es ais croupe sari :'liste, vingt rainure, au
groupe It . l' . It et rut groupe t' le P . et munie !meules au groupe
cenenenisle, liait cr! ' l'•menl cemple du fait que den, 1—entelle
li'r :slaluri le gr"t :po >Oriali-te est mllmi•rirpiement beaucoup plus
intpurlant que les autr es.

RELATiO' 5 EXTERIEURES

r .11,r'rles petl,l,rprr .ti 't,r,

1918 . — 21 seul 1 :181 .

	

- M. Ume! t.e Meur attire l 'attention de
M . le ministre 't es relirions ext°meutes ,nr l'orealii, :lion inle,ua-
ti ' dia!u de pollen rrinlinrllc ' In t el . I

	

laui'u' :le a sun sal er a est
Iz rance, a Sal t a C1i ud II se Mile e1,e• •tao nretinisatiun luta refuse
Unit cunU'Lle de le l'art de la eninini, . :•'n nationale de l ' intar,nalique
et de, liberte,. Celle ci et le ( .uutcrne•ntent duitent renouveler
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l'accord de siège signé le 12 mai 1972 . C ' est pourquoi il lui demande

	

des autorités de Bruxelles ; qu ' effectivement, en théorie il a été
quelles dispositions il compte prendre pour que cet accord astreigne

	

établi depuis 1977 un régime de suppression du prélèvement pour le
l'organisation précitée aux principes posés par la loi du 6 jan-

	

maïs en provenance des Etats associés à la Communauté, mais
vier 1978 sur l'infor matique .

	

qu ' il résulte d'une expérience répétée que ces Etats ne produisent

Répuuse . — I.'nrganisatian internationale de police criminelle

	

pas du mais en quantité suffisante ou que lorsqu ' ils seraient en

• Interpol -, a signé le 12 mai 1972 un accord de siège avec le

	

mesure d ' exporter, ils ne disposent pas des moyens de transport

Gouvernrtnent français . Ise nombreuses lacune ., éteint apparues

	

nécessaires . Qu'en conséquence et malgré les efforts incessants des

dans cet accord, très rapidement des négociat i ons furent entamées

	

't'es'tes publiques et des organisations commerciales intéressées

entre Lrterpol et le (iauterncuient français afin de prise-dei' sur

	

de la Réunion, il n 'est pas possible de faire venir du mais dans

modifications nécessaire s mire à l'élaboration, d'un nous et accord .

	

dey conditions qui permettraient la suppression du prélèvement

A la tin de l'année 1979, le secrétaire général de l'organis(lieri

	

communautaire . Que dès lors la quasi-totalité des importations de

fut autorisé par ,ou c .

	

e'•écutif à mettre en place au serré-

	

niais continue de venir d'Afrique du Sud et paie a l 'entrée à la

tariat gt sera) d'Literpol un systi•n+e informatisé interne, des!iué à

	

Réunion un preles-ennent qui handicape l'économie de l'île et qui

faciliter la gesti n : d'un certain nombre de fiches et d ecumentatiun

	

n'est en aucune façon justifié par les règles économiques telles que

actuellen,etit exploitées iia uneirenient . La lei du 6 ,janvier 1978

	

le traite sur le Marché commun les a établies . II lui demande en

relative r l'informatique . aux fic ;iers et aux libertés ayant institué

	

conséquence les actions que le (ouvernevient compte entreprendre

une conuuission nationale de l'inf., matisse et des liberles et

	

pour que cesse une situation irrégulière et aux conséquences nui-

soumis à certaines forcnalitis la mise en œuvre de traitements inf ., Bibles.

matists concunant des iufor'ne :t iene nominatives, le secrétaire

	

Réponse . — La deuxième convention de Lomé . si .̂née avec les

général d'Interpol saisit alors ce ministère afin de savoir dans

	

A .C .P . le :31 octobre 1979, a prévu ,a possibilité de mesures fato-
quelle mesure les dispositi-os de Iadiie loi étaient susceptibles de

	

risant l'importation de certains produits originaires des A .C .P.

s'appliquer à son organisatisin Le commission mati male de l'iufur-

	

dans les département,' français d'outre-user. C'est ainsi qu ' une quan-

matique et des libertés . saisie per ce minis'ère, rendit un amis

	

Lité annuelle de 25000 tonnes de maïs en provenance des A .C .P.

dans lequel elle estimait que . clans l'état actuel de l'eecrrd de

	

peut étre importée par les dioartements d'outre-mer en exemption

siège. +a loi de 1978 parai-sait applicable . Un cool rite dais les

	

de prélèvement . Cette messire a été coneue en faveur de pays avec
fichiers d'Interpol a d ailleurs été effectué récemment . en r enfor-

	

lesquels la Commun :raté eutreliest des relations privilégiées. Son

mité avec les procédlures de la lei de 1978. Il est vrai néanmoins

	

estensier à d 'autre pisse tics-s i-urterait gravement atteinte au prin-
que les nfirmations détenues per Interpol ne prnrie :ment pas :,eu-

	

cite I'meadantentel de la prétiti ci,'o communautaire . L'année derniere,
lement de France, niais de lots les Etats inetai .ces . C'est pnurrptei

	

des déficits de production dsm ;ts certains Etats A .C .P . et des pro-

une solution est actuellement recherchee dans le i-selre de négr.-

	

blémcs de transport peur l'écr,uiement de l'excédent exportable du
ciatlons pour le renouvellement de l'accord de siège de 1972 . Cals

	

z :mt .babste cn,t empiché la mise en oeuvre de cette concession . Ces

solwion sera probablement la création d'une ccmm.tissien de contrôle

	

prubleeme tic trameur! devraient être résolus pour la prochaine
composée de per,onnalitee de di :orses uatien', t it s designt'es par

	

ca!'tpe ::ne et permettre de manière effective l'approvisionnement en

les Ltals rnrmimes . L'e':isuvuc• ;l'un tel cent ride detrait valisfeire

	

mais c : .cmpti' de prrlesement, en provenance d'un pave A .C .P de
aux pr•rrci-upi tiens tigitintes de la commission française Informa-

	

la région, pour l'île de la Réunion.
tique et liberté,.

Départements et ter'i!nires d'outre mer (Réun i on : limita is
air- oies et uliine,mtaeesa.

2577. -- 21 septembre 15111 . — M. Michel Debré fait observer
à m. le ministre des relations extérieures que le prclereavenl com-
nutn :uuaire prévu par tes traité, sur li :; iinputtatiuns de produits
extérieurs e-t destiné à protester des cult ;u-es ou des iniestrics des
pairs membres de la ('nus snu naaté ; qu'il n'est pas pri•t'u que ce
prestes cotent soit suberlunni• a des considérations autres que celle
qui tient d'are indiquée ; que dans cie conditions la suppression dit
prélemenent communautaire -tir le maïs prélevé actuel l ement sur
les irepertations du nias, a la Ré :nt i on . et qui n'est envi>a ;ée qu'en
faveur d'importations provenant cie' Etats associés de la Commu-
nauté, ne peut étre considérée comme ayant une hase juridique
sslahie. Qu'en effet elle abuatlt à faire peser des charge, sur
l'éconn .m'ic du département de la Réunion, donc d ' un territoire
appartenant ait Marché cornante . ans bénéfice p our une produc-
tien d'un autre membre du marché connut . . Qu'il convient dis lors
de prés-or la suppression du préletement pour toute importation,
queue que suit sa pr'o ..enunce.

Rm`po dte -- Le M'endort, di-pirtemeot français d ' uatr,s-mer. béné-
Lrte de l' .,pplic•ation titi la Met •rite station cemmun :u(tsite . Lc rP,le-

nient t' L E . n' 2727 75 du e ,n-cil du 29 octobre 1479 qui établit
i ' ur .s,,nis :niun commune rit nuerhé des céréales prévoit, à l'ar-
ticle 13, pareeraohe 1 . la peru'pl-t.n d ' an tiréti•vement de-Imité à
amurer la protection de l :, production céré : ;iicre . et en particulier
celle du mies• riens l 'en-emble de lis ( ' ontmuneuti• . Le rie :tentent
(' .E F: n 435 80 du conseil du 18 février 1980 précuit . de façon
di•rosies ire, Pout' le, Ends ii' o .'i', à la Connu enauté d es le cidre
de la ( ' envei,tien de Mime, la possibilité d'impostes une quantité
artn :mile de 25((11 tomme de niais a deelina!inn des dm' ,i tenants
d'o+re-mer t n exemption de intimem e nt . l .'etension a d'auln e,
pat., tiers rte cette eencessi,•n constituerait une atteinte grave
portée u' principe de la prclérence cunm :un :utlaire . .)lors qu ' un
raexaru•n de la poliIirtue sistrirule camer sen', cunfurrné,ai'rit sur man-
dat du .o niai, est actuellement en cours clans les tu-taures crnnmu-
nautaive- ter ouvernem e nt français a rappelé sun attaehecttent aux
trois ;,rieetec : sur laque-le remet, ia P .A .L . et demandé une plus
grande s t ;Lin''e dans le rrnouvellienent des d- roasitions dm' .j,t consen.
mie. (' - '-t pourquoi il muid de prevoir la suppression du prcli ve-
ntent pour toute importation de mais, quelle que soit sa provenante.

Départemenls et territoires d'outre utcr
(Résumions produits 'i rir•oles et alinmeulsirest.

2578 . — 21 septembre 1921 . — M . Michel Debré rappelle à M . le
ministre des relations extérieures que le prablime du prélèvement
communautaire sur le mais importé à la Réunion n'est toujours pas;
résolu, malgré les affirmations, tant des ministres précédents que

Politique extérieure (océan Indien).

3762 . — 19 octobre 1981 . — M . Michel Debré demande à M. le
ministre des relations extérieures : 1" s'il est exact que des négo-
ciations soient en t:uuse avec la République de Madagascar au sujet
des îles épar:ms de l ' océan Indien sous la souveraineté française ;
2" tiens 1 -affirmative, quel est l'objet de ces négociations, alors que
]n République de Madagascar ne peut se prévaloir d 'aucun droit
et que, tant du point de vue économique que stratégique, ces îles
presenteut un intérêt certain ; 3" dans l'affirmative également, puis-
que la concertation parait la règle de l ' action got :vernen'entele,
s'il envisage de consulter les élus cie rite de la Réunion, de qui
dépendent ces iles.

Répmtse . --- La question relative à la souveraineté de la France
sur les : ibis épar-es de l 'océan indien, dont l'importance n'échappe
pas au G,urcrnernent Irençais, fait, de sa part, l'objet d'un examen
trie s approfondi . Il n 'a pris, concernant ce probléme, an .une réel-ion
ni ouvert aucune négoci .tiien pouvant laisser suppo s er que la sou-
veraineté de la Fiance sur ces des était remise en cause.

SANTE

Deperi''n'euts et te'rl'itoll cs d 'elllreiner
( ;uudeloel,e

	

etubl's .s :art nits d 'h,,,.l,ituGsatiou, de seins et de caret.

620. - 27 juillet 1981 . — M . Ernest Moutoussamy rappelle à M. le
ministre de la santé qu ' un t'entre de formation fut ouvert en II173
au centre hospit :rli.-r .:peeialis.é de Saint-Claude, en Guadeloupe, en
vue d'assurer une formation de cadres sur place . L 'austérité, les
restrictions: budgétaires, la suppression et. la non-création de postes
eutraonerent la Pintade e dot centre en 1977 Compte tenu des pro-
bleines et c••udiliez,, spi-rifiques du département, il lui demande s 'il
n'envisage pas une reout -ertuce dudit centre de formation.

Ri•peuss . — Il e,l puisé à l'honorable parlementaire qu'il est
suuhaitabl^ que le tuent , de formation du C .11 . S . de Saint-Claude
soit ruuv<••'I, apis, cnrnsenllation de la commi s sions des Infirmiers et
infirmierc•, du ceci„•il supérieur des professions paramédicales.

F:hmbli.asei+eut' d 'hs .pctrli :.ot,o i, de soiu .c et de litre (personnel'.

1016 . — 3 auûl 1M t . — M. Roland Renard appeile l'attention de
M . le ministre de la santé su : les internes en psychiatrie . Actuel-
lement, le préfet limite a une somme forfaitaire glottale les crédits
alloués au paiement des varatimr,s au dispensaire d'hygiène men-
tale et aux rerubouruemen', des frais professionnels . Cette somme
est la nié-nte quel que soit le secteur, la distance de l'hôpital, le
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nombre d'internes effectuant des vacations . Déjà des effets se
font sentir et de nombreux internes ont de sérieux retards dans
le remboursement de leurs frais de déplacement . Aussi, ?1 lui
demande les mesures qu'il compte prendre pour abroger les notes
préfectorales instaurant l'enveloppe globale et pour résoudre les
problèmes qui tiennent à cœur les internes en psychiatrie, à savoir
la réforme de l'internat ; les statuts des médecins en secteu r psy-
chiatrique ; la fin des disparités salariales régionales.

Réponse . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que le
statut des internes en psychiatrie tel qu ' il résulte notamment des
arrêtés du 13 novembre 1953 et du 2ti septembre 1969 ne prévoit
pas de rémunération supplémentaire pour les consultations qu'ils
assu rent dans les dispensaires . Certains préfets ont toutefois estimé
que les internes en psychiatrie, notamment les internes de troi-
sième année, effectuaient, sous la responsabilité du chef de service,
un travail important dans les organismes de secteur et leur ont
accordé des vacations imputées sur les crédits d'hygiène mentale.
Le partage, dans le domaine de la psychiat^ie, des activités entre
l'hôpital et le secteur crée une situation - articuliè're pour les
internes en psychiatrie, par rapport aux internes de, aut res disci-
pline : auxquels les textes ré,Iementaires les assimilent actuelle-
ment sur le pian de leurs obligations de service et de leur rémuné-
ration . L'harmonisation des situations des internes en psychiatrie
dan, les différente, régions sanitaires ne pourra donc être réglée
que dans le cadre de l'élaboration d'un statut uni q ue de l'internat
y d tiendra compte des spécilicités des diverses disciplines et
notamment dc•, prebiémes propres a la psychiatrie . De manière plus

gén é rale, d'ailleurs , l'exercice de la psychiatrie dans le secteur
public doit faire l'objet d'une étude approfondie à nonnet t e- seront
appelé, à participer les représentants des personnels concernés.

Retraite

	

rorulrir mentaire

	

(étublisscnie,,is d ' lrospitolisutinn,
de soins et de cure,.

1078. — 3 aoùt 1931 . — M. Marcel Esdras soumet a M . le ministre
de la santé la difficulté qui résulte du fait que ses services omettent
de prendre au titre de l'assiette rie 1'I . R. C . A . N '1' . E . C . les
sunnas•, ':cr'.ees par l'hôpital-employeur qui constituen t la rémuné-
ration des gardes et astreintes . Bien que l'administration s'obstine
à intituler ces sununes indemnités sans que nette appellation
ne leur en confere le caractère juridique, l'adminis,r :tinn fiscale
ainsi que les services d'immat riculution à la sécurité sociale consi-

dérer.t le revenus en question, et sans hésitation, comme des
salaires qui de ce fait doivent être partie intégrante de l'assiette
de R. C . A . N . T . E . C ., sous peine de déc•lenener une série
d'actions contentieuses devant les tribunaux dont le rôle est juste-
ment d'introduire un peu de clarté dans cette situation particulière-
ment contradictoire.

E i rtn .se . — Au terme du paragraphe 2 de l'article 7 du décret
n' 7u-1277 dur _2 .3 décembre 1970 portant création d ' un régime de
retraite cnniplémen'aire de . assurances sociales en faveur des
agents non titulaires de l'Etat et rte, collectivités publiques, l'assiette
des coti s ation, peut cure modifiée s uit dans les statuts particuliers
de- personnels viril eroés, -oit par arridé ministériel . S 'agis sant des
médecins des hôpitaux . l'arri'té du 9 juillet 1971, précise que
l'as s iette de, cotisation ; est fixée aux deux tiers des émoluments
perças pa' les iatdre-sc-s ; or ces émoluments sont eux-mimes
cttfinis par arrétr pris en application du statut des médecins hospi-
talier . . Ils ne eomprcntteut pas la rémunération des gardes et
astreinte, qoi font l'ohjcl d ':ute ré_leinrntation propre et qui ont,
de te , point de vue . un cat'metere d'indemnité . Il d'y a clone p es
oui- ;ion, comme eraiensit l'honorable parlementaire, mais appli-
cation -dicte de la réglementation actuellement est vigueur . Le
mini sire de !a santé tient tumlefois à p''viser que, à son avis . une

étude ;lohnlr du prubleme (le la couverture sociale ries per-onnels
m,t-lim:is des hi,pitadx public', s 'impose . Il compte appeler l ' atlen-
tiuu élu ministre rte la solida,i!t '-'ir ce probir rr'' q-!i relève de
,e- att„betiou, et ipd, du lait rte sa complexité, impliquera de
nnmbrr n•e, cnnee•rt,ii tus . Aus s i n e .t-il pas possible, aetuel!etnc'nt,
de M'enter le, d, tai, qui seront ni t re„aires e cette rend , . en mare.

Brin ri ,lutte et ptésentioit,

2648 21 se ;,teu:bre — M. Jean-Paul Fuchs attire I t alien-
tien de M . le ministre de !a sante ses la feciliié avec laque l le les
jeunes ont aujourd'hui la possibilité rte se !errer a tete forme appa-
reutment anodine de toxicomanie . En effet, selon le centre r'éc;io'tal
d'Alsace peur l'enfance et l'adule-,r•enre inadaptées, de nnenbruua
jeunes du 'Iépartemet,t du haut.-Rihin se drogncnt à la colle de rus-
tine . Les commets:ants fourni-:sent à des enfants dont l'âge n'ex-
cette parfois pas huit an., autant de tutus de colle qu'on leur en
demande Il lui demande de bien vo,i!oir envisager la réglementa-
tion urgente de la vente de ces produits.
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Réponse. — L ' honorable parlementaire a appelé l 'attention de
M . le ministre de la santé sur le problème de l'utilisation de colles
par des jeunes adolescents à des fins de toxicomanie . Bien que ce
phénomène soit numériquement peu étendu, il est effectivement
tout à fait inquiétant dans la mesure où il touche surtout des
enfants et des jeunes adolescents et où it a tendance à augmenter.
Si la prise en charge médico-sociale peut être effectuée par des
équipes spécialisées, il est bien évident que la question principale
reste celle de la prévention . Le pr blême ne peut d' ailleurs être
circonscrit à celui de la colle à rustines et doit être étendu non
seulement à toutes les colles mais également à tous les solvants.
II est difficile d' envisager une réglementation touchant la vente de
produits d'usage aussi courant ; cette réglementation gênerait en
effet des taillions de consommateurs utilisant ces produits dans
leur fonction habituelle . Par coutre des mesures ont été prises et
d 'autres sont prévues pour éviter l ' utilisation à des fins de toxi-
comanie de ces produits . Certains solvants ne peinent être obtenus
que sur prescription médicale . L 'extension de cette mesure à d'autres
produits est à l ' étude . Par ailleur s, les détaillants assurant la vente
de ces p roduits seront prochainement informés de la possibilité
d'une utilisation en tant que drogue des solvants, leur responsa-
bilité leur sera rappelée vis-à-vis de cette utilisation par des mineurs.
Enfin, une information en milieu scolaire est à l ' étude, celle-ci est
difficile à organiser car si une information bien conduite peut
assu rer une efficace prévention, une information mal conduite pré-
sente d'indéniable ., risque, d'aggravation du phénomène . Un pro-
gramme d'information ne sera donc lancé qu 'après une étude
approfondie .

Départements et territoires r1'uutre-mer
'Martinique : médecine se-claire),

2701, — 21 septembre 1981 . — M . Aimé Césaire signale une fois
de plus à M . le ministre de la santé l'anomalie injustifiable qui
fait que la ville de Fort-de-France est la seule commune, à sa
connaissance, où les dépenses de santé scolaire, qui sont consi-
dérables, sunt laissées purement et simplement à la charge de
la ville . Il considère que cette situation, mainte.s fois dénoncée, ne
saurait durer plus longtemps en raison des charges financières
qu ' elles font pesez' sur la tille . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour : soit iulegre'- le personnel municipal de
santé scolaire dans les services de ,'1?cat, suit, mieux encore, pour
rembourser a la ville le montant des prestations fournies par le
personnel municipal nà fa grande satisfaction d'ailleurs tant des
autorités académiques que de la population,.

Réponse. — Le ministère de la santé informe l ' honorable parle-
mentaire que le problème posé par les dépenses de santé scolaire
exposées par la commune de Fort-de-France a fait l'objet d ' une étude

attentive par son département ministériel . Il est ressorti de cette
étude que la situation tout à fait spécifi q ue de Fort-de-France

justifiait l'octroi par l'Etat d ' une aide financière dont les modalités
sont eut cours de fixation.

Professions et activités titirle,,'soignmttsi.

3006 . — 28 septembre 1981 . — M . Jean Bégault attire l'attention de
M. le ministre de la santé sur l'inquiétude que suscitent, dans le
milieu protessmnnel intéressé, les dispositions de l'arrêté du 15 juin
1931 relatives au certificat d'aptitude aux fonctions d'aide-soignant
qui conduit a supprimer foute possibilité de sélection et à nier le
rôle capital du stase dans la icu' .naüun . II lui demande quelles
mesures il entend prendre pour répondre aux préoccupations de
cette profession.

Réponse . — Il est apporté à l'honorable parlementaire les préci-
sions suivattlos en ce qui coucet'ne les dispositions de l'arrêté du
15 juin 1981 relatif à l'attribution du certificat d'aptitude aux
fonctions d'aide sotgmint ; ta raison d'Ftre de cet arrêté est la
nécessité de prendre en e'umple une réalité et d'apurer tue situation
acquise dans Ie, etabiiascntente pour personnes tintées et les services
de soins à ctdmir'ile : de .tui ., de non tireuses années, usas répondre
aux besoins, les a eeu,ts de ces etablisscvnents dut été peu à peu,
amenés à exercer en fait les attributions d'r,ide-soignant sans en
avoir la gealificatinn et ont ainsi acquis rn t fugue expérience

pratique rte la fonction ; il est juste de reco'rnaitre la valeur de cet
apprentissage rtir le las et d ' uttru' aux personnes concernées la
possibilité de cntnplcter leur fctt'ntatiu, . ; .l d'ac'c:éder à une qualifi-
cation d'aide eoigant ; l'arrêta du 15 1981 n'ouvra pals l'accès

au C A .F .A S par une voie de second ordre qui dévalorise la
format imt ; au ,'ontraire les agette vises par ces dispositi o n, doivent

suivre l ' intr"s,ralité de l'ensei_nement Uiéorique et pratique dans les
mêmes conditions que 1 ' un : .enible der autres élrres ; les personnes
figées seront ainsi soignées par des agents d'une compétence
certaine .
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Sang et organes humains apolitique et réglementation).

3637 . — 12 octobre 1981 . — M. Christian Nucci a ppelle l'attention

de M . le ministre de la santé sur les besoins de plus en plus impor-
tants des hôpitaux et des cliniques en matière de dons de sang
iénévoles . Il lui demande d'envisager le lancement d ' une action
publicitaire de grande envergure ipresse, radio, télévision) pour
faire prendre conscience aux gens de l' importance capitale de
cet acte et pour développer les dons de sang bénévoles . Il lui
suggère également de prévoir l'inscription sur la carte d'identité
ou le permis de conduire de chaque citoyen de leur groupe san-
guin, ceci aidant à développer le fichier du groupage sanguin.

Réponse . — Les établissements de transfusion sanguine chargés
d'assurer la préparation du sang et des dérivés sanguins dévelop-
pent actuellement une activité suffisante pour permettre de satis-
faire l 'ensemble des besains. Il fait savoir que l'organisation sur
le plan national d'une grande campagne d'information en faveur
du don du sang par les moyens audiovisuels et la presse provoquerait
un afflux brutal de volontaires risquant de compromettre le fonc-
tionnement régulier des centres de transfusion sanguine dont les
programmes de collectes sont établis plusieur mois à l'avance . De
mime, il faut tenir compte de la grande disparité existant au
niveau régional puisque dans certaines régions des centres sont
obligés de réduire leurs collectes pour l'ajuster aux besoins de leur
zone d'application transfusionnelle tandis que dans d ' autres régions
la demande est difficilement couverte . C ' est donc sur le plan
régional que chaque centre de transfusion doit procéder en liaison
avec les associations de donneurs de sang bénévoles à des actions
de propagande éducatite pour susciter des donneurs volontaires
en fonction (le ses besoins. Pour aider les centres de transfusion
dans cette tâche, le ministère de la santé prend en charge chaque
année, les frais d'une action déterminée après avis de la commis-
sion consultative de la transfusion sanguine (affiches, brochures,
bandes de :.sinées, diapositites, films( et subventionne également pour
des activités d'information la fédération française ries donneurs de
sang bénevoles . Par ailleurs, outre les risques graves d'erreurs que
ferait courir l'inscription du groupe sanguin sur la carte d'identité
ou le permis de conduire (risque (le substitution, de fausse inter-
prétation', le principe de l'anonymat en matière du don du sang
s'accommoderait difficilement d'une mesure tendant à développer
un fichier national des grimpes sanguins. Il apparaît donc préfé-
rable que les problèmes de relation avec les donneurs restent au
niveau de chaque établissement de transfusion sanguine.

Régulation des uais .sa„ces (contraception).

3731 . — 12 octet), '°Rl M . Laurent Cathala appelle l'attention
de M. le ministre de la santé sur les conditions legales qui sont
faites en France aux actes de stérilisation volontaire . La stérili-
sation volontaire, tant tétninine que masculine, se présente comme
un procède fréquent de contraception . En France, le procédé
correspond a un besoin réel puisque, quotidiennement, des demandes
de stérilisation sont formulées auprès eues services de nombreux

hôpitaux . Aucun texte pénal ne rise esi'reesi•ment la répression
des actes de stérilisation volontaire . Ccpe•rdant, une jurisprudence
ancienne Cass. crins . 1 ' juillet 1967, rejetant un pourvoi contre
Bordeaux, 8 juillet 193M a assimilé les acte ., de sierlieetion sans
nécessité thérapeutique à des coups et blessures volontaires . Cette
jurisprudence isolée, qui se situait clans un contexte très particulier,
est, scrnble-t ii, unique . Pourtant, le conseil de Perdre et les assu-
rances spécialisées se r,ifercut toujours à cette qualification pour
considérer l'acte de stérilisation comme un procédé illégal . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser si l ' acte
de stérilisation volontaire tombe toujours sous la répression p, '•nale,
ou si, comme dans la plupart dis pays eu ;op'ens, il peut étre
pratiqué dans les services chirurgicaux compétents.

Repeirie . — Il n'existe aucune disposition législative spécifique
en matière de stirili .alio, volnnlaire . 'toutefois, la jurisprudence
(arrêt de la Cour de cassation en date du 1 juillet 1073 confirmant
l'arrét de la cour (l'appel de Bordeaux, e' jtiitmm nl du tribunal de
grande in,tsnce de Re,uen le 17 décembre 1979, a assimiié les
actes de stérilisation sans motif ' he rapeutique g (tes coups et
blessures volontaires . Le cule de déontoln_e ie rnè(licrle (décret
n' 79-506 du 28 juin 1979, condamne t lement la st, rilisation
lorsqu'elle n'est pas pratiquée pour des thu"rapcutiques
graves. Ce problème est ariuc'Ien :ent étudut par le centime
national des gynécologues-obstétriciens . Cette étude fera l'objet,
lorsqu'elle sera ..chevéc, d'un examen attentif par le ministre de la
saule', en liaison avec le min istre (te la justice .

Etablissements d ' hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

3979. — 19 octobre 1981 . — M. Pierre Jagoret appelle l 'a t tention
de M . le ministre de la santé sur la situation des cadres hospitaliers
logés par nécessité de service qui sont contraints de faire face à
d'importantes dépenses lors de leur départ en retraite . II lui
demande s ' il n ' estime pas juste d'aider ces personnels à couvrir
les frais de déménagement et de réinstallation, cette aide pouvant
prendre la forme soit d'une prime calculée sur le traitement des
intéressés, soit de l ' application des règles prévues par l'article 18
du décret du 18 août 1966 sur le changement de résidence des
fonctionnaires . Il lui demande quelles mesures il cu•npte prendre
pour remédier aux inconvénients de la situation actuelle.

Réponse . — L'attribution d ' une aide, sous la forme de prime cal-
culée sur le traitement ou dans le cadre du décret du 10 août 1966
sur les frais de déplacement et indemnités de mutation des per-
sonnels de l'Etat, aux cadres hospitaliers loges par nécessité de
service lors de leur départ en retraite constitue un problème qui
devra être évoqué — avec celui des fonctionnaires de l'Etat qui
se trouvent dans une situation analogue -- dans le cadre des
négociations générales, du statut de la fonction publique relatives
à l'intégration de. primes dans le traitement.

SOLIDARITE NATIONALE

Personnes âgées (politique en faveur des personnes âgées).

2515 . — 21 septembre 1981 . — M. Joseph Pinard attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes
posés aux communes par la fixation du domicile de secours concer-
nant les personnes relevant de l'aide sociale . En fonction du
décret n" 56468 du 9 mai 195G . 'e contingent communal d'aide
sociale est calculé en partie au prorata du nombre d 'assistés . Or
certaines localités sont très lourdement pénalisées par le fait
qu'elles ont réalisé un équipement pour personnes âgées qui reçoit
des pensionnaires de tout ',e département, voire de la région.
Ces localités sont, en effet, touchées par le fait que si des personnes
âgées entrées comme payantes ne peuvent plus, au bout de six mois
ou un an ou plus, pour une raison ou pour une autre (parce que,
poli exemple, leurs économies sont épuisées ou parce que le prix
de journée s 'est élevé plus vite que leurs pensions), régler leurs
frais de séjour et demandent l'aide sociale, elles sont considérées
com pte ayant leur domicile de secours dans la commune d 'accueil
et comptees dans le contingent de celle-ci . Il lui demande si,
rependant aux veux du congrès de l'union nationale des bureaux
d'aide sociale, elle n 'estime pas nécessaire, pour mettre un terme
à une injustice criante, de modifier les textes en vigueur de
façon à ce que le domicile de secours pour une personne âgée
admise dans une maison de retraite demeure constamment celui
de sa commune d'origine, même si elle est entrée en qualité de
payante clans l ' établissement.

Réponse . — On ne saurait affirmer que la r " .emenlation en

vigueur concernant le domicile de secours aboi des charges
reparties d'une façon qui peut êt re à la fois injn . : : et arbitraire
pour les collectivités locales Sans doute la charge incombant à
une commune déterminée peut-elle apparaître élevée, mais, dans
leur ensemble, les dépenses d'aide sociale et médicale métropole
plus départements d'outre-men ne sont supportées par les communes
qu'à raison de 12,39 p . 100 alors que la contribution de l'Etat
atteint 60,66 p. 100 et celle des départements 26,95 p . 100 . Au sur-
plus, en ce qui concerne ces 12,39 p . 100, l'incidence du domicile
de secours n'entre en compte que pour une proportion variant du
dixième (minimum, au quart (maximum, de ce contingent . 11
convient de préciser que . dans chaque dèpartenneni, l'importance
de la contribution des communes dépend pour une grande part de
la décision du conseil gémi'-ral qui, au cours de sa première session
ordinaire : répartit entre le départ e ment et l'ensemble de ses
communes, selon des fourchettes nui lui laissent une très large
liberté de mann•ucre, la c•h :cr ;e d'aide sociale revenant aux rolicc-
tivites loralm sur la base des barmne.s régtementa i rcment fixes;
2' sent lb' le ce :niingcnt communal global entre les diverses
(minimums du dép .crlement . Ce n'est cille lun ;

	

cette sous-
répar-tition qu'il y a lieu de tenir c•un;ote du domicile de >amours,
puisque, c•mnfurot,•n :rot aux dispnsi'ions élu décret n" 55,97 du
21 mut 1(55, une telle tc•ntilalien rit nb!imiloirement effectuée à
min :'urrcnue (le 10 p . IIt0 ;ni moins et dis 25 o . 100 au plus (lu
('uniinsent de t'e•ascmb!c dus c•ummunes et dépa s lcinenm au prorata
du nombre, pendant I ;mn,e écoulée, dus bénéficiaires etc l'aide

r•sidanl dams cheque (minimum au cninn(•nt de leur a,lmis-
.sien à l'aile s' . ia!e et a', :utl un d•,mic•ile de st-meus in Cette

us r,parlitieci dei( r :('ih,nent tenir cnm,,'c, :wx teroces du mince
démet, de « tous lus autre ; erlt'mcnts susceptible,, de permettre une
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évaluation équitable des charges sociales assumées par les com-
munes et de leurs ressources s . Il découle donc de ces prescrip•
Lions que, si une commune estime sa participation trop élevée, Il
lui appartient de le signaler, avec toutes justifications à l 'appui, à
la préfecture. Au surplus, la participation des communes aux
dépenses d' aide sociale des personnes qui y ont acquis leur domi-
cile le secours, bien gt. ' elles soient originaires d'une autre localité,
se j stifie dans la mesure où elles retirent des avantages écono-
miqu :s de la peésence des établissements sur leur territoire . Le
problème se présente dans un nombre de communes suffisamment
important pour atténuer et en quelque soma compenser la charge
financière qui en résulte pote' chacune d'elles. Pour toutes ces
raisons, il ne saurait être envisagé de modifier dans l' immédiat la
répartition des charges résultant des textes en vigueur, d ' autant
que ce problème devra faire l' objet d ' un examen d'ensemble lors
de l'élaboration du projet de loi portant répartition des compé-
tences entre l'Etat et les différentes collectivités locales.

Solidarité : ministère tservices extérieurs : Cantal).

3465. — 12 octobre 1981 . — M. André Lalolnie attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur une question
écrite qu'il avait posée en juin 1930 et qui était ainsi libellée :
M . André Lajoinie appelle de nouveau l ' attention de M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale sur les conditions de travail
du personnel de la direction départementale des affaires sanitaires
et sociales du Cantal . En effet, depuis 197 .1 les ef'ectifs de la
D . D. A. S . S . du Cantal sont passés de 80 à 12J personnes.
Depuis l'abandon du projet de relogement et de regroupement
de tous les services dans l'ancienne caserne de gendarmerie,
aucune autre solution n 'a été envisagée . Les problèmes existant
alors subsistent et se trouvent même accrus du fait de l ' arrivée
de nouveaux agents : vétusté des locaux entraînant un danger
permanent pour le personnel et le public ; exiguïté : entassement
du personnel et du mobilier dans les bureaux. Ainsi dans l ' un
des bureaux, neuf agents cohabitent au milieu de quatre armoires,
sept fichiers et un photocopieur et ce bureau ne mesure que
trente-cinq mètres carrés ; dispersion des différents services pro-
voquant une gêne dans la coordination du travail et pour l ' usager
détérioration des conditions d'accueil du public puisque le bureau
de l'aide sociale comporte sept agents et que l 'administré doit
exposer sa situation, toujours difficile, et que, par la force des
choses, on ne peut empêcher que sept personnes, malgré leur
discrétion, aient à connaitre de problèmes souvent confidentiels
augmentation du volume d'activités sans recrutement du personnel.
Devant cette situation, il est envisagé de transf',er le service
social de l'aide à l ' enfance à l'entrée du centre hospitalier i' Aurillac.
Celte solution, loin d'être une amélioration pour le service, constitue
en fait une aggravation de ses conditions de travail . De par leur
situation, ces locaux sont extrêmement bruyants et manquent de
luminosité : dans le bureau destiné à l'assistante sociale, une conver-
sation normale est à peu près inaudible et, si une luminosité suffi-
sante est assurée, aucune possibilité d'ouverture ne semble prévue.
Les petites fenêtres du bureau de l ' inspecteur sont obscurcies
par les g-ands bacs à fleurs de l ' entrée du centre hospitalier.
La piece d,stinee au personnel du ser e cinq personnes à plein
temps, ne a :spose que de trois fenêtres étroites donnant sur une
catir fermée pie• un mur . De plus, en raison de la disposition de la
pièce, il semble 'rien difficile de loger tout le mobilier ainsi que le
personnel qui ra de•,uir y travailler huit heures par jour. Enfin,
cette mesure va accentuer le morcellement de la D . D. A. S . S.
et provoquer de nouvelles difficultés dans l'organisation du travail
idistribution du courrier, acheminement des documents soumis à
la signature du directeur, liaison avec le responsable informatique!.
Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre, notamment
d'ordre financier, pair permettre au personnel de la D. D. A . S . S.
du Cantal de travailler et de reeevoir le public dans des conditions
normales . En réponse à cette question, il lui a été signalé que
«des études sont actuellement poursuivies en liaison avec la divi-
sion «Organisation et i "rodes informatiques . du ministère de
la santé et de la sécurité rciale en vue de la mise au point d'un
nouveau projet tendant a regrouper les services dans des locaux
neufs et adaptés aux besoins spécifiques de la D . D. A . S. S . cru
Canto] . II souhaiterait être informé des conclusions de cette étude
et des délais de réalisation du futur projet.

Réponse . — Ainsi qu'il avait été indiqué, en réponse à la question
écrite n" 32478 du 23 juin 1980, la division a Organisation et métho-
des . — Informatique „ a été chargée de procéder à une étude sur
les conditions à remplir pour une implantation de l ' ensemble des
services de la direction départementale des affaires sanitaires et
sociales du Cantal dans un immeuble fonctionnel, offrant des pos-
sibilités suffisantes d 'extension à moyen terme . A cet effet, un
organisateur s' est rendu sur place le 17 novembre dernier pour

prendre contact à ce sujet avec le préfet du Cantal ou son repré-
sentant et le directeur départemental des affaires sanitaires et
sociales. Les conclusions de cette étude ainsi que les délais à
prévoir pour la réalisation du projet seront portés aussitôt que
possible à la connaissance de l 'honorable parlementaire.

TRANSPORTS

Communautés européennes (circulation routière).

35 . — 8 juillet 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, s' il est exact qu'une
infraction au code de la route sanctionnée dans un des pays
de la Communauté, puisse faire l'objet d 'une autre condamnation
pour le même motif dans le pays du conducteur . Il souhaite savoir
si de telles affaires, qui semblent s ' être produites en Allemagne
fédérale, ont également eu lieu en France au cours des deux
dernières années ; quels Etats ont signé la convention européenne
de 1972 dont l'objet est de permettre la répression même par delà
les frontières, des infractions au code de la route, et quand l 'en-
semble des Etats auront, selon toute vraisemblance, ratifié cette
convention ; quelle action il envisage d 'avoir pour qu'une infraction
ne puisse être sanctionnée deux fois pour le même motif.

Réponse . — La convention européenne pour la répression des
infractio .s routières, du 30 novembre 1964, organise la coopération
entre les Etats membres du Conseil de l'Europe afin de rendre
plus efficace la répression des infractions routières . Cette conven-
tion est entrée en vigueur le 18 juillet 1972 entre la France, la
Suède, Chypre et le Danemark . Neu f autres Etats l ' ont signée mais
ne l'ont pas ratifiée : l ' Autriche, la 'elgique, la République fédé-
rale d'Allemagne, la Grèce, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas,
le Portugal et la Turquie . Il n'est pas possible de préciser la date
à laquelle interviendra la ratification de ce texte par tous les
Etats membres du Conseil de l'Europe, car celle-ci relève de l ' appré-
ciation souveraine de chaque Etat . La convention prévoit que a ] ' État
d'infraction s, sur le territoire duquel une infraction routière a été
commise, adresse les poursuites à l'Etat de résidence s, où séjourne
habituellement l'auteur de l'infraction . lorsque la demande de pour-
suite été transmise, « l ' Etat d 'infraction s ne peut plus intenter
une action envers l 'auteur de l ' infraction ni exécuter une décision
prononcée contre ce dernier . Ni le ministère des relations exté-
rieures ni le ministère des transports ne disposent d'informations
relatives aux ressortissants fr ançais ayant fait l'objet d ' une double
condamnation pour infracticn routière au cours de ces deux
dernières années .

URBANISME ET LOGEMENT

Logement raide personealtsee au lugementi.

334 . — 13 juillet 1931 . — M . François Fillon attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement au sujet de la diminu-
tion du mentant de l'aide personnalisée au logement . L'aide person-
nalisée au logement versée aux locataires en a .:cession à la pro-
priété a diminué pour la plupart d'entre eux depuis le l juillet
1981 . Cette aide lersonnalisèe au logement est calculée par rapport
à un plafond de ressources ; le plafond n'a pas été relevé lors
des récentes augmentations de salaires . Sur 3000 Sarthois qui
bénéficient de l': ide personnalisée au logement, 2000 allocataires
ont subi depuis juillet une baisse de leur pouvoir d'achat . Cette
situation est d'autant plus injuste que les procédures d'a :•cession
à la propriété bénéficient de pros progressifs dont la mensualité
de remboursement augmente ie uliérement pendant vingt ans . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette situation qui défavorise ces nombreux allo-
cataires.

Répinise . — Le barème de l 'aide personnalisée au logement est
actualisé au l e juillet de chaque adnée, conformément à la volonté
du législateur met . f de la loi n” 77-1 du :i janvier 1977,, afin de
maintenir constante l'efficacité de l'aide accordée aux bé'néf'iciaires
pour leur permettre de faire face à leurs charges réelles de loge.
nient, cet objectif est obtenu en majorant les paramètres de caical
en fonction de l 'évolution des indices reurésentatifs des itrandeuis
économiques caracteristiqucs de ces paramètres . Par ailleurs, la
valeur maximum de prise en compte des mensualités de rréts
contractés antérieurement au 1'' juillet 1981, est calculée en majo-
rant chaque innée de 3 p . 100 la mensualité maximum correspondant
à l 'année de se •scription du prêt, afin de suivre la progressivité
des charges réelles de ce prêt . Par contre, pour les prêts contractés
après le P' juillet 1981, les mensualités de référence ont été actua-
lisées en prere -nt en compte l'ensemble des facteurs d 'augmentation
des charges de remboursement des accédants, notamment la hausse
des taux d ' intérêts . En conséquence, les mensualités de référence
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ont été relevées de 57 p. 100 environ pour les prêts aidés à l 'acces-
sion à la propriété ; les mensualités de référence pour les prêts
conventionnés ont été alignées sur les précédentes, ce qui corres-
pond à une majoration de l'ordre de 20 p . 100 . On ne peut donc
dire qu ' il y ait perte dans la majorité des cas Pour le reste, il s'agit
là des conséquences de la loi telle qu'elle a été votée en 1977 et
dont le gouvernement actuel supporte l ' héritage.

Départements et ter ritoires d'outre-nrer

(Réunie . : nier et Ruera!).

1040. — 3 août 1981 . — M. Michel Debré signale a M . le ministre
de l'urbanisme et du logement l'importance du projet train . nage .ilent
— notamment en espe ees trrls — du front de mer à Saint-Denis-
de-la-Réunion peur lequel un dossier a éte constitué en vue d'une
subvention d'un montant d'un million de francs . Il appelle donc
son attention sur l ' intérèt qu'il y aurait à soutenir l'action de cette
ville dans le cadre général d'une politique de l'environnement.

Réponse . — Le projet d ' aménagement du front de mer à Saint-
Denis-de-la-Réunion a fait l 'objet d ' un examen attentif de la part
des services locaux et centraux du ministère de l 'urbanisme et
du logement. L'élaboration de l 'avant-projet sommaire prenant notam-
ment en compte les liaisons entre le front de mer et les quartiers
existants, a bénéficié, conforménuert à la demande de la commune,
d'une subvention au titre des études préalables, à hauteur de
50 p . 100 du montant de la depatsa subventionnable . Un crédit de
150 000 francs a été mis, à cet effet, à la disposition du directeur
départemental de l 'équipement . L'établissement de l'avant-projet
détaillé èt du dossier de consultation des entreprises seront subven-
tionnés . conformément aux dispositions relatives à l'ingénierie, en
même temps que les travaux.

Logement (aide personnalisée au logement).

2313 . — 14 septembre 1981 . — M. Jean-Marie Daillet demande
à M. le ministre da l'urbanisme et du logement de lui préciser
la nature des circonstances exceptionnelles qui, a l'occasion de
l 'application du nouveau bareme de l'A . P. L . en accession à la pro-
priété à compter du 1" juillet 1980, ont oblige la direction de
ia construction à preciser à certains de ses partenaires a qu'en
raison de circonstances e .celitmuielles, les organismes payeurs ne
sont pas en retenue de respecter les règles de versement .. .».

Rc'porr .se . — La prarédurc de versement de l'aide personnalisée
au logement 'A . P L .1 en accession à la propriété selon ie principe
du tiers payant lait !'objet d'un avenant du 27 juillet 1978 à la
converti :m passée le 25 aoiu 1977 entre le fonds national de l'habi-
tation, d ' une part, la cai',e nationale des allocations fami-
liales et la caisse cent rale d'allocations familiales mutuelles
agricoles . d'aut re part . Cet avenant prévoit que le montant d'A . P . L.
qui doit é•l'c versé à un é(abiissetnent préteur pour le compte du
bénéficiaire, u'st notifié par l'organisme payeur au moins cinq
semaine, avant l 'échéance de prit sur laquelle il s'impute. En consé-
quence, pour une échéance ale prêt située le 1"' juillet la notifi-
cation duit p,nr•,enir à l'étab!issenrent prêteur au plus tard le
23 mai . Pour le renouvelle, cent dee droits au mois de juillet de
chaque année . les oreanisne, payeurs ne peuvent respecter la règle
précitée que ont connais-ance du nouveau barème valable à
compter du 1"' juillet au plus tard le 15 mai . Le Gouvernement
précédent s'était engagé a ''ommaniquer chaque année les éléments
du harcme pou r cette date . Les décisiens concernant le barème
applic able au 1 ' juillet 1981 maya u pu étre prises par le nouveau
Gouvernement que le 10 ,juin, ici organismes payeus n'ont pas été
en mesure de respecter le d . lai de cinq semaines pour notifier les
A . P . I . . re', i,ées eux ét :rbli„e :nent, préteu rs . Le Gouvernement a
pris les mesures nére,saires pour que soient versés au niole de
juillet de•s montants d'.1 . P . i . . au moins égaux aux montants dus
en juin . afin que les bene .i(•ieiris ne subi,seni pas les conséquences
de cette situation Comme l'honorable parlementaire peut le consta-
ter, il s ' agit des cons'1 uuences toutes logiques de la loi de 1977
conjuguée, avec les effet . d'un changement de (touvernement.

et:

Enrironirer'ent 'pn! ( ,rtiuu et nuisances : Fine).

2364 . — 14 septembre 1931 — M . Pierre-Charles Krieg appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
création à Sainte-Barbe-,tir-tteill- n, dans l ' Eure, d'un anneau de
vitesse et d'installations annexe, néues' .itaut le débuisemevrt d'un pare
de plusieurs centaines d'heaume, qui constituait ja yu a pré.ent une
remarquable réserve naturelle pouvant être utilisée dans 'intérêt
des habitants de la région . En contrepartie, l ' ut 'lisateur de cet
anneau de vitesse n ' aurait l ' obligation cive de reboiser quelque
trois hectares sur une commune voisine. Cette exécution entraînera
la destruction inutile de grands arbres centenaires et la création

d'une source permanente de nuisances auditives susceptibles de
perturber le repos des habitants du village voisin . II lui demande
les mesures qu'il compte prendre pour que l 'environnement des
habitants de ce village soit respecté.

Réponse. — Le centre d'essai de véhicules automobiles, que doit
réaliser la régie nationale des usines Renault, est situé sur le ter-
ritoire de la commune d ' Aubevoye, et non sur celui de Sainte-Barbe-
sur-Gallien . L'élaboration du plan d 'occupation des sols de la
commune d 'Aubevoye a été prescrite par arrêté préfectoral du
13 février 1973, mais les études sont toujours en cours et, à ce
jour, le plan n ' a pas été rendu public . Pour autoriser la réalisation
de ce centre, le préfet de l ' Eure a, par arrèté cru 21 janvier 1981,
autorisé le défrichement de 47 hectares de bois, après instruction
par le directeur départemental de l 'agriculture du dossier qui
comprenait une étude d'impact . A la suite de cette première auto-
risation, une demande de permis de construire a été déposée le
30 janvier 1981 et complétée le 12 mars 1981, en vue de l'édification
des hàtiments nécessaires au fonctionnement du centre, à savoir
des ateliers, des bureaux et des locaux sociaux . Dans ce cadre et
en application des dispositions de l 'article R. 421-2 du code de
l'urbanisme, une deuxième étude d' impact a été fournie . Cette
étude fait apparaitre le caractère très limité des nuisances sonores
compte tenu de la nature des véhicules circulant sur le circuit, de
leur faible nombre, de la présence d'un mur d ' enceinte et de l 'éloi-
gnement des maisons les plus proches par rapport à ce mur
d'enceinte . Après instruction du dossier, le préfet de l ' Eure a auto-
risé les constructions demandées par arrêté du 16 juin 1981 . L'arti-
cle 6, troisième alinéa de cet arrêté, confirme la nécessité pour le
pétitionnaire de réaliser des travaux de plantation et d'aménagement
divers résultant der deux études d'impact ; ils comportent en parti-
culier le reboisement de 12 hectares à l'intérieur de la propriété,
ainsi que 4,5 hectares à l 'extérieur. Par ailleurs, il s 'agit d'une
activité non soumise à autorisation au titre des installations clas-
sées, mais d'une activité soumise à simple déclaration qui a été faite
le 20 juin 1981.

Logement (aide personnalisée au logement).

2464. — 14 septembre 1981 . — M. Michel Noir appelle l 'attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur le non-relèvement
du plafond des ressources prises en compte pour l'octroi de l'aide
personnalisée au logement . Compte tenu des conséquences préju-
diciables que cette situation entraîne pour les bénéficiaires de
ladite aide, il lui demande quelles sont ses intentions sur ce pro-
blème et s'il entend prendre des mesures dans le sens d ' un relève-
ment de ce plafond.

Réponse . — Le barème de l 'aide personnalisée au logement est
actualisé au 1'd juillet de chaque année, conformément à la volonté
du législateur (article 8 de la loi n" 77.1 du 3 janvier 19771, afin de
maintenir constante l 'efficacité de l 'aide accordée aux bénéficiaires
pour leur permettre de faire face à leurs charges réelles de loge-
ment, cet objectif est obtenu en majorant les paramètres de calcul
en fonction de ! ' évolution des indice, représentatifs des grandeurs
économiques caractéristiques de ces paramètres . Au 1 jutdet 1981,
cette actualisation s'est traduite par : le relèvement de 25 p. 100
environ dans le secteur locatif ; le relèvement pour Ies nouveaux
propriétaires accédants de près de lin p . 100 des mensualités de
référence pour tenir compte de la hausse inévitable du taux d ' inté-
rét de ; P .A .P. (et de près de 20 p . 100 porc tenir compte de celle
des prêts conventionnés) . En ce qui concer,e les propriétaires ayant
connecté un prêt aidé de l ' Etat antérieur au 1'' juillet 1981, et
pour lesquels vous nue demandez des précisions, il a été procédé
a une actualisation normal,' . Par ailleurs, la valeur mexinmun de
prise e a u compte des mensualités de prêts contactés antérieure-
ment au l juillet 1481 est calculée en majorant chaque année de
3 p. 100 la men-eta'ite maximum correspondant à l'année de sous-
cription du prct, afin de suivre la progressivité des charges réelles
de ce prêt . Des dispositions analonues ont été prises en ce qui
concerne les differents paramèt res servant au calcul de l'allocation
de logement : majoration des bornes te tranches de ',sources
servant à la détermination du loyer minimum LO, du coefficient
de prise en chat ge, du forfait de charges et des loyers de réfé-
rence. La mesura exceptionnelle décidée par le Gouvernement (rap-
pliquer un coefficient rnuitiplicateur de 1,083 à l'allocation de loge
ment a mitraille une majoration nwyenne de l ' aide de Verdi(' de
25 p . 118), si le loacr et les ressources des demandeur, ont évalué
peralletement aux coodilioes d'aotuali,ation . Une deueirn :c nu''nre
est intervenue au 1•` décembre, poilant la niajoratiun niu erre
a 50 p . 100. L'effort e, .eptiennel l'Etct s' est poile en pi :mité
sur les deux ccttegories sociales -- le- locataires et le, nouveaux
accédants -- cela correspond à un double objectif : dé•vciop,ier
la solidarité et sauvegarda' l'emploi . La politique mense par le
Gouverneuieut e dune ;mentis que les aidas personnelles au loge-
unent suivant, mieux que pur le passé, l 'éuiiulion de ; prix, Inde..
ment au profit de,, familles mudc,tes .
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études approfondies sont menées actuellement afin de lutter contre

Logement (pollution et nuisances).

423.9 . — 26 octobre 1981 . — M. Jean-Louis Masson souhaiterait

que M. le ministre de l'urbanisme et du logement veuille bien

lui indiquer quelles sont actuellement les normes de bruit maxi.
mal pour ce qui est des bruits internes aux appartements en

construction et notamment pour ce qui est des bruits de souf
flerie et de chauffage central.

Réponse . — L' isolation acoustique des bâtiments d' habitation nou-

veaux doit répondre aux exigences de l' arrêté du 14 juin 1959
modifié par l 'arrêté du 22 décembre 1975, en ce qui concerne les
bruits internes aux bâtiments . Le principe de la réglementation
est d'isoler chaque logement vis-à-vis des autres parties du bâtiment.
Ainsi sont pris en compte : l'isolement au bruit aérien entre loge-
ments et entre circulation commune et logement ,l'isolement régle-
mentaire entre logements eau 51 dB LAI) ; l'isolement des planchers

au bruit d'impact ale niveau réglementaire e s t 70 dB IA) lorsque
fonctionne la machine à chocs normalisée dans le logement situé
au-dessus) ; le niveau de bruit créé dans un logement par les équi-
pements individuel, extérieurs à ce logement cle niveau réglemen-
taire est 35 dB !A) dans les pièces principales et 38 dB (At en
cuisinet ; le niveau de bruit créé dans un logement par tes équi-
pements c•ullectifs du bétiment île niveau réglementaire est 30 dB

(A) dent les pièces principales et 38 dB (Ai en cuisine, excepté
le bruit créé par la ventilation mécanique qui ne doit pas dépasser
35 dB (M . Le label confort acoustique, à caractère non obligatoire,
est la reconnaissance d'une meilleure isolation acoustique des loge-
ments . Pour l'ensemble des rubriques énumérées ci-dessus, les exi-
gences (mur obtenir ce label sont supérieures d 'au moins 3 dB
IA i à celles de la réglementation en vigueur. Il introduit par ailleurs
des obligations supplémentaires concernant : l'isolement entre la
partie jour et la partie nuit d' un miette logement ; le niveau de
bruit créé dans une piece principale par un équipement du même
logement exigence : 30 dB f A) r . La réglementation et le label
con"rt acoustique ont les menses exigences en ce qui concerne
l ' isolement des logement, vis-a-vis des bruits extérieurs . Cet isole.
ment est prescrit par l'arrêté du 6 octobre 1978.

lciitinrent et traceur publics remploi et actinie Bretagne.

4239. — 26 octobre 1981 . — M. Charles Minssec appelle l'attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'aggravation
du uurasnne happant le bâtiment . En Bretagne, les carnets de com-
niar .le dans le secteu de !a construction carient de un mois a'trois
niai ; et demi pour les pavillons . Dans le l''inistere, les huit premiers
mois de l'année ont enregistré un déficit de 768 massons individuel-
les coeunen :•ées et de 870 maisons commandites . Liiez les petits
artisans la volonté (l'entreprendre a disparu, rongée au fil des mois
par ie sentiment d'être sun une pente ire•re ;,ible . ll lui demande
à ce propos quel dispositif il entend miette sil pla :•e, notamment
au plan da crédit 1prêts bonifiés, et de la politique foncière, afin
d'enrayer ce de1 clin et de rea .uu•er un n)!rii :nu .0 de confiance Il
lui den i sn ;le également s'il a l'intention et comment de traiter le
probli•me lu travail noir, pur'irtilierenu•ni préoccupant dans ce set .
leur d'ac•tiri(r.

Ripasse . — Dans un souci de maintenir Iavlitité du bd)iment,
le collectit budgétaire pour Itldl a permis tl'nttrihuer le 18 sep-
tembre dernier à la région de Brela ; :ne les dotations subsides :
86 Me' . en prêts locatifs aidé:; il'. UA., et ri ;5 MF . en prêts aidé,
à l'accession à la propriétc 'I'. A . P.r . Au litre de ces dotations, le
pren•i de région a notifié au dipai-tenuvnt du Finistère 20,2 MF.
de P . 1 . . .1 . et 166 .37 MF. de P .A.P. Par ailleurs, depuis le début
de l'itnnie la région Bretagne a recru, an titre des dotations régiona-
liu•es 514 MF en I' . I . . A . et 2 662,636 11F. en P . A. P., soit respective-
ment :3,6 p 100 et 69 p 100 des dotations notifiées u l 'ensemble
des régions, pour une Imputation représentant 4,93 p 100 de la
population française . Ces attributions devraient donc contribuer à
satistai :e, notamment dans le secteur de l'accession à la propriété,
les besoins exprimés par la région, dans 1a limite des dotations
disponibles . Par ailleurs, dan ; le cadre des reliquats de crédits non
encore notifies à c•e jour, une partie de ccu>:ci devrait étie pro-

alloués a la région Bretagne . En ce qui concerne
la pm'lilique ;oneierr•, les articles R . :33119 et Il . :331-2e du code de
la cun-truc lion et de l 'habitation relatifs au financement des loge-
ment, locatifs aidés, permettent de mettre en plai e' ut, mécanisme
de ,ub'.en!!on pour dcpassemcnt de la charge fonciére lorsque
ces dopa, ;eunc ils sunt engendrés p;u' un coût élevé des terrains,
dû a leur, ,itu .rtions en zone urban u scr i ceci dan, un bai de favo-
riser la création de logements locatifs sociaux en renne-ville . Par
démet du Il septembre 1981, le taus de celte: subvention a é c
porte (le 50 à 70 p . 100 pour une période qui s 'étend jusiqu 'eu
31 rtecenubre 1932 . La participation obli' aloirc cle la colle . tivite
locale au financement de ce dépassement a été c•orielativemeet
portée de 20 à 10 p . 1041 du montant de celui-ci . D'autre part, des
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Logement (H .L .M .).

4393. — 26 octobre 1981 . — M. Gilbert Sénés appelle l 'attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation
administrative des sous-directeurs d'offices publics d'H .L .M . Le
décret du décembre 1980, relatif à la modification du tableau
indicatif des emplois des offices d'habitations à loyer modéré,
dispose que l'emploi de sous-directeur est un emploi en voie
d'extinction . Un sous-directeur en fonctions peut être intégré dans
un second poste d'attaché à chaque tois qu'il est procédé à la
nomination d'un attaché recrute à tissue des concours ouverts
pour cet emploi . Indépendamment qu'il peut être curieux, avec
les conséquences qui peuvent s'ensuivre, qu ' un agent supérieur
doive sun intégration à la nomination d'un subalterne par voie
de eoueout:s externe et encore pies psi- voie de concours interne,
il semble qu'il n'ait pas été fait une juste appréciation de l 'emploi
de sous-directeur Le sous-directeur d 'un office d'H1 . M de plus
de 5000 logements seconde le directeur, mais aussi le supplée
dans ses dit erses et nombreuses mi.;sions, partiellement en
règle génerale, totalement en cas de congé ou d 'empécnement du
directeur . Il s'agit donc bien d'un poste de responsabilité et d ' auto-
rité et non pas seulement d'encadrement, ne pouvant être assimilé
à l'emploi du type - attaché • au niveau duquel peut se faire le
recrutement initial de jeunes cadres . Dans la mesure où la réforme
actuelle du statut des personnels vies offices tend à une assimi-
lation des emploi, et des grades a ceux du personnel communal,
la fonction de sous-directeur correspond plutôt à celle de secrétaire
général adjoint ou de directeur de service administratif . Il lui
demande de bien vouloir preciser s ' il envisage de reconsiderer
les textes réglementaires pris ou prepar ;-s par les ministres qui
l 'ont précéde et qui n'avaient pas t'ait une juste appréciation.

Réponse . — II est exact que I arretc du

	

décembre 1980,
relatif aux conditions de recrutement des attachés des offices
d'H .L .M ., prévoit la nuise en extinction . des chefs de bureau et
des sous-directeurs de ces offices, ce qui a pour effet de supprimer,
c ois 'e I•' janvier 1981, la prontGon del reda .teur:s au grade

de chef de bureau, et celle des chefs de bureau au grade de
sous-directeur . La erra Lion de l'enpiui d ' attache ,l 'office d 'lI . L . M.
a rendu m"'essaire uns rlmi .,ion de la iniet,u•ehie des caltes admini .s-
tratifs de ces (frire, . Mais, en tout stat de cause, il ne semble
pas que la vélo : ire, relative au en ; ps des attaches des offices
d'H . L . M ., ait une incidence ;aches, sur la situ :r,tun des sous-
directeurs des organismes en cause . En effet, les sous-directeurs
d ' offices d ' H.L .M . terminent, actuellement, leur cc0•ricre à l' in-
dice 701 brut. Or, les sous-directeurs, qui seront intégrés attachés de
! r ' classe, suit au litre den mesures transitoires, soit à la suite
de la réussite au concours interne, soit an titre de la promotion
sociale, beréficieront de l ' indice brut 780 en fin de carrière.
S'ils sont promus attaches prinefpan' . ils termineront leur carrière
à l'indice brut 801 . 1)e plus, les sous directeurs, qui ne seront pas
intégrée attaches, ont encore la possibilité de devenir directeurs
adjoints d'offices d'll .L M de plus de 10000 logements s'ils sont
en mesure d'exciper d'un diplôme de licence, ou étre promus au
grade de directeur d'offices, dans les 'onditiuns fixées par l'arrêté
du 1'' décembre 1980 relatif aux t• unditlotns d'avancement de
grade de certains a_cnls des offices d'ifI, . .l.

('rbauiei,rc cc'erti)irois rl ' urbnrris(re).

4852. — 9 novembre 1931 . -- M. Jean-Marie Bockel appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les diffi•
caltés renennIr .: e', p :er les organismes de eonstn ietiou sOïia!e lors-
qu'ils su ;lt-ite•u1 la ddlierance d'un certificat d ' ur banisme pontant
sur la conscrit' ihilile d'un terrain . En cl' 'el, le : délais d'instruction
p< :raissent exrec,ils puisque ces urganisntr's ,ont parfois obligés
d 'attendre jusqu'a neuf moi, L', receptlon de ce document . Or celai-ci
est indispens :rhie lors de l'acquisition d'un terrain puisqu'il justifie
la cunstructibrlilc ou la non-couslructieilité de ce dernier . De plus,
lorsqu 'un acheteur a âprement discuté le prix de ce terrain, celui-ci
est très souvent remis en cause par le vendeu r dans la n'entre
où l 'acte de vente n'est signé qu'apidés l ' obtention de ce même
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certificat d'urbanisme, dont la durée de validité n' est que de six
mois . Si cette durée pouvait être portée à un an, le constructeur
aurait plus de facilité à entreprendre toutes les études nécessaires
et par ailleurs, l 'administration serait sûrement moins sollicitée,
notamment pour le renouvellement cyclique de ce document . En
conséquence, il lui demande de lui faire connaitre les mesures qu 'Il
compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Les difficultés signalées n ' ont pas échappé aux eut. .-

rités compétentes. Un effort est en cours pour réduire les délais
d 'instruction des certificats d'urbanisme par un certain nombre
de pratiques comme la mise en service de nouveaux imprimés
et la déconcentration de l'instruction . H est exact par ailleurs que
l 'allongement à un an de la durée de validité des certificats
d'urbanisme faciliterait la tâche et du constructeur et de l 'adminis-
tration . Un projet de loi est actuellement à l'étude en ce sens.
Il est à signaler cependant que, dés maintenant, certains certificats
d ' urbanisme peuvent avoir une durée de validité de un an
ce sont ceux demandés non en vue de connaitre la constructibilité
d'un terrain, mais en vue de réaliser un projet (article L . 410 . 1 b)

du code de l'urbanisme( . Il est recommandé aux pétitionnaires
de présenter leur demande sous cette forme (qui n'exige guère
de formalités puisqu 'il s'agit simplement de décrire le programme
envisagé, . Les serv ices locaux, de leur côté, sont invités à faire
usage largement de la faculté donnée dans ce cas de porter à un
an le délai de validité du certificat.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

clans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N" :3797 Jean-Jacques Benetiére ; 3840 Philippe Séguin ; 3882

Emmanuel Hamel .

AGRICULTURE

N 3741 René Gaillard ; 3743 Marie Jac'q ; 3747 Christian Lauris-

sergues ; 3756 Jospeh Pinard ; 3758 Bernard Poignant ; 3765 Michel
Debré ; :3774 Régis Perbet ; 3829 François Patriat ; 3841 Philippe

Séguin ; :3842 Philippe Séguin ; :3922 André Lajoinie ; 3933 Jean-
Charles Cavaillé ; 3945 Pierre Forgues ; 39(39 JeanPierre Gabarron

3974 Gérard Houteer ; 3939 Joseph Legrand ; 4036 Paul Balmigère

4092 René Ilaby.

ANCIENS COMBATTANTS

N

	

:3749 Guy Ma!andain ; 4034 Philippe Séguin.

BUDGET

N ' .1769 Pierre Bas ; 3780 Paul Uurafl'our ; 3787 Edmond Alphan-

dery ; :3811 Gérard Haesebroeck ; 3812 Marie .1acq ; :3824 Jean Natiez
3825 Jean Nattez ; 3831 Gérard Chasseguet ; 3815 Pascal Clément;

3850 Jean-Paul Charié ; 3833 Dominique Frelaut ; 3880 Philippe
Séguir. ; 3892 Joseph-Henri Maujoiian du Gasset ; 3934 Gabriel Kas-

pereit ; 3937 Jean Valleix ; 3955 Dominique Dupilet ; 3933 Paul

Perrier ; :1985 Bernard Poignant ; 3991 Jean Giovanelli ; 4000 Pierre-
Bernt rd Cousté ; 4006 Claude Wolff ; 4(113 Pierre-Bernard Cousté

4014 André Durr ; 4022 Louis Goasduff ; 4037 Philippe Bassinet
4059 .Jacques Guyard ; 4062 Guy Malandain ; 40(19 Jean Rigel;
4075 Michel Sainte-Marie ; 4082 llenri Bayard ; 4095 André Rossinot

4103 Pa .il Balmigére ; 4117 Serge Charles ; 4118 Serge Charles;
4121 Serge Charles ; 4123 Serge Charles ; 4125 Serge Charles.

COMMERCE ET ARTISANAT

N" 38 ;8 Jean Proriol ; :3891 Charles Millon ; :3948 Roland Bernard;
3960 Pierre Forgues ; 4026 Claude (abbé ; 4090 Jean-Paul Fuchs.

COMMERCE EXTERIEUR

N" 3801 Emmanuel Hamel.

COMMUNICATION

N°• 3746 Jean-Pierre Kucheida ; 3884 Emmanuel Hamel ; 3885

Emmanuel Hamel .

CONSOMMATION

N " 3821 Philippe Marchand .

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

3895 Emmanuel Hamel ; 3992 Jean Giovanelli.

CULTURE

N^' 3827 Rodolphe Pesce ; 4099 Gilbert Sénés.

DEFENSE

N^' 4025 Claude Labbé ; 4027 Claude Labbé.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

3833 Jean-Louis Masson ; 3926 Ernest Moutoussamy.

DROITS DE LA FEMME

N" 3792 Jean Briane.

ECONOMIE ET FINANCES

N°' 3740 Raymond Forni ; 93 Marcel Esdras ; 3814 André Lejeune
46 Alain Madelin ; 47 Joseph-Henri Maujoiian du Gasset ; 49 Gilbert
Sénés ; 54 Emmanuel Hemel ; 58 Emmanuel Hamel ; 3939 Gilbert
Gantier ; 46 Francisque Perrut ; 62 Pierre Forgues ; 90 Bernard
Schreiner ; 4045 Robert Cabe ; 4048 Didier Chouat ; 4060 Jacques
Guyard ; 4085 Henri Bayard ; 4088 Jean-Paul Fuchs ; 4097 François
Massot ; 41110 Roland Mazoin ; 4113 Ernest Moutoussamy.

EDUCATION NATIONALE

N°' 3772 Pierre-Bernard Cousté ; 3806 Jean-Pierre Gabarrou
18 Robert Malgras ; 30 François Patriat ; 81 Philippe Séguin;
3904 Claude Wolff ; 09 Jacques Brunhes ; 36 Etienne Pinte ; 54 Jean-
Claude Dessein ; Mi Dominique Dupilet ; 97 Parfait Jans ; 4023 Charles
Hahry ; 4064 Christian Nucci ; 4072 Michel Sainte-Marie ; 4109 Georges

nage .

ENERGIE

N"' 3822 Jean-Pierre Michel ; 4130 Jacques Godfrain.

ENVIRONNEMENT

N 3896 Emmanuel Hamel ; 3961 Pierre Forgues ; 4091 Jean-Claude
Gaudin.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N 3757 Bernard Poignant ; 70 Pierre Bas ; 84 Jean Giovannelli

4010 Gilbert Sénés ; 4017 Antoine Gissinger ; 4033 Philippe Séguin.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N 3911 Paul Cliomat ; 4065 Rodolphe Pesce.

INDUSTRIE

N'' 3767 René Lacombe ; 95 Jean-Jacques Benetiére ; 3860 Main

Becquet ; 3929 Roland Renard ; 3930 Roland Renard ; 394)) Francisque
Perrut ; 3942 Francisque Perrut ; 3978 Jean-Pierre Kucheida ; 4007

Pa-mal Clément ; 4008 Pascal Clément ; 4015 François Fillon ; 4044

Robert Cabe ; 4104 Paul Balmigère.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N . - 3759 Jean-Jack Queyranne ; 81 Paui Duraffour ; 3855 Emma-

nuel llamel ; 56 Emmanuel Flamel ; 3907 Pierre Tabanou ; 13 Guy
Ducoloné ; 4003 Francisque Perrut : 4096 André Rossinot ; 4112

Ernest Moutoussamy .

JUSTICE

N°• 376:3 Serge Charles ; 3897 Emmanuel Hemel ; 4094 André Ros-

sinot ; 4107 Paul Balmigére

MER

N" 4032 Jacques Médecin.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N^' 3879 Jean-Louis Masson ; 3995 Paul Balmigére ; 4102 Paul Bal-

migére.

JEUNESSE ET SPORTS

N" 3742 Joseph Gourmelon .
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P. T . T.

N

	

3784 Jean-Pierre Pénicaut ; 3786 Adrien Zeller.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

N" 4129 Jacques Godfrain.

RELATIONS EXTERIEURES

N

	

3790 Jean Briane ; 4028 Jacques Médecin.

SANTE

N^ 3'52 Paul Duraffour• ; 3794 Gérard Rapt ; 3802 Guy Cham-
frault ; 3808 Jean-Pierre Gabarrou ; 3619 Robert Malgras
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